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RODOLPHE DARESTE 


ET LES 


ÉTUDES DE DROIT GREC EN FRANCE 


Dans la très exacte, très juste et délicate notice qu'il 
a consacrée à Rodolphe Dareste — son ancien de l’École 
des chartes —, M. Paul Fournier n’a pas manqué de dire 
quelle part son éminent confrère avait faite au droit 
grec (2). Sans parler de sa thèse de doctorat ès lettres 


(1) Il convient de placer en tête de cet article les indications et dates qui 
suivent : DaresTE pe LA CHavanne (Cléophas-Madeleine-Rodolphe), né à Paris 
le 26 décembre 1824. — Élève à l'École des chartes, archiviste-paléographe 
le 10 décembre 1846. — Docteur ès lettres, 20 juillet 1850. — Avocat au 
Conseil d'État et à la Cour de cassation, 1851. — Fondateur avec Éd. La- 
boulaye, E. de Rozière et Ginoulhiac de la Revue historique de droit 
français et étranger en 1855 (devenue depuis 1871 la Nouvelle revue 
historique de droit français et étranger). — Nommé Conseiller à la Cour 
de cassation le 47 avril 4877, en remplacement de F.-Ch.-Rau. — Élu membre 
de l'Académie des sciences morales et politiques (section de législation, droit 
public et jurisprudence) le 6 juillet 1878, en remplacement de C.-D.-A. Va- 
lette. — Mort à Paris le 24 mars 1911. On trouvera d'autres éléments d'une 
biographie complète dans : Le Tribunal et la Cour de cassation. Notices 
sur le personnel (1791-1879) recueillies et publiées par les soins du 
Parquet de la Cour, Paris, Imprimerie nationale, 1879, in-8°, p. 351-352. 

(2) P. Fournier, dans la Bibliothèque de l'École des chartes, 
tome LX XII, 1911, p. 420-427. 
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6 RODOLPHE DARESTE 


sur François Hotman, qui couronnait en quelque sorte la 
période de formation de ce remarquable esprit (1850) et 
qui le mit en relations utiles avec nos grands juriscon- 
sultes français des xvi° et xvire siècles, Dareste s’est senti 
de très bonne heure attiré vers la Grèce et lui est resté 
fidèle pendant toute sa carrière. Mêlé à la publication 
de la traduction des harangues de Démosthène, qui oc- 
cupa « toute sa vie » son beau-père P.-A. Plougoulm, 
mort en 1863 (1), correspondant dès 1860 avec Arnold 
Schaefer de Greifswald qui avait fait paraître de 1856 à 
1858 un important ouvrage sur Démosthène et son 
temps (2), il écrivait encore en 1902 dans la Préface de 
ses Nouvelles études d'histoire du droit : « La Grèce 
est pour nous une matière inépuisable » (3). De fait, il 
n’a jamais cessé d'étudier le droit grec, qui tient dans 
son œuvre tout entière la place la plus considérable. 
C’est cette part de son activité que je me propose de mettre 
en lumière aujourd’hui. 11 faudrait d’autres compétences 
pour rendre à Dareste le plein hommage qui lui est dû : 
au romaniste, au germaniste, au slavisant, au grand 
maître des études de droit comparé; une autre autorité 
aussi pour dire les mérites de l'avocat et du magistrat, 
car Dareste a laissé dans tous les domaines qu'il a faits 
siens l'empreinte de sa science toute personnelle et de 
son action mürement réfléchie. C'est dans le droit grec 
que se maintiendra le présent article. 


I 


Dareste abordait l’étude du droit grec avec une arme 
qui a fait trop souvent défaut à ses contemporains et à 
ses successeurs, je veux dire une solide connaissance de 


(1) Sur l’œuvre de Plougoulm, voy. plus loin et notamment l’Introduction 
du tome I, publié en 1863 par R. Dareste. 

(2) Demosthenes und seine Zeit, 3 vol. in-80, Leipzig, 1856-1858. Voy. 
plus loin. ‘ 

(3) Nouvelles études d'histoire du droit, 1902, p. vi. 
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la langue grecque. Ses succès au Concours général et 
les récompenses spéciales dont il fut honoré par le lycée 
Henri IV témoignent l’excellence de sa culture classique. 
Il ne cessa de l’entretenir et de la fortifier par d’abon- 
dantes lectures. Euripide et Platon étaient ses auteurs 
préférés. Il se plaisait à montrer une belle édition d’Eu- 
ripide qu’il avait choisie parmi les témoignages de satis- 
faction que lui offrait l’administration du lycée (1). 
D’Euripide à Racine le passage était facile et le futur 
magistrat les admirait également tous les deux. Pour 
Platon, la richesse et la plénitude de la langue l’enchan- 
taient vraiment : « c’est peint à pleine pâte », me disait-il 
un jour après la lecture d’un chapitre des Loës (2). 

Ce culte du grec, Dareste pouvait en quelque sorte le 
célébrer en famille. Son beau-père, P.-A. Plougoulm, 
qui devait terminer sa carrière comme Conseiller à la 
Cour de cassation (3), avait publié en 1834 la traduction 
des discours d’Eschine et de Démosthène sur la cou- 
ronne, puis s'était consacré à un grand ouvrage dont 
deux tomes seulement ont paru : le tome II en 1861, par 
les soins de l’auteur même; il renfermait la traduction 


(1) Euripidis opera omnia; ex editionibus præstantissimis fideliter re- 
cusa; latina interpretatione, scholiis antiquis et eruditorum observationibus 
illustrata : necnon indicibus omnigenis instructa. Glasguæ : cura et typis A. 
et J. M. Duncan, 1821, 9 vol. in-8o., Ces beaux livres ainsi que beaucoup 
d’autres ont passé de la bibliothèque de Dareste dans la mienne. Qu'il me soit 
permis de renouveler ici mon cordial remerciment à M. Pierre Dareste qui 
me les a offerts. : 

(2) Le premier article de Dareste, publié dans la Revue des deux mondes 
du 15 avril 1846, fut un article de littérature grecque : Études sur l'anti- 
quité : Babrius et la fable grecque, tome 68, p. 261-282. L'édition prin- 
<eps de Babrius avait été publiée en 1844 par J.-J. Boissonade. 

(3) Pcouaouu (Pierre-Ambroise), né à Rouen le 16 janvier 1796, a débuté 
dans l’enseignement. Avocat à la Cour de Paris. — Avocat général à la 
même Cour. — Procureur général aux Cours de Toulouse, Nimes et Rennes. 
— Premier président à la Cour de Rennes. — Député de l'arrondissement 
de Vannes en 1846, fut rapporteur des projets de loi relatifs à l'instruction 
secondaire et à l'instruction primaire. — Nommé Avocat général, puis Con- 
seiller à la Cour de cassation (1849-1854). — Mort à Paris le 17 mars 1863. 
Voy. Le Tribunal et la Cour de cassation, 1879, p. 282. 
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de toutes les Philippiques. Le tome I, publié en 1863 par 
les soins de Dareste, contenait la traduction, refaite en- 
tièrement par Plougoulm, des discours sur la couronne, 
puis les discours sur les classes, pour les Mégalopoli- 
tains et sur la liberté des Rhodiens. Dareste ne s'était 
pas borné à surveiller l’impression : il avait traduit le 
discours pour les Mégalopolitains et joint aux deux frag- 
ments historiques qui formaient l’Introduction une Chro- 
nologie des discours politiques de Démosthène emprun- 
tée à l'ouvrage récent de Schaefer. Les deux hellénistes 
français dont le nom se trouve ainsi rapproché ne se 
ressemblaient guère. Ancien universitaire, tout épris 
d'admiration pour l’éloquence et le rôle politique de 
Démosthène, Plougoulm rend à son héros un hommage 
isolé qui ne pouvait porter de fruits. Quel service attendre 
d’une traduction sans préambule, sans notes, qui présente 
« les Philippiques toutes simples et toutes nues » (1)t 
Dareste a vu l’écueil et saura l'éviter. N’en gardons pas 
moins le souvenir de Plougoulm et faisons remonter 
jusqu’à lui les études françaises sur Démosthène, que 
son gendre Dareste, Georges Perrot et Henri Weil de- 
vaient si brillamment et si utilement poursuivre dans le 
cours du même siècle. N'oublions pas non plus que 
Dareste lui-même, dans ses Plaidoyers politiques de 
Démosthène, reproduira — non sans la retoucher, il est 
vrai — la traduction donnée par Plougoulm du discours 
sur la couronne. 

Ses alliances de famille devaient encore rapprocher 
Dareste d'un autre helléniste, qui représentait égale- 
ment l'éloquence attique et l’un de ses modèles les plus 
parfaits, je veux dire Jules Girard et Lysias. Gendre de 
Guigniaut, que Dareste rencontrait déjà dans la maison 
paternelle et qui lui donnait de précieux encourage- 
ments, Jules Girard devint le beau-père de M. Pierre 


(1) Avant-propos du tome IT, p. xui. 


jvc Google 
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Dareste en 1888 : un nouveau courant d’hellénisme se 
forma dans la famille, une nouvelle source de délicats 
et discrets entretiens. 

Entre temps Dareste s’était inscrit parmi les membres 
de l'Association pour l’encouragement des études grec- 
ques. S'il ne figure pas parmi les fondateurs (lacte de 
fondation date du 22 juin 1867), il est sur la première 
liste des adhérents, du 1° juillet de la même année (1). 
On sait qu’il n’a pas donné que son nom : il a constam- 
ment collaboré à l'Annuaire, puis à la Revue des études 
grecques et l'Association a eu l’honneur de l'avoir pour 
président en 1880 (2). 

Tant de circonstances favorables, tant d’hellénisme 
ambiant n’eussent servi de rien sans le travail personnel 
de Dareste. Il lui fallait d’abord étendre et préciser sa 
connaissance du grec. L’examen des documents insérés 
dans les harangues politiques de Démosthène l’amena 
tout naturellement à étudier les décrets authentiques 
conservés par les inscriptions. C'est au sujet du décret 
rendu par Athènes en l'honneur de Phanocritos de 
Parium qu’il correspondait en 1860 avec Arnold Schaefer. 
L'inscription était au Musée du Louvre et Dareste en 
envoyait une copie très soignée au professeur de Greifs- 
wald (3). 11 ne s'en tint pas là. Quand M. Paul Foucart 
eut été nommé professeur d’Épigraphie grecque au Col- 
lège de France en 1874 (4), le nouveau cours n'eut pas 
pendant plusieurs années d’auditeur plus assidu ni plus 
attentif que Dareste, et le maître consulta plus d’une fois 


(1) Annuaire de l'Association pour l'encouragement des études grec- 
ques, I, 1867, p. 11, où Rodolphe est devenu Adolphe! La première réunion 
générale eut lieu le 6 mars 1868. 

(2) La Revue des études grecques date de 1888. 

(8) Voy. l’article de Schaefer dans le Philologus, XVII, 1861, p. 160. Cf. 
P. Foucart, Mélanges d'épigraphie grecque, 1878, p. 39. 

(4) La chaire d'Épigraphie et antiquités grecques du Collège de France date 
seulement du 1° janvier 1877, mais M. P. Foucart avait été chargé d’un cours 
complémentaire le 23 janvier 1874. 
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l'auditeur dans ces entretiens qui prolongeaient toujours 
la leçon. Plus tard encore, quand l’École française 
d'Athènes eut commencé la publication du Bulletin de 
correspondance hellénique (1876), Dareste ne manqua 
jamais de dépouiller ce recueil auquel il collabora — 
nous le verrons plus loin — de plus d'une façon. Je pos- 
sède et garde précieusement un cahier à cartonnage 
noir — un modeste cahier de textes — sur lequel il a 
noté pendant plus de vingt ans les ouvrages ou textes 
qui l'avaient frappé au cours de ses lectures sans fin. Le 
feuilleter, c'est traverser tous les domaines et toutes les 
contrées qui ont été les siens : course rendue facile par 
la netteté de son écriture et le bon ordre des notes, en- 
quête attachante s’il en fut, tant son royaume est étendu, 
tant on sent qu'il en est le maître souverain. La Grèce, 
inscriptions et auteurs, y est très largement représentée. 
Voici quelques lignes de Thucydide, des vers de poètes 
comiques, le sommaire d’une déclamation de Libanius, 
de longs extraits de Pausanias — où je note, en passant, 
à propos du procès fait à la hache qui a tué le bœuf, dans 
le sacrifice à Zeus Polieus, une citation de Shakespeare, 
As you like it, II, 5 (1). — Voici enfin la copie, patiente 
et soignée, d’une inscription grecque de plus de deux 
cents lignes : le règlement des astynomes de Pergame. 

Ainsi s'était formé l’helléniste; ainsi s’était-il préparé 
à sa tâche. 

Il 


L’étude du droit grec n’était pas chose nouvelle en 
France et Dareste savait mieux que personne qu’en la 
reprenant et en la ranimant il renouait une tradition 
depuis trop longtemps interrompue. Dans une page très 
sobre et très pleine il a rappelé que nos grands juris- 
consultes du xvi° siècle avaient compris quel parti on 
pouvait tirer des lois de la Grèce pour l'intelligence du 


(1) Pausanias, I, 24, 4. 
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droit romain, et nommé le plus grand d’entre eux, Cujas. 
Après les jurisconsultes, les philologues, et il avait cité 
Samuel Petit, Saumaise et Hérault (1). C’est seulement 
l’esquisse d'un chapitre important de l’histoire de nos 
études, et elle mérite d’être développée, complétée, cor- 
rigée peut-être. Dareste ne s'avance-t-il pas trop en écri- 
vant que l’on pourrait extraire des œuvres de Cujas un 
excellent commentaire d'Isée et de Démosthène (2)? En 
tout cas il y a lieu de grossir la liste d'honneur qu'il a 
dressée et de montrer, par exemple, comment le recueil 
de Samuel Petit avait été tenté ou préparé par d'autres : 
Pardoux Duprat, Henri Estienne, Scaliger, Maussac et 
Valois. Ce sera la matière d’un autre article que je pro- 
mets, à plus ou moins long terme, à la Revue. 

Toute cette pléiade de jurisconsultes et de philologues, 
Dareste les avait rencontrés et fréquentés de bonne 
heure, en préparant sa thèse de doctorat ès lettres sur 
François Hotman, qui füt soutenue en 1850. Ce qui l’atti- 
rait vers Hotman, M. Paul Fournier l'a très bien dit : c’est 
que nul plus que ce jurisconsulte ne s'était efforcé d’éclai- 
rer le droit par l'étude de l’histoire et des antiquités (3). 
D’autres raisons, non moins puissantes, tournèrent son 
attention vers Didier Hérault que je considère comme 
l’un de ses maîtres. Dans la page que je rappelais plus 
haut, Dareste lui a fait la meilleure part, en des termes 
singulièrement expressifs pour qui connaît la sobriété et 
la fermeté de sa manière : « Héraut surtout, qui avait 
été avocat à Paris et qui entendait les affaires, a donné 


(1) Nouvelles études d'histoire du droit, 1902, p. 55. 

(2) 11 est à souhaiter que les très intéressantes recherches de M. P. F. G:- 
râärd sur La jeunesse de Cujas (Nouvelle revue historique de droit fran- 
çais et étranger, XXXIX, 1916, p. 429-504 et 590-627) soient poursuivies 
par l’auteur ou par un de ses élèves. Nous ne savons malheureusement rien 
des études grecques de Cujas. Nous ignorons s’il connut Adrien Turnèbe 
qui enseigna les belles-lettres à Toulouse jusqu’en 1547, ou Henri de Mesmes 
qui y étudia de 1545 à 1550. Voy. P. F. Girard, art. cités, p. 501-502. 

(3) P. Fournier, art. cité, p. 421. 
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beaucoup d'explications justes, et son ouvrage aurait été 
placé fort au-dessus du recueil de Samuel Petit si, au 
lieu de se perdre dans des observations de détail, sans 
lien apparent, il avait exposé dans un ordre méthodique 
et sous forme dogmatique le résultat de ses savantes 
recherches (1) ». L'éloge est très vif et très mérité. 

C'est une figure attachante que celle de l’ancien pro- 
fesseur de grec à l’Académie de Sedan, devenu l’un des 
avocals les plus réputés et les plus recherchés du Par- 
lement de Paris (2). Saumaise, qui avait connu et appré- 
cié le professeur, lui reprochera lourdement d’avoir 
abandonné une chaire « stérile » pour une carrière 
« plus lucrative », mais il n’en conservera pas moins de 
l'estime pour la science incontestée de « l’avocat pari- 
sien » (3). Aussi bien Hérault l’attaquera violemment à 


(1) Nouvelles études, p. 56. 

(2) La notice la plus complète sur Didier Hérault est celle que lui ont consacrée 
les frères Haag (Eug. et Ém.) dans La France protestante, tome V, Paris, 
1855, p. 507. Il y aurait lieu de la compléter et de la corriger, et un nouveau 
biographe trouverait un guide précieux dans M. N. Weiss, le très complai- 
sant et très érudit bibliothécaire de la Société de l’histoire du protestantisme 
français. 11 a bien voulu me transcrire quelques mentions concernant Hérault 
et sa famille, que les frères Haag avaient copiées dans les registres du 
‘emple de Charenton, brûlés depuis lors dans l'incendie de l’Hôtel de ville 
de Paris en 1871. Elles me permettront de corriger à la fois les frères Haag 
et Dareste : les uns se sont trompés sur les dates de la naissance et de la mort 
de Hérault, Dareste sur l'orthographe de son nom. Hérault n’est pas né vers 
1579 ni mort au mois de juin 1649. IL avait 74 ans quand il fut enterré le 
27 octobre 1649 au cimetière des Saints-Pères. Il est donc né vers 1575. 
Nous savions déjà qu’il n’était pas mort en juin 1649, puisque la Bibliothèque 
Nationale possède une lettre de lui, adressée de Paris à Nicolas Heinsius de 
Leyde et datée du 1° juillet 1649 (Nouv. acquis. du fonds latin, ms. 1554, 
fol. 87-88). Je dois ce dernier renseignement à l’obligeance de mon confrère 
M. Henry Omont. 

Ni cette lettre, ni celles qui sont conservées au Musée Britannique (Fonds 
Burney, Catal. of Manuscr., new Series, Vol. I, Part IT, 1840, no 364, 
155-158) ne nous éclairent sur l'orthographe française du nom de Hérault, 
puisqu'elles sont toutes écrites en latin, mais les registres de Charenton 
portent toujours Hérault. Qu'il me soit permis d'exprimer mes remerciments 
à M. N. Weiss pour sa très intéressante communication. 

(3) Voy. surtout la lettre aux frères P. et J. Dupuy, en tête des Miscellæ 
defensiones pro Cl. Salmasio de variis observationibus et emendationibus 
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son tour et lui reprochera ses fædi, pudendi errores, 
sa crassa ignorantia, etc. Toute cette polémique latine 
et trop peu variée gâte vraiment l'ouvrage capital de 
Hérault, ses Observationes ad ius Atticum et Romanum, 
mais on s’en dégage à la longue pour garder l’impres- 
sion d’un esprit très net, ayant la vision très claire des 
réalités juridiques, le sens du droit vivant (1). 

Dans un très récent article des Comptes rendus de 
l'Académie des Lincei, à laquelle appartenait Dareste 
et où il était particulièrement estimé, M. Fulvio Maroi, 
étudiant le droit privé grec dans les Caractères de 
Théophraste (2), s’attachait « à ces allusions rapides à 
des institutions et à des rapports juridiques qui sont 
l'expression plus spontanée du droit vivant », et il 
voulait bien avertir ses lecteurs qu'il empruntait ces 
derniers termes au professeur allemand E. Ehrlich (3). 
Mais le droit vivant! Il est partout dans Hérault qui 
n’en conçoit pas d'autre! Hérault le cherche dans les 
plaidoyers des orateurs attiques, dans les lois attiques, 
dans les comédies de Plaute et de Térence, dans les 
Lois de Platon, dans Harpocration, dans Théophraste 
aussi (4). C’est qu’il entend les affaires et que les plai- 
ad ius Atticum et Romanum pertinentibus, Lugduni Batavorum, 1645, petit 
in-8°, 888 pages sans compter l’Index. 

(1) Desiderii Heraldi Quæstionum quotidianarum tractatus. Eiusdem 
Observationes ad ius Atticum et Romanum in quibus Claudii Salmasii 
miscellæ deffensiones eiusque specimen expenduntur, Parisiis, 14650, in-f°. 
On compte 151 pages dans le Tractatus, non compris l'index, et 624 dans 
les Observationes, non compris l’Index. Ce gros volume a été publié, après 
la mort de l'auteur, par son fils Isaac, né le 3 décembre 1609 et filleul d'Isaac 
Casaubon. Cette date et ce dernier renseignement nous sont fournis par les 
registres de Charenton. 

(2) Rendiconti della r. Accademia dei Lincei, XXV, 1917, p. 1227- 
1254 : Sul diritto privato greco nei « Caratteri » di Teofrasto. L'auteur 
connaît bien le mémoire de Dareste sur Théophraste (voy. plus loin) et le 
cite plus d'une fois. 

(3) E. Ebrlich, die Erforschung des lebenden Rechts dans le Jahrb. 
für Gesetzgebung, Verwaltung und Volkswirtschaft, XXXV, 1914, 
p. 129. 

(4) Pour Théophraste par exemple, voy. Desiderii Heraldi Observatio- 
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doyers des orateurs attiques relèvent plus du Palais que 
de l’École. Bien plus, il s’est laissé persuader par des 
amis complaisants que ses Observationes et son Quæs- 
tionum quotidianarum tractatus — ouvrage éminem- 
ment pratique — pouvaient rendre service aux avocats 
de son temps (1). Aujourd’hui encore nous ne pouvons 
lire ces chapitres, qui ne sont jamais trop longs, sans 
admirer le choix des textes. Hérault en possède un 
très grand nombre. Il a beaucoup lu, comme on lisait 
de son temps : en faisant soi-même le commentaire de 
son auteur, à la lumière d’autres passages ou d’autres 
auteurs promptement évoqués. S'agit-il d’une institu- 
tion de droit public ou privé, il va droit aux textes 
essentiels, il s'attache à ceux qui font tableau. Le dème, 
la phratrie, le yevos sont pour lui des associations vi- 
vantes. S'il se trompe sur les orgéons, n'oublions pas 
que les inscriptions qui nous ont définitivement rensei- 
gnés sur les thiases et sur les orgéons n’ont été décou- 
vertes que dans la dernière partie du xix° siècle (2). Sa 
méthode même de travail et ce parti-pris d'observations 
de détail rendent le choix difficile parmi tant de chapi- 
tres. Ce sont, çà et là, des traits de lumière, des touches 
justes, des explications heureuses, qui concourent tous 
à laisser une impression éminemment favorable, sans 
qu’on puisse citer une matière entièrement dominée et 
traitée, pas même une affaire, un procès complètement 


num et emendationum liber unus, p. 144. Ce livre a été publié à la suite 
des deux livres De rerum iudicatarum auotoritate, mais avec une pagi- 
nalion spéciale, à Paris, en 1640, petit in-8, 532 et 183 pages, non compris 
les Index. 

(4) Voy. l’Avis au lecteur du volume publié en 1650 : Eorundemque 
consilio Quæstionum quotidianarum opus attexuit, illudque plane pragmati- 
cum et usui forensi accommodatum; id enim præcipuè spectabat quod civi- 
lem seientiam promovere valeret. — J'ai dit plus haut que l’Avis au lecteur 
était d’Isaac Hérault. 

(2) Recueil des inscriptions juridiques grecques, Deuxième série, 
1904, p. 221. 
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exposés. Je noterai pourtant les chapitres X et XI des 
Observationes qui sont consacrés à l'examen du décret 
du Conseil rendu contre Antiphon et consorts, et à 
l’acte de condamnation de ces traîtres. Pages remar- 
quables que je ne comparerai certes pas à l’étude qu'un 
maître comme M. Paul Foucart a pu faire de ces textes 
au Collège de France, mais qui n’en font pas moins 
honneur au savant du xvu° siècle. L’éloge que Dareste 
a fait de ce dernier est donc largement justifié. 

Entre Hérault et Dareste il n'y avait pas que des 
affinités intellectuelles, mais un lien de plus : Dareste, 
comme Hérault, avait été avocat. Sa longue et brillante 
carrière de près d’un demi-siècle se divise en deux 
parties, presque égales : de 1851 à 1877, il est avocat au 
Conseil d’État et à la Cour de cassation; de 1877 à 1899, 
il est Conseiller à la Cour de cassation. Sa vie se passe 
au milieu du droit vivant. 

Je ne pousserai pas plus loin ce rapprochement entre 
deux hommes de très inégal mérite. Ce que Dareste doit 
à Hérault, c’est en quelque sorte la confirmation de sa 
propre vocation, c’est la lumière jetée sur cet inépuisable 
champ d’études qu'est le droit grec et sur l'importance 
des plaidoyers civils des orateurs attiques. C’est tout 
particulièrement l'attention tournée vers les comédies 
de Plaute et de Térence, considérées comme une des 
sources du droit grec. Dareste ne s’est jamais désinté- 
ressé de ce dernier sujet; il y a trouvé des contradic- 
teurs et s’est efforcé de les convaincre. Hérault lui avait 
ouvert la voie (1). Telle est, si je ne me trompe, la part 
d'influence de l’un sur l’autre, mais l’œuvre de Dareste 
est singulièrement plus belle et plus féconde. 


(4) Pour Hérault, voy. par exemple ce qu'il dit d’une scène du Phormion 
‘de Térence dans le livre I de son traité De rerum iudicatarum auctoritate, 
p. 29 : « Totum ius illud Atticum, ad res iudicatas quod attinet, breviler et 
summa elegantia repræsentat ». Voy. Dareste, Nouvelles études d'histoire 
du droit, 1902, p. 149 et euiv. 
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II 


L'œuvre capitale de Dareste, ce sont ses traductions 
des plaidoyers de Démosthène et d'Isée : Les plaidoyers 
civils de Démosthène, 1875; Les plaidoyers politiques, 
1879; Les plaidoyers d'Isée, 1898. Il avait eu des devan- 
ciers, même pour les plaidoyers civils, et il les nomme 
dans l’Introduction de son premier livre : l'abbé Auger 
au xvrne siècle, Stiévenart en 1842, vers le temps où il 
achevait lui-même ses études au lycée et préparait sa 
licence ès lettres. Mais en toute justice, conscient de 
l'originalité de son grand effort, il conclut en ces termes 
la page qu'il leur a consacrée : « l'œuvre que nous 
avons entreprise est toute nouvelle » (1). Rien n’est plus 
vrai : la traduction de Dareste a fait époque dans l’his- 
toire des études de droit grec, dans l’histoire des études 
grecques en général. 

Au temps où paraissaient, sous le format discret 
d'un modeste livre de classe, les Plaidoyers civils, les 
hommes de ma génération avaient depuis peu d’années 

- terminé leurs études. Que connaissaient-ils de l’œuvre 
de Démosthène? Quelques passages fameux des Philip- 
piques ou du discours sur la couronne. La prise d’Élatée, 
la mémorable séance de l’assemblée du peuple aussitôt 
convoquée sont parmi mes meilleurs souvenirs de 
rhétorique. Peu de scènes sont plus frappantes, peu de 
pages font mieux tableau. Mais si nos maîtres nous 
les expliquaient de façon satisfaisante et nous faisaient 
bien sentir le mouvement oratoire, je ne garantirais pas 
que tous les termes de droit public fussent compris et 
bien traduits. 

Des plaidoyers civils nous ne savions rien. On n’y 
empruntait pas même le moindre texte de version; ils 
ne figuraient ni sur les programmes de licence, ni sur 


(1) Plaidoyers civils, I, Introduction, p. vu. 
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ceux d’agrégation. « De simples procès civils, des con- 
testations entre voisins, des difficultés entre parents, 
des règlements de compte entre négociants... sont... de 
bien vulgaires évènements » (1). Sans doule, mais ce 
n'est pas cette raison qui en détournail surtout nos 
maitres : c'était leur impuissance à les bien comprendre. 
De quel secours disposaient-ils pour en aborder l'étude? 
Et d’abord quel dictionnaire leur eût fourni le sens des 
termes de droit? Le Thesaurus d'Henri Estienne, dont 
la seconde édition commencée en 1831 ne fut achevée 
qu’en 1865, n'était pas accessible à tous et il était d’ail- 
leurs rédigé en latin. Si remarquable que fût le diction- 
naire d'Alexandre (1° édition, 1830; 12°, 1867), si supé- 
rieur qu’il se maintint à ceux qui le suivirent — celui 
de Chassang en 1871, tout encombré de notions mal 
digérées de littérature et de grammaire plus ou moins 
comparée, celui d'E. Pessonneaux en 1892, dont l’au- 
teur, familier avec Homère, Sophocle ct Euripide qu'il 
avait traduits, représentait la pure tradition classique —, 
il ne pouvait venir en aide suffisante au lecteur des 
plaidoyers civils. Ce n’est qu’en 1895, dans le diction- 
naire de Bailly, que les termes de droit grec commen- 
ceront à recevoir plus de lumière, c'est-à-dire vingt ans 
après la traduction de Dareste. 

Mal soutenus par des dictionnaires incomplets ou 
inexacts, nos maîtres d’alors étaient-ils mieux guidés 
par les traductions? La plus réputée de toutes — et pour 
les plaidoyers civils longtemps la seule — était celle de 
l'abbé Auger qui avait eu deux éditions du vivant de 
son auteur (1777; 1788) et une dernière en 1819-1821, 
revue et corrigée par J. Planche (2). Mais qui ne se 


(1) Dareste, tbid., p. 1v. 

(2) Je ne cite dans la suite que cette dernière édition (Paris, Verdière, 
10 volumes jn-8°). L'édition de 1777 (4 lomes en 5 volumes in-8°, Paris, 
Lacombe) est intitulée : Œuvres complètes de Démosthène et d'Eschine 
traduites en françois, avec des remarques sur les harangues et plaidoyers 


Revue misr. — Tome XLI. 2 
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sentait mis en défiance par ce verbeux et terne Discours 
préliminaire dont la première partie renferme des 
observations sur l’éloquence et finit par des conseils 
adressés à la jeunesse qui désire se former à l’éloquence! 
Que penser, dans la seconde, des réflexions sur l’art de: 
traduire et de cette déclaration troublante, plusieurs. 
fois répétée : « le traducteur doit avoir le même génie 
à peu près que son auteur » (1)! Comment ne pas être 
frappé de l'incertitude du « Traité de la jurisdiction 
et des lois d'Athènes », que l'auteur a travaillé avec soin: 
et que M. Lebeau a bien voulu revoir! Passe encore- 
pour ces dernières soixante pages que l'on peut vite 
franchir (2), mais prenons quelques exemples dans l’un: 
des dix volumes et mettons en regard les deux traduc- 
tions de 1777 et de 1875. 

Voici l’exorde du plaidoyer contre Panténète (XXX VII, 
966, 1). 


Auger, tome IX, p. 223 : 


« Comme les lois accordent une fin de non-recevoir pour 
les objets sur lesquels on plaide, après qu’on a fait un accom- 
modement et qu’on a donné une décharge; comme Panténète- 
a fait avec moi un accommodement et m’a donné une dé- 
charge, j'ai opposé, Athéniens, ainsi que vous venez de 
l'entendre, une fin de non-recevoir, persuadé que je devais. 
user du privilège de la loi, et craindre de mettre mon adver- 
saire, après l’avoir convaincu, entre autres choses, de s'être 
accommodé avec moi et de m'avoir entièrement déchargé, 
dans le cas de pouvoir dire que j'accuse faux, et de le prou- 
ver par la raison que, si je disais vrai, je lui aurais opposé 
une fin de non-recevoir ». 


de ces deux orateurs, et des notes critiques et grammaticales, en latin, sur 
le texte grec : accompagnées d'un Discours préliminaire sur l'éloquence et. 
autres objets intéressants; d’un Traité de la jurisdiction et des loix d’A- 
thènes; d’un Précis historique sur la constitution de la Grèce, sur le gou- 
vernement d'Athènes, et sur la vie de Philippe, etc. 

(1) Tome I, p. 91 et 92. Cf. p. 125 et suiv. 

(2) Tome I, p. 231-292. 
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Dareste, tome I, p. 253 : 


« Juges, les lois donnent une exception au défendeur 
assigné au sujet d'une obligation dont il a déjà quittance et 
décharge. Réunissant ces deux conditions, j'ai opposé à 
Panténète ici présent l’exception que vous venez d’entendre, 
pour faire déclarer son action non recevable. C’est un droit 
auquel je ne crois pas devoir renoncer. Autrement, lorsque 
avec tous mes autres moyens je présenterai le moyen tiré de 
ce que j'ai quittance et décharge, il sera facile à mon adver- 
saire de mettre en doute ma sincérité et d’invoquer contre 
moi mon silence antérieur, car si le fait allégué par moi eût 
été vrai, je n’aurais pas manqué, dira-t-il, de proposer 
l'exception ». 

Voici encore une partie de la narration dansle plaidoyer 
contre Évergos et Mnésibule (XLVII, 4152 et suiv., 45). 


Auger, IX, p. 340: 

« Cependant je revins avec la flotte. Théophème ne voulait 
s'en rapporter à aucun arbitre au sujet des coups que j'avais 
reçus : je le citai donc en justice, et je l’attaquai pour fait 
de violence; lui m’attaqua de son côté. Les juges tiennent 
leurs séances ; la cause est appelée; Théophème oppose une 
fin de non-recevoir, et veut user de délais; pour moi, comp- 
tant sur mon innocence je parais au tribunal, et je veux 
qu'on prononce. L’adversaire forcé de répondre, ne don- 
nant, pour preuve de sa détermination à livrer l’esclave, 
que le témoignage de son frère et de son allié, trompa les 
juges par une apparence de bonne foi et de simplicité ». 


Dareste, I, p. 370 : 

« À mon retour de l'expédition, juges, Théophème ne 
voulant pas constituer d’arbitre au sujet des coups que 
J'avais reçus de lui, je l’assignai et j’intentai contre lui l’ac. 
tion de voies de fait. [Il m’assigna de son côté et les deux. 
actions furent portées devant les arbitres. Là, au moment 
où la sentence allait être rendue, Théophème présenta une 
exception, et offrit de prêter serment pour obtenir une 
remise, tandis que moi, n’ayant rien à me reprocher, plein 
de confiance, je me présentai devant vous. Théophème pro- 
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duisit alors le témoignage dont il s’agit. (Il n’a pu le faire 
souscrire que par son frère et son beau-frère.) Il fit croire 
qu’il était prêt à livrer la servante. Il se donna l’apparence 
d’un homme jinoffensif, et parvint ainsi à tromper les 
juges ». | 

Que le lecteur prenne la peine de se reporter au texte 
même de Démosthène et qu'il choisisse entre les deux 
versions! J'ignore si l'abbé Auger avait « la même 
trempe de génie à peu près que son auteur » (1), mais 
je vois qu’il le comprend insuffisamment et le rend mal. 
Rien de plus difficile, avec un pareil guide, que de suivre 
de bout en bout une discussion : il en perd trop souvent 
le fil. Aussi bien il y aurait mauvaise grâce à insister 
sur cette comparaison. 

De Hérault à l'abbé Auger, quelle régression! Tout 
était à refaire et c’est Dareste qui va renouer la vieille 
tradition française. 

Son œuvre est éminemment désintéressée. Il se pro- 
pose avant tout de saisir le sens et l’argumentation 
de l’orateur. Son plan ne diffère guère en apparence 
de celui d'Auger et, comme son devancier, il joint à 
chaque plaidoyer un argument et des notes. Ainsi avaiént 
fait les commentateurs anciens eux-mêmes, commen- 
çant par une ürdüea et finissant par des scholies. Mais 
rien de plus substantiel que les arguments et les notes 
de Dareste. Il va au fond des choses, il montre les 
questions de tout genre qui peuvent s'élever à propos 
de ces textes, il s'efforce de les éclairer. 

Pas de discours préliminaire, mais une Introduction 
où sont résumées les notions qu'il faut avoir présentes 
à l'esprit dans la lecture de ces plaidoyers. En tête des 
Plaidoyers civils, il place un aperçu sommaire de l'or- 
ganisation judiciaire, de la procédure civile et du droit 
civil chez les Athéniens (p. xi-xr); en tête des Plaidoyers 


* (1) Tome [, p. 125-126. : 


Original from 
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politiques, une esquisse du droit criminel athénien 
(p. 1v-XxxI1). 

Enfin il termine par une Table analytique des termes 
de droit expliqués dans les arguments et les notes. 

Tel est le plan uniforme des trois traductions de Da- 
reste. Comment l’a-t-il rempli? Les deux passages cités 
plus haut ont pu donner l'idée de la manière du tra- 
ducteur, qui a tâché d'être clair avant tout, qui a dû 
par conséquent couper fréquemment les longues phrases, 
mais a toujours voulu garder le ton et la mesure de 
l'original. Il y a pleinement réussi. Pour ses introduc- 
tions et ses notes, entendons bien qu’il n’a pas eu la 
prétention de rendre inutiles manuels et traités : il a 
simplement voulu jeter le plus de lumière sur son 
auteur, ici en touches plus larges, là en traits plus vifs. 
L'œuvre tout entière trahit l’unité du dessein et la fer- 
meté de l'exécution. 

Est-ce à dire qu’elle est parfaite et qu'il n’y a rien à 
y reprendre? Dareste eût été le premier à en signaler 
les lacunes. Il est manifeste, par exemple, qu'il manque 
aux Plaidoyers civils l'indication des paragraphes numé- 
rotés. Nous ne sommes plus au temps de Hérault qui 
eût été bien embarrassé d'ailleurs pour citer par para- 
graphes! Dareste l’a si bien senti que dans les Plaidoyers 
politiques le renvoi aux numéros se trouve dans les titres 
courants. La traduction d’Isée marque encore un pro- 
grès et les numéros sont insérés dans le texte même. Puis 
il n’est pas surprenant qu'on puisse, entre tant de notes 
-accumulées dans ces cinq volumes, relever quelques 
contradictions. Les correspondants de Dareste lui en 
ont signalé plusieurs et je trouve dans les dossiers qu’il 
a laissés une intéressante lettre d’un savant anglais, 
qui lui parvint par l'intermédiaire de G. Perrot : S.-J. 
Lamb. On sait quel goût les Anglais ont manifesté de 
tout temps pour l’éloquence attique, et les: traductions 
de Dareste n’ont pas manqué d'attirer leur attention. 
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S.-J. Lambles étudiait de près et signale même une faute 
d'impression! Il y en a d’autres (1). Ailleurs, dans un : 
pays où Dareste a été grandement honoré, dans cette 
Italie d'où sa famille était originaire, voici l'un de ses 
correspondants les plus fidèles, M. V. Scialoja, qui, de 
l'Istituto di diritto romano, lui demande des éclaircis- 
sements sur le plaidoyer contre Calliclès et sur les ser- 
vitudes en droit grec. La théorie de Dareste avait été 
rejetée par Lipsius dans son édition du Procès attique(?). 
Ces lacunes, ces menues taches, ces contradictions, 
Dareste les voyait mieux que personne, mais il pensait 
qu'elles étaient inévitables et ne pouvaient diminuer 
ni le grand effort, ni les services rendus. Il avait raison. 
Ses traductions ont ouvert en France une école de droit 
grec et plusieurs générations d'étudiants et de maîtres 
s’y sont déjà instruits. Il est impossible aujourd’hui 
d'étudier, je ne dis pas un plaidoyer attique, mais une 
question de droit civil athénien sans avoir le Dareste 
sous la main, sans consulter ses Tables analytiques. 
On y puise constamment, souvent sans citer son nom. 
Qu'importe si la vérité reste acquise aux générations 
qui viennent et si elle finit par prendre racine dans un 
dictionnaire! Les précieuses Tables analytiques ont été 
partiellement utilisées par Bailly, dont le dictionnaire 
a paru en 1895. Elles ont servi aussi de modèle à un 
autre traducteur, que je rapprocherai plus loin encore 
de Dareste, Auguste Choisy. Avant de traduire Vitruve, 
Choisy avait traduit et commenté d'importantes et dif- 
ficiles inscriptions architectoniques grecques(3). L’exem- 
ple de Dareste, qu’il avait rencontré à l’Association pour 
l'encouragement des études grecques et qu’il fréquen- 

(1) Signalons, par exemple, à la fin de l’Introduction aux Plaidoyers civils, 
. p. xut, prêteur pour préteur! 

(2) Meier-Schômann-Lipsius, Der attische Process, 1883-1887, IT, p. 675, 
note 528. 


(3) Auguste Choisy, Études épigraphiques sur l'architecture grecque, 
Paris, 18X4. 


Digitize Go gle PRINC ETO \ UN VERSITY 





ET LES ÉTUDES DE DROIT GREC EN FRANCE. 23 


-tait, le décida à terminer son volume par les Principaux 
éléments d’un vocabulaire technique fournis par les 
inscriptions (1). 11 y a là toute une fournée d’explications 
justes et nouvelles qu'il faudra produire au grand jour 
et consacrer en les insérant dans le premier diction- 
naire grec-français à venir ou dans une nouvelle édi- 
tion du Bailly. Choisy et Dareste ont enrichi le trésor 
commun. 

Dareste avait l’esprit trop élevé, trop soucieux de la 
justice en toute chose pour passer sous silence ceux 
qui s’élaient intéressés à son effort et l’avaient aidé de 
leurs conseils à l’origine et au cours de sa grande 
entreprise. Dans ses Introductions il a nommé et re- 
mercié G. Perrot et H. Weil. Perrot s'était chargé de 
relire les épreuves des Plaidoyers civils, mais il a fait 
plus : esprit très ouvert, très curieux et toujours bien- 
veillant, il avait aussitôt compris quels services pouvait 
rendre aux études grecques un jurisconsulte de la 
valeur de Dareste; lui-même avait publié en 1867 un 
livre remarqué sur le droit public d'Athènes, il s'effor- 
çait dès 1872 de faire connaître Démosthène et ses pré- 
curseurs aux lecteurs de la Revue des deux mondes, 
et la voie nouvelle lui paraissait féconde (2). Il s’y 
engagea même et j'ai dit ailleurs (3) comment, dans 


(1) P. 229-230. 

(2) L'Essai sur le droit public d’Alhènes date de 1867. Du grand ou- 
vrage que G. Perrot voulait consacrer à l’éloquence athénienne, il n'a paru 
qu'un volume, en 1873 : L'éloquence politique et judiciaire à Athènes. 
Première partie : Les précurseurs de Démosthène. De la Seconde partie : 
Démosthène et ses contemporains il n’a paru que quatre chapitres qui 
forment quatre articles de la Revue des deux mondes : L'enfance et la 
jeunesse de Démosthène (1° juin 1872); Le procès de Démosthène contre 
ses tuteurs (15 novembre 1872); Démosthène avocat (15 juin 1873); Dé- 
mosthène et le banquier Phormion. Le commerce de l'argent et le 
crédit à Athènes (15 novembre 1873). Ces articles n'ont pas été réunis en 
volume. 

(3) École pratique des Hautes Études (Section des sciences histo- 
riques et philologiques). Annuaire 1914-1915, p. 146, 


pigitized by (30 gle PRINCETON UNIVERSITY 


24 RODOLPHE DARESTE 


ses conférences de l’École des Hautes Études, de 1874 
à 1876, il aborda l'explication d’un choix de plaidoyers 
civils. Perrot fut un des premiers à proclamer en France 
et en Angleterre le mérite de Dareste. Pour Weil, 
Dareste rappelle dans ses Plaidoyers politiques qu’il a 
eu constamment sous les yeux l’édition donnée en 1877 
par le grand philologue. Weil et Perrot ont bien mérité 
de Démosthène, mais qu'on me permette une fois de 
plus de faire appel à mes souvenirs : j'ai trop souvent 
entendu dire à mes deux anciens professeurs qu’ils con- 
sidéraient Dareste comme le grand maître des études 
de droit grec en France, pour ne pas le répéter à mon 
tour. Cet éloge, je l’ai plus qu’à moitié justifié dans les 
pages qui précèdent; celles qui suivent achèveront de 
le confirmer. u 

La traduction d’Isée parue en 1898 est en quelque 
sorte la suite et le complément de la traduction des 
plaidoyers civils de Démosthène. Elle est conçue sur le 
même plan et présente les mêmes mérites. Je ne la 
rappelle que pour avoir l'occasion de citer deux pro- 
fesseurs français dont les travaux ont précédé celui de 
Dareste. Sans parler de l’abbé Auger (1), il faut retenir 
les noms d’Exupère Caillemer et de Léon Moy. 


(1) La traduction de l’abbé Auger date de 1783. Elle fait partie du volume 
intitulé : Discours de Lycurgue, d'Andocide, d'Isée, de Dinarque, avec 
un fragment sous le nom de Démade (Paris, in-8°), p. 222-454. En tête de 
la traduction d'Isée sont des Réflexions préliminaires sur Isée et un 
Extrait de quelques loix athéniennes pour l'intelligence des plai- 
doyers d'Isée (p. 222-240). 

N'entendant pas l'anglais, Auger n'avait pu profiter directement de la 
traduction de Sir William Jones (Oxford, 1779). C'est par l'étude du droit 
athénien, notamment du plaidoyer sur la succession d'Astyphile, et par le 
rapprochement avec le droit de l'Inde que Jones fut orienté vers l'Inde el 
vers le sanscrit. Le professeur J.-E. Sandys le rappelait à Dareste en le 
remerciant de l'envoi de sa traduction d'Isée. Il ajoutait qu'Isée était en 
grand honneur à l'Université de Cambridge. Sandys lui-même lui avait con- 
sacré plusieurs séries de « Lectures » et avait eu l'idée d'en donner une 
édition. Le professeur Ridgeway avait formé le même projet, M. William 
Wyse également. Ge dernier seul l’a mené à bonne fin. Son édition a paru 
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Le premier, professeur de Faculté de droit, en dernier 
lieu doyen de Lyon, auteur de plusieurs articles et 
mémoires sur les antiquités juridiques d'Athènes — 
que Dareste n’a pas manqué de mentionner dans son 
Introduction —, a publié en 1875 une traduction annotée 
du plaidoyer sur la succession d’Astyphile (1). 11 devait, 
en 1879, donner une étude détaillée sur Le droit de 
“succession légitime à Athènes (2). Sa traduction fait 
preuve des mêmes qualités et des mêmes défauts que 
ses Études. Elle est éminemment juridique, mais elle 
manque de souplesse et d'aisance. Caïllemer n'a pas 
vécu dans la familiarité des Grecs et n’a jamais reçu le 
droit de cité athénienne qui avait été si vite conféré à 
son collègue Charles Gide, nommé lui aussi par Dareste. 

Le second, ancien élève de l’École normale supé- 
rieure, professeur de lycée, a publié en 1876 une Étude 
sur les plaidoyers d'Isée. C’est avant toul une étude 
littéraire, bâtie sur d’anciens plans qui devaient encore 
être repris après lui (1 De l'invention. — II Les lieux 
communs. — III La disposition. — IV L’exorde, etc.). 
Mais en dépit de ces divisions factices, on y trouve un 
esprit très ferme qui va droit son chemin, sans autre 
guide que sa connaissance du grec et son effort per- 
sonnel. Les passages qu’il a traduits sont nettement 
supérieurs aux pages correspondantes de l’infatigable 
abbé. Léon Moy a surtout le mérite d’avoir joint à son 
étude littéraire une analyse des onze plaidoyers d'Isée 
relatifs à des affaires dé succession. Les faits sont sou- 


en 1904 : The Speeches of Isaeux, with critical and explanatory Notes, 
Cambridge, in-8e, Lxn-735 pages. 

(1) Annuaire de l'Association pour l'encouragement des études 

: grecques, 1815, p. 164-186. 

(2) Études sur les antiquités juridiques d'Athènes. Le droit de suc- 
cession légitime à Athènes, Paris et Caen, 1879, in-80, 209 pages. Caillemer 
igoore les traductions de Démosthène de Dareste. On trouvera dans l’Indexæ 
bibliographique de L. Beauchet (voy. ci-dessous) l'énumération de toutes 
les Études de Caillemer. 
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vent compliqués et l’argumentation difficile à suivre : 
Léon Moy s’en est tiré à son honneur. Une fin préma- 
turée ne lui a malheureusement pas permis de donner 
sa mesure. Dans la préface de sa grande édition de 
1904, M. W. Wyse déclare que l’Étude de Moy est indis- 
pensable à l'éditeur d'Isée (1). 

Le même savant anglais, au même endroit, nous 
avertit qu’au cours de son long travail il a eu constam- 
ment sous la main deux livres français : le Recueil des 
inscriptions juridiques grecques, auquel est attaché le 
nom de Dareste et dont je parlerai plus loin; l'Histoire 
du droil privé de la République athénienne, de Ludovic 
Beauchet. Ce dernier ouvrage avait paru en 1897, un an 
avant la traduction d’Isée (2). C'est une grande con- 
struction, audacieuse et hâtive, au titre trompeur, à l’or- 
donnance classique, dont les quatre étages sont remplis 
de définitions, de notions et de textes. Répertoire plutôt 
qu'histoire, mais très utile instrument de travail, pour 
lequel les étrangers, Anglais, Italiens et même Alle- 
mands, ont peut-être été plus justes que nous. Dareste 
en avait accepté l'hommage. Si je ne me trompe, il avait 
connu Beauchet au concours d’agrégation de droit où 
il siégea dès 1879; il l'avait orienté vers l'étude de 
l'histoire du droit, accueilli dans la Nouvelle revue, 
encouragé — par son propre exemple d'abord et par ses 
entretiens — à passer du droit scandinave au droit 


(1) Citons encore le non d’un ancien normalien, G. Hinstin, mort en 1894, 
professeur à la Faculté des lettres de Dijon, comme Stiévenart. Dans les 
Chefs-d'œuvre des orateurs attiques, Paris, 1888, il a publié aux p. 209- 
221 une traduction du plaidoyer pour l'héritage de Ciron. 

(2) Histoire du droit privé de la République athénienne, Paris, 1897, 
grand in-8, 4 tomes : Let II Le droit de famille. II Le droit de pro- 
priété. IV Le droit des obligations. Rappelons que Ludovic Beauchet 
avait appartenu, comme membre hors cadre, à l'École française d'Athènes, 
où il avait été nommé le 13 février 1895. 1i y avait été précédé par un autre 
professeur de Faculté de droit, Georges Barrilleau, nommé le 10 novembre 
1880. Voy. Georges Radet, L'histoire et l'œuvre de l'École française 
d'Athènes, Paris, 1901, p. 455 et 456. 
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athénien (1). C'est également au concours d’agrégation 
que Dareste s’était lié avec M. Henry Monnier, l’un des 
représentants du droit grec dans nos Facultés de droit, 
le doyen de ces byzantinistes qui à Bordeaux, Paris, 
Lille et Grenoble font honneur à notre haut enseigne- 
ment (2). 


IV 


Si nombreux et si vivants que fussent les textes athé- 
niens, Dareste ne s’est pas enfermé dans Athènes. Il 
avait l’esprit trop ouvert pour ne pas attacher grande 
importance à la comparaison et à l’analogie, pour né- 
gliger aucune province du droit grec. Le « cahier noir » 
aous a déjà fourni des preuves de sa curiosité; nous en 
trouverons d’autres dans le livre intitulé : La science 
du droit en Grèce et dans les Études d'histoire du 
droit. 

La science du droit en Grèce — Platon, Aristote, 
Théophraste — a paru en 1893. C’est un des ouvrages 
les plus considérables de Dareste, le plus important de 
la série grecque, puisqu'il ne compte pas moins de 
319 pages. Une introduction substantielle dit nettement 
ce que l’auteur a voulu faire et marque en quelques 
pages les caractères différents des trois auteurs qu'il 
va considérer comme des jurisconsultes et dans lesquels 
il va chercher du droit proprement dit. Ces auteurs sont 
des philosophes, des chefs d’école même et Dareste nous 
montre d’abord comment en Grèce, à défaut de juriscon- 
sultes — magistrats ou professeurs —, les philosophes 
ont étudié les lois et se sont efforcés de remonter aux 
principes généraux de toute législation. Mais le droit, 


(4) On sait que Dareste avait traduit, de l'islandais, La saga de Nial, 
Paris, 1896, in-18. 

(2) Qu'il me soit permis de nommer seulement M. Édouard Cuq, dont Je 
citerai plus loin deux mémoires sur des papyrus grecs du vi* siècle, MM. Paul 
Collinet et Pierre Noailles. 
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dans la République et les Lois de Platon se trouve 
mêlé à des conceptions téméraires ou arbitraires, dans 
la Politique d’Aristote à des théories : il faut l’en 
dégager par d’exactes analyses qui rendront accessi- 
bles ces ouvrages difficiles; il faut ramasser tout ce 
qu’ils contiennent de plus utile et le faire saisir comme 
d’un coup d'œil. Ici les traductions ne faciliteraient pas 
la, tâche : ce sont des analyses que va nous donner 
Dareste. | 

Qu'on ne se récrie pas! Qu'on ne parle pas de dispro- 
‘portion entre le titre et le contenu! Dareste ne s’est pas 
trop avancé en qualifiant de lourde la tâche qu’il avait 
entreprise (4), et ceux-là ne le démentiront pas qui ont 
manié les Lois ou la Politique. Il est peu d'ouvrages 
de lecture plus difficile que les Lois, dont le texte n’a 
été publié qu'après la mort de l’auteur, mais quelle 
révision eût supprimé toutes les difficultés? Elles tién- 
nent à la forme du dialogue, aux longueurs de la mé- 
thode dialectique, au libre jeu d'une pensée qui ne 
s’astreint pas à l’ordre plus nécessaire dans un ouvrage 
didactique. Elles sont si nombreuses en tout cas que 
la méthode employée par Dareste s’est imposée à un 
platonisant émérite, M. Constantin Ritter. Il a fait pa- 
raître en 1896 deux volumes intitulés : Les Lois de 
Platon. Le premier est un Exposé du contenu; le se- 
cond, plus considérable, un Commentaire du texte 
grec (2). Je regrette fort que M. Ritter n’ait pas eu con- 
naissance de l’ouvrage de Dareste. Les deux auteurs ont 
également senti la nécessité d’une analyse et le disent 
pareillement dans leur Préface ou Introduction, -mais 
combien l’analyse de Dareste est supérieure à celle de 
M. Ritter! Tout est lumière dans le livre français : les 


(1) Introduction, p. 9. 

(2) Constantin Ritter, Platos Gesetze : Darstellung des Inhalts. — 
Kommentar zum griechischen Text, Leipzig, 1896, in-8°, 162 et 416 
pages. 





Digitized by Go gle 





ET LES ÉTUDES DE DROIT GREC EN FRANCE. 29 


divisions, les titres des chapitres et les titres courants, 
les caractères d'imprimerie mêmes. 11 n’y a pas de jour 
dans le livre allemand, d'aucun côté que ce soit : rien 
de plus compact, de plus rebutant que ces pages en 
formation serrée qui se plient servilement à tous les 
détours du texte même. Je ne parle pas du Commentaire 
dont l’auteur s’est proposé un objet différent. , 

Dareste ne s’est pas contenté d’être clair, à son habi- 
tude. Il fallait beaucoup de pénétration pour distinguer 
le droit vivant du droit purement imaginaire. On sait 
que la scène du dialogue est la Crète, et que des trois 
interlocuteurs l’un est un Athénien — Platon lui- 
même —, le second un Crétois, Clinias, et le troisième 
un Lacédémonien, Mégille. Selon toute vraisemblance, 
les institutions athéniennes tiendront une grande place 
dans l’entretien et dans les projets de lois; Dareste les 
connaît mieux que personne. C'est dans des notes, 
sobres mais toujours très pleines, qu'il indique à quelles 
sources l’auteur a puisé et donne les explications indis- 
peusables. Il le fait avec le sens de la mesure qui lui 
est propre, ne se souciant ni d’épuiser les rapproche- 
ments, ni d’accumuler les textes : il lui suffit d’éclairer 
Platon. Rien de plus personnel que la direction de 
Fanalyse qui:est menée de main de maitre, rien de 
moins emprunté que l'information. Ce n'est pas dans 
les manuels que Dareste a trouvé les textes cités, c’est 
dans les sources mêmes auxquelles il puisait directe- 
ment, comme ses grands devanciers du xvi° et du 
xvi® siècles. Aussi bien nombre de ces rapprochements 
lui appartiennent en propre et on les chercherait vaine- 
ment ailleurs. Au chapitre de la puissance paternelle, 
au sujet de la faculté de renier son fils et de l’expulser 
de la famille, de cette äroxpuë (abdicatio) que deux 
papyrus du vr siècle récemment publiés ont remise en 
discussion, il est le premier à faire état d’un passage 
des actes du martyre de saint Cyrille à Césarée de Cappa- 
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doce, qui nous fournit un exemple de la fin du m° siècle. 
Il avait noté le texte au cours d’une lecture de Rui- 
nart (1). 

Pour Aristote la tâche était plus facile. Esprit positif, 
Aristote procède par l’observation des faits qu’il recueille 
lui-même ou laisse à d’autres le soin de recueillir pour 
lui, faits nombreux et bien constatés, textes authen- 
tiques dont lui-même ne reconnaît pas toujours le 
sens exact (2), mais pour lesquels il reste souvent notre 
seule source. Là encore, Dareste ne travaille pas de 
seconde main. Il passe successivement en revue les 
deux parties de la Constitution d'Athènes, dépouille 
la Rhétorique et la Morale, note dans les Problèmes 
tout un chapitre sur des questions de droit, analyse 
enfin en détail la Politique. C’est le fruit de ses lectures 
et de son travail personnel qu’il présente à ses lecteurs. 
Pour la Constitution d'Athènes, il en a rendu compte 
lun des premiers dans le Journal des Savants (3); 
c'est lui qui a ramassé et réuni en gerbe les théories 
ou questions de droit éparses dans les Problèmes, la 
Morale et la Rhétorique. Ce n’est pas dans la traduction 
de Barthélemy Saint-Hilaire qu'il a lu la Politique et, 
s’il lui plaît d’en citer « un des plus beaux morceaux », 
il le traduit lui-même: c’est le chapitre où Aristote 


(1) La science du droit en Grèce, p.126. Les deux papyrus du vi‘ siècle 
sont conservés au Musée du Caire. Ils ont été publiés par Jean Maspero 
dans le Catalogue général des antiquités égyptiennes du Musée du 
Caire, Papyrus grecs d'époque byzantine, tome I, 1911, n° 67097, p. 147- 
152; tome IT, 1916, n° 67353, p. 173-175. Tous deux ont été étudiés par 
M. Édouard Cuq, le premier en 1913 : Un nouveau document sur l'apo- 
kéryxis, dans le tome XXXIX des Mémoires de l'Académie des Inscrip- 
tions et Belles-Lettres, 63 pages; le deuxième en 1917, dans une commu- 
nication faite à la même Académie (séance du 26 octobre), Comptes rendus, 
1917, p. 354-369). 

(2) 11 s’est trompé, par exemple, sur la loi athénienne contre les tyrans 
qu'il cite au ch. 16, 10 de la Constitution d'Athènes. Voy. Recueil des 
inscriptions juridiques grecques, Ile Série, 1898, p. 49. 

(3) Journal des Savants, 1891, p. 257-273. L'article de Dareste complé- 
tait celui de H. Weil paru dans le cahier précédent (p. 197-214). 
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répond à la question suivante : quelles sont les idées, 
les dispositions morales, les aspirations des hommes 
qui se constituent en démocratie (1)? Il va de soi que 
dans toute cette deuxième partie les notes sont peu 
nombreuses. Il en est de très personnelles, telle l’expli- 
cation d’une loi de Kymé sur laquelle Aristote lui-même 
s’est péut-être mépris (2). . 

La troisième partie, consacrée à Théophraste, est 
naturellement la plus courte. Mais il y avait plus de 
vingt ans que Dareste avait pris possession dü sujet et 
s’en était affirmé le maître; c’est en effet à 1870 que 
remontait son article sur Le Traité des lois de Théo- 
phraste dans la Revue de législation ancienne et mo- 
derne. Théophraste partage avec Aristote l’honneur 
d’avoir fondé la science des législations comparées. 
Comme son maître, il disposait d'une masse énorme 
de faits. Il est vrai qu’à en juger par les fragments con- 
servés du Traité des lois dont Dareste donne une tra- 
duction, il lui arrivait de citer plus d’une loi sans la 
rattacher aussitôt à la cité qui l’avait portée. La perte du 
Traité n’en est pas moins un grand malheur. 

Le droit grec, comme on pouvait s’y atlendre, est 
représenté dans les Études d'histoire du droit, plus 
exactement dans les Nouvelles études d'histoire du 
droit (11° et III° Séries); il remplit plus de la moitié de 
la II° Série et ne compte que trois mémoires dans la Ille. 
Dans son article déjà cité, M. Paul Fournier a fait valoir 
la nouveauté de ces Études et rappelé avec quelle aisance 
Dareste, qui possédait toutes les langues slaves et ger- 

- maniques, se mouvait dans ce domaine singulièrement 
étendu, au milieu de tous les anciens monuments du 


(1) La science du droit en Grèce, p. 267 et suiv. Le passage traduit 
par Dareste fait partie du premier chapitre du livre VII (I, 6-10 — 1317 a. 
40 — 1318 a 2). 

(2) La science du droit en Grèce, p. 229. Politique, Il, 1269 a 1. 
Voy. Inscriptions juridiques grecques, Ir° Série, 1894, p. 434. 
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droit (1). Ces mémoires sont — si le terme peut convenir 
à pareille matière — les plus populaires de toute l’œuvre 
de Dareste. J'ai cité ailleurs le témoignage d’un de ses 
confrères qui n’avait certes pas l’esprit juridique, mais 
très largement ouvert, très curieux et rapide, Gaston 
Paris (2). Quand il fut question de supprimer le Journal 
des Savants, les deux noms que Paris mit en avant pour 
le défendre furent ceux de Rodolphe Dareste et d'Henri 
Weil. On sait que Dareste y écrivait régulièrement et que 
Paris était au nombre de ses lecteurs les plus fidèles (3). 
Dareste collabora aussi très assidûment à la Nouvelle 
revue historique de droit français et étranger, aux 
Séances et travaux de l'Académie des sciences morales 
et politiques, à la Revue des études grecques, et fit 
même de courtes apparitions dans la Revue de philo- 
logie, de littérature et d'histoire anciennes. 

Tous ces articles et mémoires ont un caractère com- 
mun : ils sont en quelque sorte d’une seule venue, et 
cela tient à la méthode que s’était imposée l’auteur dès le 
premier jour, dès le temps où il plaida au Conseil d’État 
et à la Cour de cassation. Silencieux et réfléchi, Dareste 
prenait seulement quelques notes sur le cahier noir ou 
sur des feuilles volantes. C’étaient ou des textes mêmes, 
soigneusement copiés ou résumés, ou des analyses sub- 
stantielles. Le sujet une fois müri, il écrivait l’article d’un 
seul jet, le plus souvent sans une rature. Pas de brouil- 
lon ni pour ses articles ni pour ses rapports à la Cour 
de cassation. Jamais il ne se départit de cette habitude 
qu’il recommandait volontiers à ses amis. Ainsi s’ex- 
plique la belle tenue de ses mémoires, qui sont tous de 


(1) Art. oité, p. 423-424. 

(2) Journal des Savants, 1911, p. 176. 

(3) En sa qualité de membre du Bureau de l'ancien Journal des Sa- 
vants, où il était parmi les « Auteurs » l’un des délêgués de son Académie, 
Dareste était tenu d'écrire trois articles par an. Il a collaboré au Journal 
de 1881 à 1906. 
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proportions mesurées, d'un style sobre et ferme sans 
sécheresse, de lecture facile. 

Il va de soi que Dareste n’a pas recueilli dans ses 
Études et Nouvelles études tous ses mémoires indis- 
tinctement. Sans compter qu'il traitait parfois le même 
sujet dans plusieurs revues — la loi de Gortyne, par 
exemple —., il n’a retenu que les articles qu’il jugeait le 
plus nouveaux et le plus utiles. Encore les a-t-il tous revi- 
sés, souvent refondus, si bien qu'il n’a pas pris la peine 
d'indiquer dans ses Études où ils avaient paru pour la 
première fois. Plusieurs sont inédits, notamment dans 
les Questions de droit grec (Ie Série, p. 55 à 116), où il 
a dit son dernier mot sur le mariage ,et la famille à 
Athènes, sur l’ordre des successions, sur la propriété en 
Grèce, tous sujets qu’il n'avait jamais cessé pour ainsi 
dire d’avoir présents à l’esprit. Je ne citerai — tant ces 
articles sont connus — que celui sur Une prétendue loi 
de Solon (1). Dareste y relève un contre-sens fait par 
Plutarque et, à sa suite, par les plus éminents de nos 
historiens sur le verbe ômufeca. La femme épiclère dont 
le mariage restait stérile par le fait du mari ne devait pas 
être livrée au frère ou à un parent du mari, mais elle 
avait le droit d’épouser qui elle voulait parmi ses parents 
à ellé. C’est la loi de Gortyne, non moins qu'une glose 
d'Hésychius depuis plus longtemps connue, qui a mis 
Dareste sur la voie de la saine explication. Il congédie 
du même coup le code de Manou qu'on s'était trop vite 
empressé d’invoquer. J'aurai encore à citer plus loin 
une interprétation juste d’un texte difficile, et celle-là — 
nous le verrons — fera doublement honneur à Dareste. 


(1) Nouvelles études, 1902, p. 31 à 37. Les lois de Solon avaient 
à maintes reprises relenu l'attention de Dareste et l'on n'a pas retrouvé 
parmi ses papiers quantité de petits feuillets sur lesquels il avait 
noté ses observations. Comme ses devanciers des xvis et xvie siècles, 
il avait formé le projet de recueillir et classer par &£oves les lois de 
Solon. 


Revue nisr. — Tome XLII. 3 
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V 


Le dernier ouvrage de Dareste que j'aie à mentionner 
est un recueil d'inscriptions, le Recueil des inscriptions 
juridiques grecques, paru en deux Séries, de 1891 à 
1904; œuvre de longue haleine, pour laquelle Dareste 
s'était associé deux collaborateurs, M. Théodore Reinach 
et l’auteur de cet article. Il ne sera pas sans intérêt de 
dire quel fut le rôle de Dareste dans cette grande entre- 
prise. Aucune des Introductions placées en tête des cinq 
fascicules ne lui a fait sa part, et cela parce qu'il les a 
toutes rédigées lui-même ; nous comblerons cette lacune. 

Tout d’abord, c’est à Dareste qu’appartient l’idée de 
réunir les sources épigraphiques du droit grec. Dans les 
recueils classiques de textes de droit romain figurent des. 
textes épigraphiques, mais ils n’y tiennent naturellement. 
pas grand place, puis ils n’y sont pas traduits en fran- 
çais (1). Les papyrus ou fragments grecs, les fragments 
du Sinaï par exemple, y sont traduits en latin. Dareste 
forme le projet de recueillir les textes fondamentaux de 
droit grec et, pour les mettre à la portée de tous, de les 
traduire en français, dans un langage précis et juridique. 
Des Index, des Tables analytiques du genre de celles 
qu'il a jointes à ses traductions de Démosthène complé- 
teront le recueil et seront d’autant plus utiles que les 
textes ne seront présentés ni dans l’ordre chronolo- 
gique, ni dans l’ordre géographique, mais seulement 
classés par sections : Lois et décrets. — Actes et con- 
trats. — Jugements. 

Ce projet, Dareste l’avait conçu bien des années avant 
de le mettre à exécution. Il date presque de la renais- 
sance de l’École française d'Athènes, du jour où Albert 


(1) Paul-Frédéric Girard, Textes de droit romain publiés et annotés…., 
4° édition, 1913. 
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Dumont avait fondé le Bulletin de correspondance hel- 
lénique, de 1876. Les inscriptions affluèrent de toutes 
parts au périodique nouveau. Il en vint d’embarras- 
santes, des actes, des contrats, des lois mêmes que la 
connaissance des institutions de droit public ne suffisait 
pas à éclairer : il nous fallait un guide, un conseil et nos 
anciens avaient eu la sagesse de nous le ménager à 
Paris, dans la personne de Dareste. Georges Perrot, 
dont j'ai dit plus haut la bienveillante prévoyance, 
M. Paul Foucart et Albert Dumont ont eu le grand mé- 
rite d’attacher à l’École d'Athènes deux conseillers tech- 
niques en quelque sorte, également remarquables et 
que j'ai déjà rapprochés l’un de l’autre : l’avoeat et ma- 
gistrat Dareste, l'ingénieur des Ponts et chaussées et 
professeur d'architecture Choisy. C'est à la faveur d’une 
consultation que je me suis présenté pour la première 
fois chez Dareste, en l’automne de 1879; je tenais à lui 
soumettre le commentaire d’une inscription juridique 
que j'avais copiée au mois d’août de la même année 
dans la forteresse d'Halicarnasse (1). J'ai donc gravi les 
escaliers du vieil hôtel du quai Malaquais et j'ai trouvé 
le maître ussis devant son feu, lisant de loin un livre 
qu’il maintenait appuyé sur la haute pendule de la che- 
minée. Tel je l'ai revu pendant plus de trente ans, mais 
je garde très vivant le souvenir de ce premier entretien. 
Rien de banal dans son accueil, sous son clair regard 
qui n'avait pas à se forcer pour être souriant; rien de 
plus encourageant. Le droit grec et l’École d’Athènes 
m'avaient ouvert les portes de cette maison, que je de- 
vais si souvent franchir en collaborateur, puis en ami, 
toujours en esprit de reconnaissance et d'attachement. 
Dareste a été vraiment l’un des bienfaiteurs de l’École 
d'Athènes. Il ne s'est pas contenté de collaborer au Bu- 


(1) Je l'ai publiée dans le Bulletin de correspondance hellénique, IV, 


1880, p. 295-320. Cf. Ch. Michel, Recueil d'inscriptions grecques, 1900, 
ne 835. 
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letin, il a multiplié ses consultations par entretien et par 
correspondance. Aussi quand à son tour il a visité lui- 
même Athènes en 1886, le Directeur d'alors, M. Paul 
Foucart, qui recevait son ancien auditeur du Collège de 
France et son confrère de l’Institut, se fit un devoir de 
lui dire très simplement la reconnaissance de l’École. 

Le Bulletin de correspondance hellénique fut l'un des 
premiers périodiques dépouillés par Dareste en vue du 
recueil projeté. Quand les trois collaborateurs se réuni- 
rent pour la première fois, l'apport du maître était déjà 
considérable : listes de textes, traductions manuscrites 
ou déjà publiées par lui, notes ou tirages à part consti- 
tuaient une base solide. Voici comment fut organisé le 
travail. Nous nous chargions, M. Théodore Reinach ou 
moi, d'étudier un texte ou une série de textes et, l'étude 
achevée — traduction et commentaire —, nous nous 
réunissions au quai Malaquais. Le rapporteur prenait la 
parole à l'ouverture de l’audience, donnait lecture de 
son mémoire et la discussion s'engageait, chemin fai- 
sant. Le mémoire retouché était envoyé à l'impression, 
et les épreuves, soumises à l’examen de chacun, don- 
naient parfois lieu à une dernière délibération. Les 
deux collaborateurs de Dareste ont gardé le meilleur 
souvenir de ces réunions qu'il présidait avec tant d’au- 
torité. L’admirable mémoire que la sienne et comme 
il avait tôt fait de retrouver dans sa belle bibliothèque 
le texte qui confirmait son jugement ou justifiait son 
objection! Que de rapprochements avec les autres mo- 
numents du droit! Tous n’ont pas pris place dans les 
notes du Recueil, parce qu’il craignait de l’alourdir au 
détriment des inscriptions grecques qui en étaient la 
substance. Nos discussions étaient parfois prolongées et 
les rapporteurs tenaces. Quand l'accord ne pouvait se 
faire, il fallait bien supprimer le-texte contesté et le 
cas se présenta plus d’une fois. En feuilletant récem- 
ment mes dossiers, j'ai retrouvé les épreuves d'un 
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important mémoire sur des lois archaïques d’Élis. Les 
premières datent de février 1899, les secondes de 
février 1901; elles sont donc restées longtemps sur le 
marbre et n’ont jamais vu le jour. Le désaccord portait 
sur un texte fameux, la fÂrpx qui commence par les 
mots : Iatptuv Oxpoev xat yeveäv xat raûro (1). La loi a reçu 
dans la thèse remarquable de M. Gustave Gloiz, parue 
en 1904, une explication satisfaisante et voici ce qu’en 
dit Dareste dans la III° Série des Nouvelles études d'his- 
toire du droit (2) : « Ce n’est pas seulement la coutume 
qui affranchit de toute poursuite la femme, les enfants 
et les parents du coupable. C’est la loi écrite qui pro- 
clame le caractère personnel et individuel de la peine. 
Une inscription découverte récemment à Olympie nous 
a fait connaître une disposition de ce genre. Rédigée 
dans un dialecte peu connu, elle a été l’objet d’interpré- 
tations assez divergentes, parfois même singulières, mais 
M. Glotz, reprenant la question, nous paraît avoir trouvé 
le mot de l'énigme. On lira avec beaucoup d'intérêt la 
discussion savante qu’il a insérée dans son livre, pages 
247 à 258. Je suis, pour ma part, entièrement de son avis 
et on peut penser qu’il n’aura plus de contradicteurs. » 
Dareste ne dut pas écrire ces derniers mots sans sourire. 
doucement, car c'était lui-même qui avait rencontré un 
contradicteur dans la personne d’un de ses collabora- 
teurs, et l'interprétation combattue était exactement 
celle que devait trouver de son côté M. Glotz. Notre col- 
laborateur l’a reconnu avec beaucoup de bonne grâce : 
tout en se défendant — comme je le fais moi-même — 
de vouloir diminuer aucunement le très grand mérite 
de notre ami M. Glotz, il s’est accusé d’avoir résisté 


(1) Ch. Michel, Recueil, n° 195. 

(2) P. 45. Le mémoire de Dareste est intitulé : Le droit criminel en 
Grèce, p. 41-52. Il a été écrit à l’occasion de la thèse de M. Glotz : La so- 
lidarité de la famille dans le droit criminel en Grèce, Paris, 1904, in- 
80, xx-624 pages. 
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longtemps à la vérité et il a cité une lettre à lui adressée 
par Dareste le 14 mars 1901 où deux lignes mettent en 
pleine valeur ce document capital (1). Mais que penser 
de l’admirable désintéressement du maître? Qui donc 
eût trouvé mauvais qu'il se nommât en 1904 et se fit 
honneur d’une interprétation si neuve? L'idée ne lui en 
est pas venue. Il s’est simplement rangé du côté de la 
vérité que nul en effet ne conteste maintenant. Nos lec- 
teurs nous sauront gré d’avoir été moins discret que 
lui. 

Quand Dareste soutenait en 1901 cette inutile contro- 
verse, nous achevions la préparation des fascicules 2 et 3 
de la Deuxième série qui devaient paraître ensemble en 
1904 et clore le Recueil. Les circonstances avaient rendu 
la collaboration plus difficile et suspendu les réunions. 
L'œuvre que Dareste croyait appelée à une plus longue 
existence touchait à sa fin. 11 ne m'appartient pas de la 
juger, mais, pour faire connaître toute la pensée de celui 
qui en avait conçu le plan, il me faut dire comment nous 
nous étions peu à peu écartés de la voie qu’il avait tracée 
et comment nous l’avons entrainé lui-même hors des 
limites fixées d'avance. Notre Recueil DES inscriptions 
Juridiques grecques compte plus de neuf cents pages, 
mais seulement xxxvim textes ou séries de textes. Sont-ce 
là tous les textes fondamentaux que nous avions annon- 
cés? Évidemment non. Avons-nous donc fait mentir notre 
titre? Oui. C’est un Recueil D'inscriptions juridiques 
grecques que nous avons donné, et rien de plus. Il va de 
soi qu’il eût été plus riche s’il eût été continué, mais 
plus abondant il n’eût pas répondu davantage à l’idée 
que s’en faisait Dareste et qu'il n’a pu nous imposer. 
Dareste souhaitait un recueil de textes traduits et briè- 


(1) Revue critique, 1905, p. 501, note 1. M. Théodore Reinach s’était 
rallié dès 1903 à l'interprétation de Dareste (Revue des études grecques, 
XVI, p. 188, note 2). 
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vement annotés, une sorte de Corpus : nous avons rem- 
placé les notes par des commentaires. Pour nous en tenir 
à des notes, il nous eût fallu plus de vertu que nous n'en 
avions. L'étude approfondie d’un texte ou d’une série 
de textes — des lois de Gortyne, par exemple, où nous 
nous étions partagé la tâche, M. Théodore Reinach et 
moi — nous avait obligés à de longues recherches; nous 
avons eu la faiblesse de ne pas les sacrifier et d’en in- 
sérer les résultats dans notre commentaire. Les com- 
primer dans des notes exigeait un esprit de renoncement 
que nous n’avons jamais senti poindre en nous, malgré 
les sages avertissements et les protestations, très réser- 
vées d’ailleurs, de notre président. Dareste avait trop 
l'habitude du travail pour ne pas savoir quelle somme 
d'efforts représentaient les mémoires dont il entendait 
la lecture; il était trop juste pour ne pas excuser notre 
impatience d’auteurs. Il ne se réservait en effet, comme 
je l’ai dit, que les Introductions où il analysait successi- 
vement les textes compris dans chaque fascicule; tout le 
reste nous incombait. Quoi qu'il en soit de cette dévia- 
tion qui était vraisemblablement dans l’ordre des choses, 
comme les déviations politiques ou napexédosrs rüv op0&v 
zokraüv dont Aristote a montré le développement dans 
la Politique (1), nous pouvons affirmer que Dareste ne 
reniait pas l'œuvre commune. Laissons à d’autres le soin 
de la juger. 


VI 


De cette longue revue d’une œuvre considérable il se 
dégage quelques enseignements qu’il sera bon de re- 
cueillir. Toutes ces traductions et ces analyses révèlent 
une orientation voulue, un dessein très ferme qui n’a 
jamais varié. Qu’on n’insinue pas que Dareste ne se plai- 


(1) Voy. La science du droit en Grèce, p. 277 et suiv. Aristote, Poli- 
tique, VIII, 1 et suiv. Cf. Il, 4, 7 — 1279 a 17 et suiv. 
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sait pas aux idées générales ni aux vues d’ensemble. 
Sans compter que ce défaut serait surprenant chez un 
homme dont la culture classique était si forte et si soi- 
gneusement entretenue, il suffit de citer quelques pages 
qui prouvent amplement le contraire : tel le jugement 
d’ensemble qu’il porte sur le droit civil athénien, à la fin 
de son Introduction aux Plaidoyers civils de Démos- 
thène (pages xL à xui), ou sur le droit criminel, à la fin 
de son Introduction aux Plaidoyers politiques (p. xxx à 
xxx). J'en pourrais rappeler d'autres, mais celles-là 
sont si pleines, si müries qu’elles sont parmi les plus 
remarquables. Dareste n’a pas eu le dédain des idées 
générales : il s'en est défié dans l'interprétation des an- 
ciens monuments du droit (1). Deux pages — ou plus 
exactement quelques lignes empruntées à deux livres 
différents, car il est rare que Dareste ait besoin de toute 
une page pour faire connaître son dessein — éclairent à 
merveille sa pensée. Dans la Conclusion de la Science 
du droit en Grèce, il s'est plu — une fois n’est pas cou- 
tume — à tracer le plan d'un ouvrage qui aurait con- 
tinué ses recherches et les aurait complétées, d’une 
histoire générale des idées qui ont eu cours en Grèce 
sur le droit et la politique, en un mot sur les sciences 
sociales. Il ajoute aussitôt : « Ce n’est pas le travail que 
nous avons entrepris. Nous laissons bien volontiers 
à d’autres l’ambition de s’élever plus haut et d'aller plus 
loin » (2). Dareste se défie des ouvrages ambitieux. Ail- 
leurs, rendant compte du livre déjà cité de M. Glotz et 
lui décernant les éloges dont il est tout à fait digne, il 
conclut en ces termes : « L'auteur termine son livre par 
des considérations générales sur les idées religieuses et 
philosophiques des Grecs. Comment concevaient-ils la 


(1) Voy. les délicates observations de M. Paul Fournier dans l'article sou- 
vent cité, p. 425-426. Combien M. Paul Fournier a raison aussi d'insister à 
plusieurs reprises sur la forte culture de Dareste! 

(2) P. 315 et 316. 
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morale, la justice, le châtiment, la rétribution? Com- 
ment ont-ils dégagé le principe de la personnalité hu- 
maine? Ce sont des sujets dont les Grecs ont souvent 
parlé, mais il est bien difficile de rattacher tout ce qu'ils 
en ont dit à une théorie dominante pouvant servir à 
éclairer les faits historiques. Nous ne pouvons suivre 
l’auteur dans cette voie » (1). Dareste a choisi son terrain 
que n’encombreront pas les considérations générales : 
ce sont les textes. « Il nous a paru, dit-il au même en- 
droit de la Science du droit en Grèce avec une candeur 
nuancée d'ironie, qu'avant de juger les anciens, il fallait 
les bien connaître » (2). La même règle vaut pour le 
droit grec et Dareste y est resté fidèle. Tout son effort, 
toute son œuvre grecque ont tendu à retrouver le droit 
grec et à en faciliter l'intelligence, à en mettre les docu- 
ments capitaux à la portée de tous. C’était le premier, 
le plus grand service à rendre aux études de droit grec, 
en France aussi bien qu'ailleurs. 

Nos études ne feront de progrès qu’à la condition de 
suivre la voie tracée par Dareste. Combien de textes 
importants et difficiles ont vu le jour depuis la dispari- 
tion du maître-regretté! Pour parler des inscriptions 
juridiques et ne citer qu’une source, Delphes nous a 
donné le règlement tégéate sur le retour des bannis 
après l’édit d'Alexandre en 324, et les fragments du 
cüuéoko conclu entre Delphes et Pellana (3). Parmi les 


(1) Nouvelles études d'histoire du droit, Ul: Série, p. 52. 

(2) P. 316. 

(8) Le règlement tégéate, découvert en juillet 1895 par M. Émile Bourguet 
au cours des fouilles françaises, a été publié en 1914 par M. André Plassart 
dans le Bulletin de correspondance hellénique, XXXVIIT, 1914, p. 101 à 
188. Cf. Comptes rendus des séances de l'Académie des Inscriptions et 
Belles-Lettres, 1915, p. 60 et suiv. — Les fragments du traité entre Del- 
phes et Pellana, retrouvés au cours des mêmes fouilles de 1893 à 1898, ont 
été publiés en 1917 dans la Bibliothèque de l'École des Hautes Études (Sec- 
tion des sciences historiques et philologiques) et forment le 222° Fascicule : 
Traité entre Delpheset Pellana. Étude de droit grec, 189 pages et5 plan- 
ches. L'auleur a dédié son livre à la mémoire de Rodolphe Dareste. 
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papyrus, les Dikaiomata d’Alexaadrie se sont classés au 
premier rang (1). Que d’additions au cahier noir! Quelle 
matière pour de nouveaux fascicules d'un nouveau re- 
cueil! Mais aussi quelle confirmation de la règle que 
Dareste avait sinettement posée, si strictement observée : 
s'attacher à l’étude des textes! L'heure des généralisa- 
tions et des synthèses n’est pas venue. Ce n'est pas au- 
jourd’hui qu'on peut déterminer les grands courants 
d'influence juridique, car l’unité du droit grec — est-il 
besoin de le dire? — est une fable d’origine récente, et 
Dareste n’a jamais cru nécessaire de la réfuter (2). S'il a 
constamment prononcé les mots de « droit grec » et si 
nous le faisons à sa suite, c’est parce que nous les enten- 
dons de la bonne façon (3). 


Bernard HAUSSOULLIER. 


Saint-Prix, seplembre-octobre 1917. 


(1) Dikaiomata. Auszüge aus alexandrinischen Gesetzen und Ver- 
ordnungen in einem Papyrus des philologischen Seminars der Universität 
Halle, Berlin, 1913, in-4°, 177 pages et des Index. Le recueil a été analysé 
par M. Glotz dans le Journal des Savanits, 1916, p. 21-32. 

(2) Voir à ce sujet les justes observations de M. Glotz dans le Journal 
des Savants, 1916, p. 31. 

(3) Il m'a semblé inutile de joindre à cet article une Bibliographie grec- 
que de Dareste. J'ai cité tous ses ouvrages. Pour ses mémoires, il ne faut 
tenir compte que de ceux qu'il a recueillis lui-même dans ses Études d'his- 
toire du droit, et l’on en trouvera la liste dans la Table générale qui clôt 
la IIIe Série, p. 350. Je tiens pourtant à rappeler, parmi les articles qu'il 
n'a pas réimprimés, celui qu'il a donné en 1882 à l'Annuaire de l'Associa- 
tion pour l'encouragement des études grecques (p. 1-21) et qui est inti- 
tulé : Les testaments des philosophes grecs. On y trouvera la traduction 
annolée des testaments de Platon, Aristote, Théophraste, Straton, Lycon, 
Épicure. J'ai toujours regretté que ces traductions n'eussent pas été joiates, 
en appendice, au mémoire sur Les écoles philosophiques d'Athènes 
{Ille Série, p. 117-134). 
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RÉDACTION DES COUTUMES D'ARTOIS 


AU XVI: SIÈCLE 


L'ordonnance de Montil-lès-Tours, d'avril 4454 (4), par 
laquelle Charles VII décréta la rédaction des coutumes 
du Royaume, marque dans l’histoire du droit français 
une date importante : c’est le début d’une longue suite 
d'efforts, dont les derniers mouvements se feront sentir 
jusqu’à la veille de la Révolution, pour substituer à 
l'imprécision, aux lenteurs et aux frais de la preuve 
orale la certitude et la rapidité qui résultent de l'emploi 
de l'écriture. Dorénavant, plus d'enquêtes par turbes (2); 
seules pourront être alléguées dans les procès les cou- 
tumes rédigées et dûment publiées; un simple extrait 
authentique désormais en fera foi. 

Tant de commodités et de garanties offertes aux plai- 
deurs expliquent le succès de la réforme de 1454 et 
<omment les contemporains n’en saisirent pas tout de 


(1: Ordonnances des Rois de France,t. XII, pp. 312-313. 

(2) Sur les enquêtes par turbes, le travail le plus récent est l'excellente 
thèse d'Hippolyte Pissarn, Essai sur la connaissance et la preuve des 
coutumes en justice, dans l'ancien droit français et le système ro- 
mano-canonique [Paris (A. Rousseau), 1910 ; in-8°], en particulier, pp. 122- 
159. Pour qu'une coutume fût valablement prouvée en justice, il fallait 
qu'elle fût attestée par une ou généralement deux « turbes », de dix témoins 
chacune, statuant à l'unanimité. Il arrivait parfois que les turbes de l’une 
et de l'autre parties affirmaient des coutumes contradictoires. 
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sue les lointaines conséquences. Aujourd’hui même, 
seule une étude approfondie de l’ensemble de ce grand 
travail juridique (1) permettrait de résoudre les divers 
problèmes qu’il soulève et qui intéressent également 
l'histoire du droit public et celle du droit privé (2). En 
se tenant dans les bornes étroites d'une monographie 
provinciale, il faut renoncer à élucider ces grandes 
questions; tout au plus peut-on espérer projeter quelque 
lumière sur un point, à vrai dire important. 

Quelle part a été laissée dans la rédaction des cou- 
tumes au droit de discussion des sujets représentés par. 
les États provinciaux? Dans quelle mesure ce mot de 
Guy Coquille se trouve-t-il justifié : « Le peuple de 
chascune province a droict d'establir loy sur soy : quy 
sont les coustumes et droict non escrit…. Ainsy les 
commissaires ordonnesz par le Roy pour presider en 
ces assemblées d'Estats les ont auctorisées, en y inspi- 
rant la puissance de loy; mais, en effect, c'est le peuple 


(1) Sur la rédaction des coutumes, on ne peut guère indiquer que les 
ouvrages classiques de P. Viozuer, Histoire du droit civil français, 2° éd. 
[Paris (Larose), 1893; in-8°], pp. 142-148; d'A. Esmein, Cours élémentaire 
d'histoire ‘du droit français [Paris (Larose), 1895; in-8], pp. 745-756; 
de G. Duronr-Fernier, les Officiers royaux des bailliages et sénéchaus- 
sées… à la fin du Moyen-Age [Paris (Bouillon), 1902 ; in-8°], pp. 306-313. 
On peut utiliser encore, en dépit de leur date ancienne, les Études sur les 
coutumes d'Henri Kuimraru [Paris (Levrault), 1837; in-8e]. 

(2) Certains auteurs ont effleuré quelques-uns de ces points : H. Pissarn, 
op. cit., pp. 164 sqq. traite sommairement des répercussions de la rédaction 
des coutumes sur l'emploi de la preuve orale et montre que celle-ci ne put 
être entièrement supprimée et que, par suite, l'évolution du droit privé ne 
fut pas artificiellement arrêtée. — G. Picor, au t. Ie" de son Histoire des 
États généraux, pp. 460-461, indique, parmi les raisons qui ont pu pousser 
le Roi à faire rédiger les coutumes, l'intérêt qu'il avait « à démontrer aux 
comtes et aux seigneurs que les lois du royaume tiraient toute leur force de 
l'autorité du prince ». Il y a là une idée intéressante qui mériterait d'être 
approfondie : rien, en effet, ne peut mieux prouver les progrès du pouvoir 
monarchique que cette intrusion toute nouvelle de la Royauté dans le do- 
maine du droit privé; à vrai dire, le Roi se défend d'innover en celte ma- 
tière, il reconnaît la coutume, mais en même temps, il exige qu'elle soit 
désormais soumise à son approbation. 
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qui faict la loy » (1)? Et est-il vrai de dire, avec le même 
Guy Coquille, que « le premier mouvement de ce droict 
civil » doit être cherché « en la volonté des Estats des 
provinces » (2)? 

D'autres pays coutumiers que l'Artois pourraient 
fournir la réponse à ces questions; mais la situation 
politique de ce comté, tiraillé entre deux dominations 
rivales, a paru présenter un intérêt tout spécial. 


Le traité de Senlis avait rendu l’Artois aux héritiers 
du Téméraire, mais non plus avec les droits souverains 
abandonnés par Charles VII lors de la paix d'Arras; l'ar- 
chiduc Philippe le Beau s’était donc vu obligé, le 5 juillet 
4499, de prêter foi et hommage entre les mains des 
représentants du Roi. On sait quelle imprudence il y 
eut à laisser ainsi retourner une province du Royaume 
à une maison devenue étrangère, dont les intérêts et 
la politique particulière ne devaient pas tarder à l’en- 
traîner en dehors et fort loin des directions françaises. 
Il eût fallu un pouvoir singulièrement avisé et ferme 
dans ses plans pour obliger le puissant comte d’Artois 
à la stricte observation de ses devoirs de vassalité. 
Certes, nos rois s’y essayèrent, mais, dirigeant tous 
leurs efforts vers l'Italie, ils ne surent pas poursuivre 
avec persévérance des desseins moins lointains et d’un 
profit plus assuré. 

Tout le temps qu'avait vécu Philippe le Beau (3), ni 
Charles VIII ni Louis XII n'avaient rien eu à craindre 


(1) Guy Coquizce, Questions et responses sur les coustumes de France 
{Paris (chez la veuve Langelier), 1611; petit in-4], p. 2. 
(2) Cité dans VioLcer, op. cüt., p. 147. 

; : (8) Sur Ja politique de Philippe.le Beau, cf. Pirenne, Histoire de Bel- 
gique; t. TI [Bruxelles (8. Lamertin), 1907; in-8e], pp. 56-69. 
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de ses entreprises : le jeune héritier des couronnes 
d’Aragon et de Castille, soucieux avant tout de réparer 
les ruines dues aux folles ambitions de Charles le Témé- 
raire, s'était, contre le gré de son père Maximilien, de 
son beau-père Ferdinand, montré constamment résolu à 
maintenir, quoiqu'il lui en coûtât, la bonne entente avec 
la France. Pour éviter jusqu’au moindre prétexte de 
conflit, il n’avait que mollement mené la lutte contre 
Charles d'Egmont, qui, aidé des subsides de Louis XII, 
revendiquait, les armes à la main, ses droits sur le 
duché de Gueldre. L’Artois, plus intéressé que nulle 
autre province des Pays-Bas à éloigner la guerre de ses 
frontières, défendait en toute occasion cette politique 
conciliante. 

La mort inopinée de Philippe le Beau, survenue le 
25 septembre 1506, au cours du voyage qu’il avait dû 
faire en Espagne pour recueillir l'héritage d’Isabelle la 
Catholique et déjouer les intrigues de Ferdinand d’Ara- 
gon, mit Louis XII en face d’une situation bien diffé- 
rente. 

Le fils de Philippe et de Jeanne la Folle, Charles de 
Luxembourg, n'ayant que six aus, à qui devait appartenir 
la garde de l’enfant? Les États Généraux des Pays-Bas, 
réunis à Malines le 18 octobre (1), au moment même où 
parvint la nouvelle de la mort du Roi, furent sur-le- 
champ saisis de cette grave question dont la diversité 
des coutumes rendait la solution fort malaisée. D’après 
les unes, le bail revenait au grand-père paternel, l'Em- 
pereur Maximilien, d’après d’autres, à la mère du jeune 
prince. La députation artésienne émit un avis fort net : 
pour couper court à toute contestation et surtout pour 
éviter que le roi de France, dont l’appui ouvertement 
donné à Charles d’'Egmont décelait bien les intentions, 


(1) Sur cette session des États généraux, la source la plus importante est 


le rapport très étendu fait le 1** novembre par les députés de Béthune à 
leurs commettants (Arch. comm. de Béthune, reg. BB4, fos 93 à 95), 
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he trouvât de nouveaux motifs d'intervenir aux Pays- 
Bas, elle proposa d'obtenir le désistement, au besoin 
moyennant finances, de Maximilien et de Jeanne, et de 
confier la tutelle de Charles de Luxembourg à un conseil 
de seigneurs du pays (1). En même temps, comme gage 
supplémentaire de neutralité, l’armée de Gueldre serait 
licenciée. 

Les mandataires des États de Flandres et de Hainaut 
se rangèrent à cette manière de voir, tandis que Bra- 
bançons, Hollandais, Zélandais et Frisons se déclaraient. 
en faveur de Maximilien (2). Une assemblée des villes, 
réunie à Arras le 14 novembre, approuva la conduite 
des députés d'Artois aux États généraux de Malines (3). 

Louis XII, hostile, pour des raisons faciles à com- 
prendre, à la candidature de l'Empereur, ne sut pas 
exploiter ces dissentiments ni même tirer bon parti de 
ses droits : en vertu de la coutume d'Artois, il pouvait 
saisir le comté et y exercer la régale, si le fief n’était 
pas relevé au bout de quarante jours à dater de la mort 
du roi de Castille (4). 11 n’en fit rien, renonçant ainsi 
à l'avantage que lui donnait dans ce conflit sa situation 
de suzerain, et ses protestations contre.le choix de 
Maximilien comme « mainbourg » des enfants de Phi- 


(1) Le texte de l'avis des députés d'Artois sur la question de la tutelle 
a été publié par [Guesnon], Inventaire des Chartes d'Arras (s. 1. n. d.; 
in-4°), pièce n° cezxvit, p. 353; nous en connaissons deux ‘copies pouvant 
servir à le corriger : 1° Arch. comm. de Saint-Omer, Correspondance du 
Magistrat, ann. 1506; 2° Arch. comm. de Béthune, loc. cit., for 95 ve et 
295. 
(2) Zbid., for 94-95. 

(3) Des délibérations de cette assemblée du Tiers sortit l’« avis et conclu- 
sion. » publié par [Guesnon], op. cit., n° ccuxx, pp. 356-357, qui date ce 
texte du 13 novembre. Les autres versions du même document donnent 
comme date le Z4 (1° Arch. comm. de Saint-Omer, Loc. cët.; 2° Arch. comm. 
de Béthune, loc. cit., fe 99). Le rapport des députés de Béthune prouve 
que cette dernière date est exacte {Zbid.). 

(4) Art. XVI des rédactions de 1509 et de 1540, art. XX de la rédaction 
de 1544. 
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lippe le Beau furent si tardives ou si platoniques (1) 
qu’elles n’empêchèrent pas même l’Artois de se rallier 
à la cause de l'Empereur, au mois de mars 1507 (2). On 
va voir, à propos de la rédaction des coutumes, la poli- 
tique française céder encore du terrain. 


Li] 
e 


Le 2 avril 1507 (n. st.), Louis XII, par lettres datées de 
Grenoble, ordonna au bailli d'Amiens de mander à tous 
seigneurs laïques et ecclésiastiques de son ressort, y com- 
pris les pairs de France, de venir à Amiens faire rédiger 
et homologuer les coutumes de leurs juridictions par- 
ticulières, faute de quoi ces usages ne pourraient dans 
la suite être allégués en justice et ceux du siège prin- 
cipal feraient foi contre eux (3). 

La clause concernant les pairs de France visait non 
seulement l’évêque de Beauvais, dont une partie des 
biens ressortissait au bailliage d'Amiens (4), mais sur- 
tout le comte d’Artois, de qui la pairie presque tout 
entière était, au point de vue judiciaire, rattachée par 
un lien assez, fragile à la prévôté foraine de Beauquesne 
ou à celle de Montreuil-sur-Mer (5). L'occasion paraissait 


(1) Le 7 novembre 1506, Louis XII félicita les habitants de Gand de s’être 
opposés avec les députés d'Artois à l’attribution de la tutelle à Maximilien 
(GUESNON, op. cit., n° cccxix, p. 355). — Le 27 juillet suivant, il écrivit 
encore aux échevins et habitants d'Arras pour leur interdire de reconnaitre 
Maximilien comme maiobourg des enfants du roi de Castille, sous peine de 
passer pour « criminelz de leze-majesté et rebelles et desobeissans subjectz » 
(Copie : Arch. comm. de Béthune, loc. cit., fo 116). 

(2) [1507], 6 avril; Arras. Lettre de Jean de Bernicourt au gouver- 
neur de Béthune pour lui rendre compte de la délibération des États 
généraux tenus à Louvain (Copie : Zbid., fo 108 vo). 

(3) Copie : Ibid., fes 114 vo-115. — Signalé dans : Bouruors, Coutumes 
locales du bailliage d'Amiens, t. II [Amiens (Mém. de la Soc. des Anti- 
quaires de la Picardie), 1853; in-4°], p. v et p. 197. 

(4) Sur les discussions auxquelles donna lieu la rédaction des coutumes 
du vidamé de Gerberoy, cf. Kuimratx, op. cit., pp. 38-39. 

(5) Le siège de la prévôté de Beauquesne avait été transféré en 1486 dans 
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bonne à Louis XII, et l'était en effet, de rappeler ses 
droits de suzeraineté sur l’Artois, droits indiscutables, 
mais que la maison de Habsbourg avait tout intérêt à 
laisser oublier. 

Antoine de Saint-Deliz (1), lieutenant général du 
bailli, conformément aux ordres de son maître et aux 
instructions des deux conseillers du Parlement, « com- 
missaires deleguez sur le faict des coustumes du 
Royaume » (2), manda aux huit prévôts ses subordonnés 
d’ajourner au 25 août à Amiens tous les seigneurs jus- 
ticiers de leurs circonscriptions respectives (3). Le pré- 
vôt de Beauquesne avait charge spéciale de sommer à 
comparoir le comte d'Artois, ses officiers et châtelains et 
ses vassaux des trois ordres. 

Dès le 13 août, Marguerite d'Autriche (4), à qui Maxi- 
milien venait de confier la régence des Pays-Bas, pro- 
testa contre la prétention de Louis XII d’empiéter sur 
l'autorité de l’archiduc Charles « qui, disait-elle, est 
prince en se conté » et interdit à la ville d'Arras d’obéir 
à l’assignation (5). 


la « Cité » d'Arras, « dépendance du royaume enclavée au domaine comtal » 
[A. Guesnon, Adam de la Halle et le Jeu de la Feuillée (Paris, H. Cham- 
pion, 1917; in-8°; extr. du Moyen-Age), p. 43]. Le comté de Saint-Pol, 
le büilliage de Saint-Omer et la régale de Thérouanne dépendaient de la 
prévôté de Montreuil-sur-Mer (bailliage d'Amiens), le bailliage de Bapaume 
de celle de Péronne (gouvernement de Péronne, Montdidier et Roye). 

(4) Voy. sur lui : E. Maucis, Essai sur le recrutement. des principaux 
offices du siège du bailliage d'Amiens [Paris (Picard), 1906; in-4],passim. 

(2) Le rôle de ces commissaires-visiteurs, déterminé par diverses ordon- 
nances de Charles VIIT, est bien indiqué dans les ouvrages cités de Kzim- 
RATH, pp. 8-9, Esmeix, pp. 748-749 et Duronr-Ferrier, pp. 311-312. 
. (8) Pour tous les détails de la rédaction des coutumes d'Amiens, nous ren- 
voyons une fois pour toutes au procès-verbal d'Antoine de Saint-Deliz, publ. 
par Bouroor 0e Ricuesour6, au t. 1°, pp. 113 sqq. de son Nouveau Coutumier 
général [Paris (Legras), 1724; in-fol.]. Les lettres de convocation du bailli 
d'Amiens sont du 2 août (Arch. comm. de Béthune, reg. BB 4, fe 114 ve). 

(4) Fille de Maximilien et par suite tante du futur Charles-Quint, Mar- 
guerite d'Autriche était veuve depuis 1504 du duc de Savoie Philibert If; 
sur sa politique très remarquable, voy. PiRENNE, op. oit., pp. 71 sqq. 

() Copie : Arch. comm. de Béthune, reg. BB 4, fo 117. 
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Cette défense fut vite connue dans la province entière 
et y jeta une grande perplexité. On doutait s’il valait 
mieux s’exposer aux représailles du roi de France en 
ne répondant pas à sa convocation, ou, au contraire, 
se rendre à Amiens au jour fixé pour demander remise 
et gagner ainsi du temps. Après divers échanges de 
messages, les villes s’arrêtèrent en principe au second 
parti (1). De plus, les États d'Artois devant se tenir le 
28 août à Arras, elles y envoyèrent leurs députés quel- 
ques jours avant cette date (2). De nombreux membres 
des deux autres ordres s’y trouvaient déjà réunis et une 
véritable assemblée d’États fut appelée à délibérer sur 
un plan d'action commune (3). 

L’échevinage d'Arras, en même temps qu'il se mettait 
en rapports avec ceux des autres villes, avait fait deman- 
der à la Régente de nouvelles instructions. La réponse 
n'arriva que dans la nuit du 24 au 25 et, dès sept heures 
du matin, les États tinrent conseil (4). Bien que Mar- 
guerite d'Autriche s’opposât toujours à ce qu’on obéît 
au mandement de Louis XII, l'assemblée, redoutant de 
fournir au roi de France le casus belli qu’il semblait 
rechercher, adopta un parti tout différent et se rangea 
à la manière de voir de plusieurs conseillers au Parle- 


(1) Le 17 août, le procureur d'Arras commupiqua la lettre de la Régente 
du 13 à l'échevinage de Béthune et déclara que le Magistrat d'Arras trou- 
vait l’avis « trop rigoureulx » et avait l'intention d'obéir à la convocation du 
bailli, au besoin de demander quelque délai; de Béthune, le procureur se 
rendit à Aire, puis à Saint-Omer; .ces deux villes se rangèrent à l'opinion 
d'Arras; il en fut de même de Béthune le 19 août (Arch. comm. de Béthune, 
loc. oit., fo 117 vo-118). 

(2) La convocation pour l'assemblée du 28 août est datée de Bruxelles, 
le 16 août (Copie : Zbid., fo 421 ve). Les députés de Béthune arrivèrent à 
Arras dès le 23 au soir (Zbid., f° 119 vo). 

(3) Les 24 et 25 août (bid., f° 419 v°-120). 

(4) Les députés de Béthune, le « merquedi jour Saint Loys XXV* dudit 
» mois, se trouverent devers lesd. d'Arras bien matin, ou ‘leur fut dit que 
» a XI heures en la nuit lesd. deputez [envoyés vers la Régente par l'éche- 
» vinage d'Arras] .estoient retournez et que l'où assembleroit a VII ‘heures 
» du matin, ou tous lesd. Estatz se trouverent enssemble.… » (Zbid., f° 120). 
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ment de Paris, dont le Magistrat d'Arras avait cru bon 
de solliciter l'avis (4) : si le comte d’Artois pouvait, à 
la rigueur, se pourvoir contre l’ordre du Roi, en invo- 
quant les privilèges des pairs de France, « ceulz de 
l’eglize, nobles, corpz de villes et autres adjournez » 
devaient s’y soumettre sans murmure. Aussi un grand 
nombre de députés se trouvèrent-ils à Amiens, le 26 
au matin. 

Sitôt la séance ouverte à l'auditoire du bailliage par 
le lieutenant général assisté des quelque soixante con- 
seillers du siège (2), l'appel nominal commença. Charles, 
comte d'Artois, ne répondit pas, mais son avocat fiscal, 
comparant en son nom, l’excusa parce « qu’il estoit 
josne et demourant loingz » (3). De la validité de la 
convocation, pas un mot; la Régente, se relâchant de 
son intransigeance, avait été contrainte de reconnaître 
implicitement la suprématie du roi de France. 

La majeure partie des nobles, des chapitres, des 
abbayes et des villes d'Artois étaient également repré- 
sentés. Les absents, ceux du moins qui avaient négligé 


(1) « … L'advis que avoient eu ceulx d'Arras de Mons. Boschart et autres 
» conseillers en la court de Parlement a Paris, devers lesquelz iceulx 
d'Arras pour ce que dessus avoient envoyé... » (Tbid.). — Il est à remarquer 
que, d'après M. Édouard Maucis, Histoire du Parlement de Paris de 
l'avènement des rois Valois à la mort d'Henri IV,t. III [Paris (Aug. 
Picard), 1916; in-8°], p. 135, Jean Bochart, conseiller lai au Parlement 
depuis 1466, serait mort le 26 juin 1507. 

(2) Procès-verbal d'Antoine de Saiïnt-Deliz. — Cf. aussi Duponr- 
FerRier, op. cit., p. 253, n. 10. 

(3) On trouvera dans le procès-verbal d'A. de Saint-Deliz la liste des 
comparants; voici les détails que rapportèrent les députés de Béthune sur 
l'appel nominal : « Eulz assemblez ensemble, entre autres appellez furent. 
» appellez : « Monseigneur le conte d’Arthois », pour lequel, par l’advocat 
» dudict seigneur, fut remonstré qu'il estoit josne et demourant loingz; em 
» passant oultre, partant : « Les gouverneur, eschevins et maieurs de Be- 
» thune », pour lequet gouverneur fut respondu par ledit Cammiers, procu- 
.» reur; et pour lesdits eschevins, maieurs, lesdit (sic) Clauel, eschevins (sic) 
» et Dupont, procureur, en demandant : « Quels sont les eschevins? » et 
,» en respondant : «.les vechy », en passant oultre, partant, et ainsy des. 
» autres... » (Arch. comm. de.Béthune, Loc. cit., f° 120). 
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d'envoyer un procureur, furent frappés d’une amende. 
Tel fut le cas des sujets des châtellenies de Lille, Douai 
et Orchies, dont les officiers avaient refusé de laisser 
les sergents du prévôt de Beauquesne publier les lettres 
de convocation sur leur territoire (1). 

L'appel terminé et après que tous les assistants eurent 
prêté le serment solennel de donner bon et loyal con- 
seil, Antoine de Saint-Deliz commença la lecture, 
article par article, des coutumes générales du bailliage 
et les soumit à la discussion et au vote de l’assemblée 
qui les approuva, exception faite de quelques points 
douteux réservés à la décision des commissaires-dé- 
légués. 

Ce fut ensuite au tour des prévôts de déposer les cou- 
tumes de leurs juridictions et un grand nombre d'as- 
sistants firent de même pour les usages particuliers de 
leurs terres. Mais, tandis que le cahier du bailliage, 
rédigé avec grand soin par une commission de prati- 
ciens exercés (2), put recevoir sur-le-champ les signa- 
tures des membres présents, il en était tout autrement 
des coutumes locales; la plupart, recueillies en hâte 
et sans méthode, n'avaient été portées à Amiens que 
pour obéir aux ordres du Roi et il ne pouvait être 
question de les décréter telles quelles. Aussi le lieute- 
nant général, accédant à la demande faite, au nom des 
comparants, par M° Jean Blotefier, avocat et licencié 
ès lois, ne fit-il pas difficulté d'accorder délai jusqu’au 
30 septembre pour rapporter les coutumes en bonne 
forme (3). Il donna en imnême temps des indications sur 
la façon de conduire le travail. 

(1) Zbid., f° 120 ro-ve. 

(2) Ce travail avait été exécuté dans le courant d'août par douze « notables 
et anciens » conseillers du siège et approuvé par une assemblée générale de 
leurs collègues réunis en chambre de conseil (Procés-verbal d'Ant. de 
Saint-Deliz). 


(3) Zbid. — Les comparants, pour éviter les frais d'un second voyage et 
d'un second séjour à Amiens, avaient obtenu de pouvoir se faire représenter 
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Dans chaque bailliage et gouvernance, c’était au 
bailli ou au gouverneur qu’il incombait de rédiger les 
coutumes spéciales à sa juridiction, mais il devait 
ensuite réunir les trois États de sa circonscription 
et donner lecture des cahiers aux assistants. Ceux-ci 
auraient à déclarer « en leurs concienches » s'ils les 
approuvaient, chacun ayant le droit de proposer telles 
modifications qu’il jugerait nécessaires et de les faire 
noter par écrit. Enfin les membres de l’assemblée 
seraient tenus de contresigner de leurs seings ou de 
leurs marques le texte arrêté par eux (4). 

Alors que la plus grande partie de l’Artois était repré- 
sentée à Amiens, la gouvernance de Bapaume, qui 
relevait de la prévôté de Péronne et devait envoyer ses 
coutumes dans cette dernière ville, n’obéit point avec 
le même empressement, et les officiers du Roi n’hési- 
tèrent pas à saisir, au nom de leur maître, le domaine 
de Bapaume. Cette mesure de rigueur acheva d’incliner 
en Artois les esprits à la prudence et les États, dont 
la session n’était pas encore terminée au retour d’A- 
miens de leurs députés, hésitèrent à soutenir l’opposi- 
tion faite par les gens de Bapaume et se contentèrent 
de suggérer, comme le meilleur parti à prendre, de 
décliner la compétence du bailli d'Amiens et de porter 
directement la cause devant le Parlement (2). Ainsi se- 
raient sauvegardés les privilèges de l’Archiduc et l’on 
obtiendrait tout au moins quelque délai. 

Mais, pour une raison ou pour une autre, ce semblant. 


le 30 septembre par dix-huit procureurs, à raison de six par ordre (Zbid.; et 
Arch. comm. de Béthune, Loc. cit., fo 120), mais les commissaires délégués 
aux coutumes furent d'un avis différent el le lieutenant du bailliage dut 
lancer de nouvelles convocations. 

(1) 11 faudrait, rapportent les députés de Béthune, « tout leur faire seigner 
» selon leurs qualitez; et ceulx qui ne scevent signer fachent leurs marques 
» en escripssant dessoubz : « C’est le merque d'un tel » ; ainsy que en estoit 
» faict audict Amiens » (Arch. comm. de Béthune, loc. cit., f° 120). 

(2) Tbid., fo 121. 
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de résistance fut abandonné, et de très nombreux 
seigneurs artésiens montrèrent leur soumission aux 
volontés royales en faisant procéder à la rédaction de 
leurs coutumes dans tout le cours du mois de septembre 
et en se rendant, le 30, à la nouvelle convocation du 
lieutenant général d'Amiens. 

L'assemblée s’occupa tout d’abord d’examiner et d’ap- 
prouver les coutumes des prévôtés. Ce travail dura plu- 
sieurs jours, mais, quand on en vint aux coutumes loca- 
les, le nombre s’en trouva si considérable que la lecture 
n'en aurait pu être faite « en demi an entier » et qu’An- 
toine de Saint-Deliz décida d’en remettre sine die la 
publication (1). On se contenta, en attendant des instruc- 
tions, de les déposer au greffe du bailliage (2) sans être 
vérifiées. Elles ne le furent jamais depuis : quand, les 
28 et 29 octobre suivants, Christophe de Carmone, pré- 
sident, et Guillaume de Besançon (3), conseiller au Par- 
lement de Paris, vinrent à Amiens et procédèrent devant 
une nombreuse assistance à la publication solennelle 
des coutumes générales du bailliage (4) et des prévôtés, 


(4) Sur l'assemblée du 30 septembre comme sur la publication des cou- 
tumes du bailliage les 28 et 29 octobre, voy. le procès-verbal d’Ant. de 
Saint-Deliz. 

(2) « La plûpart des coutumes locales d'Artois furent [alors]. envoyées 
» à Amiens, où il y en a encore actuellement un nombre considérable au 
» dépôt des anciennes minutes du greffe du bailliage d'Amiens. Le 25 octobre 
» 1559, il y fut mis un inventaire de ces coutumes locales qui avoit été 
» dressé par deux procureurs que le baïlli d'Amiens avoit commis à cet effet » 
[Aortex Marzzarr, édit. des Coutumes générales d'Artois, 2° éd., rev. et 
augm. (Paris, chez de Bure, 1739, in-fol.), p. 169]. — Beaucoup de ces cou- 
tumes locales de 1507 ont été publiées par Bouroot 0e RicHeBourG, au t. 1° 
du Nouveau Coutumier Général, t. Ie, pp. 324-444; mais il faut surtout 
se servir de l'excellente édition, cit. supra, de Boutons. 

(3) Sur la carrière de ces deux parlementaires, cf. Mavais, op. et loc. 
cit., à la p. 130 pour Christophe de Carmone, aux pp. 114 et 136 pour Guil- 
Jaume de Besançon. 

(4) Les commissaires délégués prirent des mesures pour donner une large 
publicité à la nouvelle coutume d'Amiens : elle fut, sur leur ordre, impri- 
mée dans cette ville par Nicolas Lecaron, en 1508 ou 1509. Cette édition 
gothique « est rarissime : on en connaît trois exemplaires seulement; l’un 
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ils eurent soin de spécifier que les coutumes locales 
présentant des dispositions particulières continueraient 
d'être en vigueur, si toutefois elles étaient envoyées à 
Amiens avant le 8 mars, premier jour de Carême de 
1508. Mais il ne paraît pas que cette dernière injonction 
ait été suivie de quelque effet. 

Il n’en restait pas moins que le triomphe de l’admi- 
nistration royale, à cette date du 29 octobre, pouvait 
passer pour complet. Les villes, les églises, les nobles 
d’Artois s'élaient soumis, après quelques hésitations, 
mais sans résistance sérieuse, aux mandements de 
Louis XII et de ses officiers; par deux fois, ils avaient 
comparu à Amiens, ils y avaient porté leurs coutumes. 
La Régente elle-même s'était inclinée, en dépit qu’elle 
en eût, devant les volontés du Roi, et le jeune comte 
d’Artois avait dû envoyer son procureur à chacune des 
deux assemblées. Et, à un autre point de vue, le succès 
n’était pas moindre : dans les cas laissés indécis par les 
coutumes locales, les coutumes du bailliage feraient foi 
et, à défaut, les coutumes générales du Royaume. C'était 
dénier à l’Artois toute autonomie en matière judiciaire 
et le subordonner plus étroitement que jamais au Par- 
lement de Paris. 

Louis XII ne sut pas s’en tenir à cet heureux résultat 
et, cédant aux instances de Marguerite d'Autriche, ac- 
corda le 4° avril 1508 à Maximilien, bail de l’archiduc 
Charles, l'autorisation de procéder lui-même à la rédac- 
tion des coutumes d'Artois. Le 20 juillet, l'Empereur 
donna commission à Robert de Melun, gouverneur d’Ar- 
ras, et à Jean Caulier, maître des requêtes ordinaires de 
l'hôtel, de surveiller l'opération {1). 


» se trouve à la Bibliothèque Nationale, les deux autres dans une collection 
» privée, à Montdidier » (communication de M. Henri Michel, conservateur 
de la Bibliothèque d'Amiens). 

(1) Copie : Arch. dép. du Nord (fonds de la Chambre des Comptes), 
carton B 941, pièce n° 18.002. 
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Dès le mois d’août, les praticiens des différents bail- 
liages furent assemblés par eux à Arras (4), sans doute 
pour arrêter le plan à suivre, mais le travail en resta là 
pour cette année. En 1509, au contraire, il fut active- 
ment poussé (2) et avec plus de méthode qu’en 1507. 
Une commission de juristes, bons coutumiers (3), réunie 
à Arras, se préoccupa uniquement de rédiger les coutu- 
mes générales d'Artois. Quand on en eut fini, les com- 
missaires de l'Empereur convoquèrént pour le 13 juin à 
Arras « tous et chaseuns les prelatz, gens d'église, nobles, 
seigneurs, praticiens, gens de justice et autres des Estats . 
dud. conté d’Arthois » (4). A cette assemblée comparu- 
rent la plupart des membres des trois ordres « aïans 
seignouries et jurisdictions oud. conté » (4). Seuls furent 
mis en défaut les officiers et sujets de la dame de Ven- 
dôme, comtesse de Saint-Pol (5). Les coutumes générales 


(1) 1508, 31 août. Taxes faites par Robert de Melun et Jean Caulier :. 
1° à Louis Dubiez, procureur fiscal au bailliage d'Aire, à Michel 
Gargan, greffier principal de cette ville et à Jean Broude, « tous con- 
» seilliers et praticiens aud. bailliage d'Aire..., depputez et ordonnez de par 
» le bailly d'Aire » qui ont vaqué à Arras pour la rédaction des cou- 
tumes générales d'Artois avec les envoyés des autres bailliages; 2 à 
Jacques Lucas, procureur de l’archiduc au bailliage de Lens, pour le 
même motif (Originaux : Zbid., pièce n° 18004). Le voyage des premiers: 
avait duré six jours, celui du second quatre jours seulement. 

(2; Deux documents nous renseignent sur la rédaction des coutumes de 
1509 : 1° le « procès-verbal » du 20 novembre 1509 par où les deux com- 
missaires rendent compte de leur mission (Copie : Zbid., pièce n° 18.002); 
2° le rapport fait par Charles Naye et Jean Femyer à l'échevinage de Bé- 
thune le 16 juin 1509 (Arch. comm. de Béthune, loc. cit., f° 180). Ces 
deux textes diffèrent peu quant au fond ; pourtant le premier est plus com- 
plet. 

(3) Ces « notables personnaiges, praticiens et conseillers de tous les bail- 
» liages et bonnes villes d'icelle conté d’Arthois », prêtèrent serment entre 
les mains des commissaires (Procès-verbal de Robert de Melun et Jean 
Caulier). 

(4) Zbid. 

(5) « Saulf les seneschal et officiers de Madame de Vendosme à Saint-Pol 
et tous les prelatz, nobles, gens de justice dud. conté de Saint-Pol, qui 
est tenue et mouvant de vous a cause de vostre chastel d'Arras et res- 
sortissant par appel par devant vostre gouverneur et hommes de fiefz 
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furent ensuite lues et quelques modifications proposées. 
Quand les diverses difficultés eurent été vidées, tous les 
assistants apposèrent leurs seings à la fin du cahier, sous 
le procès-verbal dressé par les commissaires (1). 

La rédaction des coutumes des bailliages, châtelle- 
nies, villes, terres et seigneuries particulières était dé- 
sormais facile : le texte établi par les États servant de 
cadre, il suffisait aux baillis de faire rédiger par les 
praticiens de leurs sièges les coutumes du bailliage, 
en tant qu’elles dérogeaient aux générales, et aux sei- 
gneurs et justiciers de relever dans leurs coutumes 
locales les exceptions aux coutumes du bailliage. Le 
travail devait être fini pour le 1°* août (2) et de fait, dès 
le 43 juillet, une réunion partielle d'États approuva ct 
contresigna les coutumes du bailliage de Saint-Omer; il 
en fut de même le 17 juillet, pour celui de Lens; le 28, 
pour la gouvernance et avouerie de Béthune; le 30, pour 
le bailliage d’Aire (3). On ne voit pas en revanche qu'il 
ait été procédé en 1509 à une nouvelle rédaction des 
coutumes des villages. 

Les coutumes générales de 1509 furent le premier ou- 
vrage imprimé en Artois (4); preuve du succès qu’elles 
trouvèrent auprès des jurisconsultes. Mais jamais ce 
texte ne devint officiel et l'on peut en deviner la raison : 


» jugans oud. chastel d'Arras; lesquelz a ceste cause, eulx sur ce appellez 
» et actenduz, furent par nous mis en deffault » (Zbid.). 

(1) « Lesquelles [coutumes], apres aucunes difficultez que pluiseurs illec 
» assistans alleghuerent et mirent en avant, widées et appaisées, furent par 
» tout (sic) les assistens approuvées, acheptées et signées » (Zbid.). — Le 
texte des coutumes de 1509, publié par MaizzarT, op. cit., pp. 71 sqq., 
°° col., se termine par cette formule : « Faictz soubz les saingz des soubz- 
» signez presens a la dicte assemblée... » 

(2) Rapport des échevins de Béthune (loc. oit.). 

-(8) Nouveau Coutumier général, t. [er, pp. 283, 324, 315 et 323. 

(4) L' « Agregatoire de coustumes » d'Artois, fut d'abord édité et mis en 
vente à Paris; mais il fut réimprimé dès 1512 par Bauldrain Dacquin, à 
Hesdin. Sur cette curiosité typographique, aujourd'hui des plus rares, 
cf. A. CLaunin, les Origines de l'imprimerie à Hesdin-en-Artois, 1512- 
1518 (dans le Bulletin du Bibliophile, ann. 1891, pp. 6-17). 
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la sanction seule de l'Empereur eût été sans valeur de- 
vant les cours de justice du Royaume où les diverses 
juridictions d'Artois ressortissaient en appel; Maximi- 
lien aurait done dü solliciter de Louis XII des lettres 
patentes d'homologation, et il ne s’en souciait guère; 
c’eût été reconnaître bénévolement une subordination 
dont toute sa politique visait à éluder les devoirs. Aussi, 
la Régente se contenta-t-elle d'envoyer, le 30 mai 1541, 
au Parlement de Paris (1), les coutumes générales et 
locales d’Artois, mais elles n’en gardèrent pas moins 
leur caractère purement officieux et, par suite, tout le 
fruit qu’on avait pu espérer tirer de leur rédaction fut 
perdu. Rien ne fut changé au mode de preuve des cou- 
tumes et l’on continua devant les tribunaux de recourir 
aux longues et compliquées enquêtes par turbes. 


La dualité de pouvoir à laquelle l'Artois était soumis 
prit fin vingt ans plus tard avec le traité de Cambrai qui 
détacha complètement cette province du Royaume. Dé- 
sormais Charles-Quint n’eut plus à remplir aucun devoir 
féodal à l'égard de son rival; l’aide ordinaire fut levée 
à son profit et l’Artois cessa d’être soumis à la juridiction 
du Parlement de Paris; la création d’un Conseil provin- 
cial sanctionna cette situation indépendante. 

Les États d’Artois profitèrent du nouveau régime 
pour réclamer la confirmation par l'Empereur des cou- 
tumes de 1509 : le 3 mars 1531, ils lui firent remontrer 
par leurs députés aux États généraux tous les inconvé- 
nients provenant du fait « que les coustumes ne sont 
decretées » et réclamer qu’il y fût remédié au plus 
vite (2). 

(1) Arch. dép. du Nord, Loc. cit., pièce n° 18.002. 


(2) Gérard Locquet, orateur de la députation artésienne, exposa que « le 
» plupart [des procès] procède parce que les coutumes ne sont decretées et 
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Ces doléances, renouvelées à l’assemblée des États 
d'Artois du 18 mars 1531, inspirèrent sans doute le pla- 
<ard du 7 octobre de cette année, par où Charles-Quint 
ordonna homologation de toutes les coutumes des 
Pays-Bas (1). Les vœux de l’Artois ne reçurent pas tout 
de suite la prompte satisfaction que cette mesure pouvait 
laisser espérer : on vit en 1534 les deux premiers ordres 
se plaindre de nouveau, et sans plus d’effet, des frais 
que les enquêtes par turbes causaient aux parties (2). 
Pourtant le moment n'était pas éloigné où le désir gé- 
néral allait se réaliser : le placard du 4 octobre 1540 (3), 
contenant les mêmes prescriptions que celui de 1531, 
devait être mieux exécuté en Artois. 

L'Empereur lui-même, venu à Saint-Omer le 16 no- 
vembre, annonça aux États qu'il était prêt à décréter les 
coutumes du comté, mais que, le Conseil d’Artois ayant 
relevé dans le cahier de 1509 deux points à réviser, il 
entendait avant toutes choses soumettre aux États ces 
difficultés (4). 

Le 23 novembre, les États d'Artois, réunis à Saint- 
Vaast d'Arras décidèrent, après une assez longue discus- 


» sont souventes fois icelles coustumes affermées par gens champestres et 
» josnes praticiens quy ne sçavent veritablement icelles coustumes » (Arch. 
comm. de Béthune, reg. BB 6, f° 65). 

(4) Copie authentique : Arch. dép. du Pas-de-Calais (fonds du Couseil 
d'Artois}, 1% reg. aux placards, coté B 1, f° 56; cité par MaicLarr, op. 
cit, p. 170. 

(2) Original : Arch. dép. du Nord (fonds de la Chambre des Comptes), 
carton B 944, pièce n° 17.273. 

(3) Copie authentique : Arch. dép. du Pas-de-Calais (2° reg. aux pla- 
cards, coté B 2, f° 57 v°; cité par MaiLcarr, op. cit., p. 170. 

(4) « Lad. Majesté, advertye du grant frait et dommaige que supportoient 
» ses vassaulx et subjectz de ce païs d’Arthois ou faict des coustumes ge- 
» neralles d'icelluy pays, quant, en cas [de] procès, les convenoit verifier 
» en turbe, avoit advisé de... les decreter adfin que les parties litigantes 
» ayant a faire d'icelles, s'en peuissent aydier.. en leur proces par extraict 
» da greffe du lieu, obviant ausd. fraitz de les veriffier en turbe » (Arch. 
<omm. de Béthune, reg. BB 7,f0 65 ve). L'Empereur fit remettre aux États 
une note du Conseil d'Artois sur les points à rectifier (Zbid.). 
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sion, de prier l'Empereur de bien vouloir décréter pro- 
visoirement les coutumes, en y introduisant les deux 
modifications proposées par le Conseil d'Artois (1). Ainsi 
les enquêtes par turbes deviendraient inutiles, les plai- 
deurs pouvant se faire délivrer des extraits authentiques 
pour le prix modique de six deniers par article. En outre, 
le décret n'étant pas définitif, rien n’empêcherait de faire 
dans la suite les additions ou suppressions reconnues 
nécessaires. Conformément à ces vœux, Charles-Quint, 
homologua les coutumes d’Artois par lettres patentes 
données à Namur le 26 décembre 1540 (2). 

Mais un travail de révision était indispensable : lors de 
la rédaction de 1509, l’Artois était du ressort de France 
et, dans tous les cas laissés indécis par les coutumes 
provinciales, on avait recours aux coutumes générales 


(1) Cf. la requête adressée le 25 novembre 1540 à l'Empereur par les 
États d’Artois pour obtenir à titre provisoire la ratification des coutumes 
(Copie authentique : Arch. comm. de Béthune, reg. BB 7, f° 71, v°). 
Les modifications proposées par le Conseil d'Artois (Arch. comm. de Bé- 
thune, loc. cit.) étaient les suivantes : a) suppression à l’article 95 du cahier 
original (art. 93 du texte publié par Maiczarr, op. cit, p. 113, 1re col.) du 
mot « cateux » [la coutume de 1509 portait que « au survivant des deux 
» conjoinctz par mariage compete et appartient, à l'encontre des héritiers du 
» premier morant la moytié de tous les biens moeubles, catheuæ, delaissez 
» au jour d'iceluy trespas », ce qui était contre l'usage, car les cateux, con- 
sidérés en Artois comme immeubles accessoires, suivaient les propres (Cf. 
Maicarr, op. cit., pp. 824-825]. — b) Adjonction de l’article « Le mort saisit 
» le vif son plus prochain héritier habille à luy succeder, en faisant les droix 
» et debvoirs ad ce pertinens », les rédacteurs de 1509 ayant omis de si- 
gnaler cet usage pourtant général en Artois. La première modification fut 
acceptée sans discussion; il n’en fut pas de même de la seconde; certains 
membres des États, craignant, en dépit de l'adjonction du gérondif « en fai- 
sant, etc. » que le « simple et commun populaire » pôût, par une interpré- 
tation erronée de cet article, prétendre échapper au paiement des droits 
fiscaux sur les successions, proposaient de spécifier : « … en faisant les droix 
» et debvoirs aux seigneurs, leurs baillifz, lieutenans, receveurs ou commis, 
» dont les héritages sont tenus et mouvans »; mais l'Église et le Tiers dé- 
cidèrent de demander un décret provisoire, « ce que les depputez des nobles, 
» aprez aucunes communication (sic) tenues, ne ont eu pour agreable, fai- 
» sant plusieurs autres difficultez sur autres coustumes contenues au cayer » 
(Arch. de Béthune, Loc. cit., fo 65 vo). — La majorité passa outre. 

(2) Cf. Marczanr, op. cit., pp. 71-132. 
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du Royaume. La situation judiciaire de l'Artois n’étant 
plus la même depuis 1529, il fallait combler les lacunes 
de la rédaction primitive (1). La tâche devait être assez 
longue : en novembre 1542 seulement, l'Empereur put 
faire remettre aux États un premier projet de modifi- 
cations (2). Une commission de juristes fut nommée (3) 
à l'assemblée du 17 décembre. Les États d'Artois ap- 
prouvèrent son travail et le proposèrent à la ratification 
impériale (4), mais Charles-Quint fit attendre longtemps 
encore son décret, en dépit des doléances de ce corps, 
réitérées en janvier (5) et en août 1543 (6); il soumit le 
texte voté en décembre 1542 au Conseil Privé qui prit 
sur soi d'y introduire certains changements (7). 


(1) Zbid., pp. 72-73, 3e col. 

(2) 4542], 21 novembre, Arras. Lettre de Jean Doresmieulx au Ma- 
gistrat de Saint-Omer (Original : Arch. comm. de Saint-Omer, Corres- 
pondance du Magistrat, ann. 1542). 

(3) 1542, [avant le 17] décembre. Lettre du comte du Rœulæ, gouver- 
neur d'Artois, au Magistrat de Saint-Omer (Original : Jbid.). 

(4) Le 17 décembre, les États demandèrent à l'Empereur de « decreter le 
» caier des coustumes generalles dont de tout tamps l’on a usé aud. pays 
» d'Artois par dessus celles quy avoient esté decretées par La Majesté au 
» mois de décembre XVc quarante ; et lequel caier, apres que tout le con- 
» tenu en icelluy a esté tres bien veu en particullier par pluisieurs depputés 
» desd. Estatz et encoires reveu et releu en plaine audience de tous lesd. 
» Estatz ced. jourd'huy, iceulx des Estatz, soubz le tres noble plaisir de Sa 
» Majesté, ont accepté lesd. coustumes » [Original : Arch. gén. du Roy. de 
Belgique, à Bruxelles (Papiers d’État et de l’Audience), reg. n° 685, 
fo 13]. 

(5) 1543, 24 janvier, Arras. Acte d'accord de 60.000 carolus par les 
États d'Artois [A (original) : Zbid., fe 20. — B (copie) : Arch. comm. d'Ar- 
ras, Mémoriaux du Magistrat, reg. coté XIV, f° 366]. Dans son acte 
du 9 février exemptant les sujets d'Artois du service de ban et d’arrière-ban, 
la Régente promit « au regard des coustumes », qu’elle « y fera besognyer 
» a toute diligence pour estre decretées le plus tost que convenablement 
» faire se pourra » (Copies : Arch. gén. du Royaume de Belgique : a) reg. 
n° 819, f° 163 vo; b) reg. n° 668, f° 41 v°; c) reg. n° 685, f° 24). 

(6) 1543, 2 août, Saint-Vaast d'Arras. Acte d'accord de 30.000 carolus 
par les États d'Artois (Copie : Arch. comm. d'Arras, loc. cit., fo 378). 

(7) « Lequel quoyer [approuvé par les États], a esté reveu, visité et 
». debatu par nos très chiers et feaulx les chief-president et gens de nostre 
» Privé Conseil, en la presence des. deputez desdicts de nostre Conseil d'Ar 
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Les lettres patentes promulguant les coutumes géné- 
rales sans préjudice des coutumes locales qui devaient 
être homologuées dansla suite, furent données à Bruxelles. 
le 3 mars 1545 (n.st.) (1). Elles ne satisfirent point encore- 
complètement les États : ceux-ci, dans leur session du 
23 septembre suivant, prièrent l'Empereur de « volloir: 
faire decreter les coustumes selon qu’elles ont esté verif- 
fiées et accordées par les. Estatz, Conseil Provinchial et 
anchiens coustumiers de ce païs d'Artois, sans y adjous- 
ter ou diminuer » (2). Le placard du 3 mars 1545 n’en: 
fut pas moins publié au Conseil d'Artois le 23 novembre- 
1546 et resta en vigueur jusqu’à la fin de l’Ancien. 
Régime. 


L'historique sommaire qui vient d’être fait permet de- 
déterminer comment le pouvoir législatif, en matière de- 
coutumes, se partage entre le prince et les États Provin- 


» tois pour ce mandez » (Homologation du 3 mars 1545, dans MaiLuarr, 
op. cit., pp. 13-74, 3° col.). 

(1) Maizvarr, op. cit., pp. 71-132, 3° col. — Maillart, ayant oublié de- 
réduire la date du style de Pâques à celui du 1er janvier, cite toujours ce 
placard comme étant de 1544 et les auteurs qui ont utilisé son ouvrage ont 
suivi cette erreur. — Les coutumes de 1545 sont au nombre de 201, alors- 
que celles de 1540 ne comprenaient que 147 articles et celles de 1509,. 
144. 

(2) 1545, 23 septembre, Saint-Vaast d'Arras, Acte d'accord par les États 
d'Artois de quatre aides extraordinaires par an, quatre ans durant 
(Copie : Arch. comm. d'Arras, loc. cit., fo 429). — Une requête dont le texte- 
ne nous est pas parvenu, fut adressée à l'Empereur pour lui signaler « au- 
» cuns articles des coustumes d’Artois, ou y avoit aulcunes faultes et ob- 
» missions »; le conseiller de la ville d'Arras, Philippe Raullin, avait été 
chargé par les Élats de la rédiger; on y joignit « une attestation faicte par 
» aulcuns anchiens praticiens de Ja ville d'Arras sur lesd. articles » [Arch. 
dép. du Pas-de Calais (fonds des États d'Artois), compte général coté B,. 
fes 246 vo et 254 v°; N. B. ce registre a lui-même disparu dans l'incendie, 
allumé par les projectiles allemands le 13 juillet 1915, qui détruisit, on s’en 
souvient, la Cathédrale, la Bibliothèque, le Musée et les Archives départe- 
mentales d'Arras; les autres documents dont nous nous sommes servi dans- 
cette étude ont tous échappé, croit-on, à la rage de nos ennemis]. 
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ciaux. Il est à noter tout d’abord que ni ceux-ci ni celui-là 
n'ont rien à voir avec la création proprement dite de la 
loi : avant leur intervention, le droit coutumier est déjà 
formé par le lent consentement populaire, selon l'heu- 
reuse formule du jurisconsulte artésien Nicolas Gosson: 
« Jus moribus populi introductum, tacito ejus consensu 
» per annos plurimos approbatum et pro lege observa- 
» tum » (1). Tout au plus un Charles-Quint, au comble 
de sa puissance, prend-il la liberté de faire décider les 
cas douteux par son Conseil Privé, mais il ne s’agit en 
l'occurrence que de points de détail et ces empiétements 
ne sont pas sans soulever des protestations. 

En revanche, on reconnaît au pouvoir central une 
double prérogative : c’est lui qui a l'initiative de la ré- 
daction des coutumes; et, quand le travail est terminé, 
c’est encore lui seul qui peut leur donner un caractère 
officiel. Tant que le Roi ou l'Empereur n’a pas homologué 
par ses lettres patentes le cahier rédigé sur ses ordres, 
celui-ci n’a pas plus de valeur légale que les recueils dus 
à un Pierre de Fontaines ou à un Masuer; il faut que le 
décret du souverain vienne «attribuer la vie extérieure- 
ment (2) » à ce texte impuissant. 

Quel rôle reste dévolu aux États Provinciaux? Il est. 
extrêmement modeste et tout passif, mais nécessaire : 
s'ils ne peuvent innover, on ne peut innover sans eux; 
il leur appartient, sinon de créer la coutume (3), du 


(1\ MacLarr, op. cit., p. 184. 

(2) Guy Coquice, cité par P. Viozcer, op. cût., p. 147. 

(3) Ce n'est pas l'avis de Guy Coquille qui, après avoir rappelé l’ordon- 
nance de Montil-lès-Tours prescrivant la rédaction des coutumes « par l'advis 
» des Estats de chascune province de son royaume », ajoute : « Ce qui a 
» esté executé en la plupart des provinces coutumières et selon que les 
» Estats en ont esté d'accord, tant à rapporter les anciennes coustumes que 
» pour en establir de nouvelles » (Guy Coquizze, Questions et responses- 
sur les coustumes.., p. 1). Il ne faut pas oublier les préoccupations politi- 
ques de cet auteur; pour lui, « le peuple a estably les Roys, comme par 
» voye de compromis » sans leur transférer « indistinctement et incommuta- 
» blement tout pouvoir »; sous l'empire de cette idée préconçue, il a une- 
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moins de la constater et de la réduire en principes clairs 
auxquels le prince donnera le caractère obligatoire de la 
loi; ils témoignent plutôt qu'ils ne légifèrent. 


CH. HIRSCHAUER. 


tendance à exagérer le pouvoir législatif des États où il veut voir « une 
» marque de l'ancien establissement de ceste république françoise, meslée 
» de démocratie, aristocratie et monarchie » (/bid.). Jusqu'à quel point 
cette théorie est admissible, c’est la question que nous chercherons à éluci- 
der dans une thèse en préparation sur les États provinciaux d'Artois. 
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Cecil N. Sidney Woolf, M. À. -— Bartolus of Sassoferrato, 
his position in the history of medieval political thought. (The 
Thirlwall prize essay). — Cambridge, University Press, 1913, 
in-8° de xx1v-414 p. 

Les historiens du droit appartenant à la génération qui 
nous a précédés affectaient volontiers un certain dédain 
pour les interprètes du droit romain connus sous le nom de 
postglossateurs. Sur ces juristes n’avait cessé de peser l’appré- 
ciation méprisante qu'avaient maintes fois formulée les 
humanistes de la Renaissance, et que Rabelais avait exprimée 
en des termes présents à toutes les mémoires; il semblait 
qu'on ne pûten appeler du jugement prononcé par ces beaux 
esprits. Les hommes de cette génération eussent pu cepen- 
dant faire leur profit de l’aveu de Bodin. Dans sa jeunesse, 
dit l’auteur de la République, lorsqu'il enseignait le droit 
romain à Toulouse, il s’estimait lui-même valdé sapiens in 
adolescentium corona, et tenait Bartole et Balde pour de 
parfaits ignorants; mais l'expérience de la vie l’amena à 
changer d’opinion, en lui faisant comprendre que la justice 
et l’équité importent plus au jurisconsulte que les exercices 
d'école et les disputes de mots (1). 

Nos contemporains sont disposés à suivre, vis-à-vis de 
ces vieux juristes, l'exemple de Bodin plutôt que celui de 
Cujas; il en résulte que, de nos jours, le rôle des postglossa- 
teurs est plus équitablement jugé. Il a d’ailleurs été mieux 
étudié; c'est ainsi que, depuis environ un quart de siècle, 
plusieurs ouvrages ont été consacrés à Bartole, le plus 
grand d’entre eux. Dans le volume que je signale au lecteur, 
M. Sidney Woolf s’est proposé de déterminer la position du 
jurisconsulte de Sassoferrato dans l’évolution des idées 
politiques du Moyen-Age; son livre tiendra une place très 
honorable dans la série des œuvres récentes qui traitent de 
Bartole et de ses écrits. 


(4) Voir l'introduction au traité de la République. 
Revue misr. — Tome XLIL 5 
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Au xive siècle, les études de droit public étaient,dominées 
par deux théories, plus ou moins contestées, toutes deux 
d’une importance capitale, concernant les rapports de l’'Em- 
pire, d'une part avec l’Église, d'autre part avec les puissan- 
ces séculières en possession de l’indépendance. Les opinions 
de Bartole sur ces deux points ont, comme il fallait s’y atten- 
dre, attiré presque exclusivement l’attention de M. Woolf. 

S'inspirant de la fameuse décrétale du pape S. Gélase, le 
maître italien place la Papauté et l’Empire sur le même plan, 
comme étant deux pouvoirs distincts, destinés à coordonner 
leur action. L’un possède la puissance spirituelle sur la 
société chrétienne tout entière ; à l’autre appartient sur cette 
société la puissance temporelle, car Bartole répète, avec le 
chœur des juristes, que l'Empereur est, de droit, dominus 
mundi. Toutefois il ajoute que le Pape possède la juridic- 
tion temporelle sur les territoires soumis à l'Église, et, par 
ce motif, soustraits à l’autorité de l'Empereur. Apparte- 
nant par ses origines à l'Italie centrale, où il passa sa vie, 
il ne pouvait méconnaître les conditions spéciales de ces terri- 
toires, où, dit-il, les lois ecclésiastiques obligent à la fois au 
spirituel et au temporel, tandis qu'ailleurs elles n’obligent 
qu'au spirituel, le temporel étant régi par les lois de 
Empire. Il est ainsi en état de trancher nettement la con- 
troverse célèbre qui, au cours du pontificat de Clément V, 
s'était élevée sur la validité de la citation adressée par l’em- 
pereur Henri VII au roi Robert, établi à Naples, c’est-à-dire 
non dans un territoire d'Empire, mais dans un domaine 
dépendant de la suzeraineté de l’Eglise romaine; il la tient 
pour nulle parce que faite dans le territoire d’autrui. Il résout 
avec moins de netteté la question discutée sur l’origine de la 
distinction du territoire de l’Église et du territoire de l’Em- 

pire. Des docteurs enseignent que les nations ont été données 
en héritage au Christ et à son vicaire; le Pape en a concédé 
la souveraineté à l'Empereur, tout en en retenant une part 
qui constitue le domaine temporel de l’Église. Comme Bartole 
n’adopte pas cette opinion, il est amené à soutenir que ce 
sont les droits de l’Église qui sont fondés sur la concession 
des Empereurs, c’est-à-dire sur la donation de Constantin. 
Mais il n’ignore pas que la validité de cette donation est 
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contestée par des juristes d’après lesquels l'Empereur n'a 
pu valablement aliéner les droits de l’Empire. Sans doute, 
après avoir exposé les arguments invoqués à l’appui de leur 
thèse, il indique les réponses qui y peuvent être faites. Mais 
il laisse trop voir que s’il se décide en faveur de la validité 
de la donation, c’est moins à raison d’arguments rationnels 
que de considérations d’un autre ordre, favore Ecclesiae, 
parce qu'il vit in terris amicis Ecclesiae. Ce jurisconsulte 
semble ici se laisser guider plutôt par l'opportunité que par 
les principes. 

M. Woolf traite avec une grande abondance de développe- 
ments la seconde question, celle qui concerne l’étendue de la 
souveraineté impériale. Étant donné que l'Empereur est en 
droit le maître du monde, ou tout au moins de l’ancien 
Empire d'Occident, comment concilier avec cette situation 
transcendante l’indépendance de royaumes comme celui de 
France, qui ne reconnaît point de supérieur au temporel, ou 
comme ces républiques italiennes, si jalouses de leur absolue 
liberté? Bartole se montre plutôt réservé quand il s'occupe 
des royaumes; mais en revanche il traite longuement la 
question relative aux civilates, c'est-à-dire aux républiques 
au milieu desquelles s’écoula sa vie. Ce n'est pas qu'à 
l'exemple des scolastiques du xin° siècle, héritiers d’Aris- 
tote, il fasse de la cité le noyau primordial de toute organisa- 
tion politique. Les idées théoriques de Bartole procèdent, 
non d’Aristote, mais du Corpus juris civilis, non de la 
conception de la Cité, mais de la conception de l’Empire; 
il est le disciple des glossateurs, et non de saint Thomas 
d'Aquin. Malgré cela, en bon Italien, il s'intéresse parti- 
culièrement à la condition des cités, au moins de quel- 
yues-unes d’entre elles, qui prétendent être des États indé- 
pendants. Il ne se contente pas de répéter que leur régime 
normal est la démocratie bien ordonnée, et de les mettre en 
garde contre les progrès de la tyrannie qui aura vite fait de 
les asservir et de les désorganiser. Soucieux d’assurer leur 
autonomie, il s'efforce, non sans peine, de concilier avec la 
suprématie impériale la maxime Civitas sibi princeps, en 
vertu de laquelle il reconnaît à ces cités privilégiées le droit 
de guerre et de paix et tous les attributs de la souveraineté. 
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En revanche, quand il s’agit de l’indépendance, non plus des 
cités, mais des royaumes, Bartole reconnaît, à la vérité, que 
ces royaumes sont fondés sur le droit des gens, antérieur 
à l’Empire, et que les rois tiennent leur pouvoir de Dieu; 
il leur concède le droit d’y faire des lois et d’y exercer la 
juridiction suprême, merum et mixtum imperium; mais 
cette indépendance est considérée par lui comme reposant 
sur une concession, expresse ou tacite, du maître suprême. 
Aussi se garde-t-il de formuler l’adage, familier à nombre de 
juristes du xiv° siècle : Rex in suo regno est Imperator, 
adage qui n'était cependant qu’une transposition, au profit 
des rois, de la maxime : Civitas sibi princeps. Qu'en faut-il 
conclure? C’est que Bartole n’est ni un pur théoricien ni un 
rigoureux logicien; il vit au milieu des républiques, tandis 
qu'il est fort éloigné des royaumes; le sort de ceux-ci l’inté- 
resse personnellement beaucoup moins que celui de celles-là. 

Ces considérations permettent à M. Woolf de mieux préci- 
ser les traits de la personnalité de Bartole, telle qu’il l’aper- 
çoit à travers ses écrits. Il y a près de quarante ans, un érudit 
italien bien connu des lecteurs de la présente Revue, M. Luigi 
Chiappelli, disait de Bartole (1) que, bien qu'il fût le contem- 
porain de Pétrarque et de Boccace, bien qu'il unît à la cul- 
ture ancienne quelques éléments de la nouvelle, il ne se 
sépara jamais du groupe des hommes du Moyen-Age et qu’il 
se rattache étroitement aux théologiens scolastiques du xime 
siècle. À dire vrai, il semble bien qu’il faille modifier cette 
appréciation. Il y eut deux hommes en Bartole : un théo- 
ricien imbu, non des doctrines scolastiques (il ne cite que 
rarement Aristote), mais de celles des maîtres bolonais du 
xn° et du xm° siècles, et un homme pratique, soucieux de pré- 
senter à ses concitoyens des solutions qu'ils pussent accepter 
sans efforts, parce qu’elles répondaient à leurs aspirations : 
Fuit vir multum adherens practicae, a-t-on dit de lui; et son 
disciple Balde écrivait : Semper lenebat opiniones multum 
placentes laicis. Nous savons d’ailleurs que parfois il ne dédai- 
gnait pas de se décider favore Ecclesiae : ainsi tempérait-il la 
doctrine du Moyen Age par un opportunisme éclectique. Ce 


(4) Le idee politiche del Bartolo, dans Archivio Giuridico, t. XXVII, 
ann. 1881, p. 433. 
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n’est pas le juriste s'enfermant dans les idées du passé que 
voyait en lui M. Chiappelli. 

Je pourrais en dire bien plus lorg du livre de M. Woolf, 
dont la composition n’est pas sans défaut au gré du lecteur 
français, mais qui est riche d'informations et d'idées, si bien 
que la lecture en est très suggestive et pleine d'intérêt. Je 
me reprocherais toutefois de clore cet article sans signaler 
les abondants développements que présente l’auteur sur les 
solutions diverses données à la question de l’Empire par 
les hommes politiques et les publicistes depuis la fin du 
grand Interrègne jusques au milieu du xrve siècle. C’est un 
chapitre très important de l’histoire du droit public (4). 


Pauz FOURNIER. 


Édouard Cugq, membre de l'Institut, professeur à la Faculté de 
Droit de l’Université de Paris : Manuel des Institutions juridiques 
des Romains. — Paris, 14917, 4 vol. in-8° de vir1-938 pages. 


La présente Revue a signalé, en 1892 et en 1903 (2), la 
publication des deux parties de l'ouvrage où M. Cugq a entre- 
pris d’exposer dans son ensemble le droit privé des Romains 
en le considérant moins comme une œuvre doctrinale que 
comme une œuvre historique. On sait quel était, jusqu’à 
l'apparition de ce livre, le plan traditionnellement suivi par 


(1) Aux jurisconsultes nombreux dont l'auteur cite l'opinion, je crois qu'on 
pourrait utilement ajouter Pierre Jacobi d'Aurillac, juriste célèbre, qui 
enseigna à Montpellier pendant le premier tiers du xive siècle. Dans sa 
Practica, il répète qu’à Montpellier on n’est soumis à l'Empereur ni de 
jure, ui de facto (Ausea Practica libellorum, éd. de Cologne, 1575, 
p. 70 et 272}, et que par suite les lois impériales n’obligent pas. C'est sous 
ces réserves qu'il admet (p. 70) que l'Empereur est dominus mundi. Il 
discute au long les relations du roi de France avec l’Empire : il fait du 
roi un allié (/œderatus) de l'Empereur et s'évertue à donner des explications 
qui justifient le pouvoir de l'Empereur. Il dil par exemple que l'Empereur 
est dominus omnium saltem aptitudine, non actu, ou encore ut uxor rei 
dotalis, constante matrimonio, dicitur domina spe, et filius rerum paternarum 
vivente patre, dicitur quasi dominus propter spem. Cf. p. 167, et tout le pas- 
sage qui s'ouvre à la p. 162. 

(2) T. XVI, ann.1892, p. 229-238, compte rendu par M. Saleilles ; t. XX VIT, 
aan. 1908, p. 722-731, compte rendu par l’auteur du présent article. 
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les auteurs de traités généraux consacrés aux institutions 
du droit romain : ils étudiaient successivement chacune 
de ces institutions, depuis ses lointaines origines jusques 
à l’époque de Justinien. M. Cuq a rompu avec cette tradi- 
tion, croyant préférable d’exposer simultanément l’ensemble 
des institutions appartenant à chacune des quatre périodes 
entre lesquelles il partageait l’histoire du droit de Rome. 
Cela tient à ce qu’il s'était proposé de faire connaître l’évo- 
lution de ce droit, en le considérant dans ses rapports avec 
l’état économique et social du milieu où il se développa; 
à ce but semblaient bien convenir des tableaux d’ensemble 
des institutions de chaque période, puisque, dans chacune 
de ces périodes, ces institutions devaient toutes répondre 
aux mêmes besoins et subir les mêmes influences. Ainsi 
l’auteur a construit un livre très personnel, dont la critique 
a reconnu les grands mérites; mais, comme le disait ici 
même le regretté Raymond Saleilles, cette œuvre était tout 
autre chose qu'un manuel classique. Elle devait être utile 
aux historiens, aux archéologues, aux philologues qui, trop 
souvent, à leur grave préjudice, négligent de s'initier au 
mécanisme des institutions du droit privé romain ; mais il ne 
fallait pas s'attendre à ce qu’elle devint le livre de chevet 
des étudiants. 

Le manuel classique que M. Cuq n'a pas voulu donner 
à cette époque, il vient de le livrer au public. Le fond de 
l’œuvre nouvelle est le même que celui du précédent ouvrage; 
il va de soi que l’auteur l’a scrupuleusement complété, et 
qu’il la mis au courant des travaux récents. Mais, si les 
deux ouvrages contiennent les mêmes éléments, de l’un à 
l’autre la mise en œuvre est bien différente. Pour satisfaire 
les désirs de ceux qui veulent apprendre le droit romain, 
M. Cugq est revenu au vieil usage qui consiste à présenter 
les institutions une par une, depuis l’époque des rois jusques 
à celle de Justinien, touten partageant l’histoire de chacune en 
trois périodes, la période de l’ancien droit, la période clas- 
sique, inaugurée, dit M. Cuq, au dernier siècle de la République 
et se prolongeant jusques à la fin du nuire siècle, et enfin la 
période du Bas-Empire. Il étudie avec soin les origines, aux- 
quelles l'érudition moderne a consacré tant de travaux; il ne 
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manque pas d'envisager la jurisprudence classique au point 
de vue de la formation et de la technique du droit ; il attribue 
enfin une importance suffisante au droit du Bas-Empire, si 
longtemps réduit dans nos écoles à une place dérisoire. 

Dans une large introduction, l’auteur donne des notions 
générales et fait connaître au lecteur les divisions de son 
livre; il traite ensuite des modes de formation du droit, du 
rôle respectif des lois romaines et des lois des pérégrins, de 
la diffusion du droit romain, des documents juridiques, et de 
l’histoire du droit romain depuis Justinien. Le livre I‘* a pour 
objets les personnes physiques et morales et leur capacité; 
il s’achève par un exposé succinct de la théorie des droits 
et des actes juridiques, qui rappelle les chapitres analogues 
souvent insérés dans la partie générale des cours de Pan- 
dectes. Le livre IT, consacré au droit de famille, s'ouvre par 
l'exposé des diverses notions de la famille et de la parenté; 
puis l’auteur traite de la puissance paternelle, fondement de 
la famille, de ses attributs et des modes par lesquels elle 
s'éteint; les chapitres suivants font connaître le mariage et 
ses effets quant aux personnes et quant aux biens, l’adop- 
tion, la légitimation, la tutelle et la curatelle. Dans le livre IT, 
M. Cugq, après avoir esquissé la notion du patrimoine, expose 
les règles juridiques relatives à la possession, à la propriété, 
et aux droits réels qui en sont démembrés. Les obligations 
occupent le livre IV, disposé d’après l’ordre suivant : notions 
générales, contrats el quasi-contrats, délits et quasi-délits, 
inexécution et ses conséquences, extinction, transfert et 
garanties; la théorie des donations prend sa place au milieu 
des pactes légitimes. Au livre V, le lecteur trouvera succes- 
sivement exposées les matières de la délation des succes- 
sions d’après le testament et la loi des successions ab in- 
testat, de l’acceptation et de la répudiation, du partage, de 
la sanction du droit héréditaire et des charges qui peuvent 
peser sur les successions. Enfin au livre VI est présenté le 
droit sanctionnateur : éléments d'organisation judiciaire; 
notion des actions et des autres voies de droit, y compris 
les interdits et leur procédure; procédure des actions; exé- 
cution des sentences et voies de recours. Si j'avais eu à éta- 
blir ce plan, j'aurais peut-être été tenté d’y faire quelques 
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modifications ; par exemple de placer la tutelle et la curatelle 
dans le livre [°", après les règles déterminant la capacité 
des personnes, ou la procédure des interdits après l'exposé 
de la procédure générale des actions. A quoi l’on me répondra 
par cette vérité, devant laquelle je ne pourrai que m'in- 
cliner, qu’en général, tous les plans ont leurs inconvénients 
comme leurs avantages, et qu’il faut savoir se résigner à ces 
inconvénients. 

Je ne puis songer à analyser davantage ce livre, ni à 
entrer dans la discussion de nombreuses questions qui y 
sont étudiées avec soin : M. Cuq est le premier à ne pas se 
dissimuler que plus d'une des solutions par lui proposées 
appelleraient des réserves, ou même pourraient être contes- 
tées. Le lecteur prendra plaisir à retrouver dans ces pages 
quelques-unes des considérations, tirées de l’état de la société 
romaine, qui caractérisaient le précédent ouvrage. Il s’ap- 
plaudira de ce que l’auteur se préoccupe, à juste titre, du 
droit, non pas seulement théorique, mais tel qu'on le pra- 
tiquait à Rome et dans les provinces; c’est ainsi que, pour 
constater les usages des régions orientales de l'Empire, il 
tire largement parti des papyrus, et utilise pour la première 
fois le recueil des papyrus du Caire, publié par l’une des 
plus nobles victimes de la guerre, le regretté Jean Maspero. 
Il s'aide d’ailleurs des ressources de l’érudition italienne 
aussi bien que de celles de l’érudition allemande. Enfin il 
ne dédaigne pas de porter son regard au dehors du domaine 
romain, pour chercher des points de comparaison dans les 
diverses législations, depuis celle d’'Hammourabi jusques 
aux codes du xix* siècle. Ceux qui ont apprécié le précédent 
ouvrage de M. Cugq et ses divers travaux n'auront pas de 
peine à comprendre les services que son dernier livre peut 
rendre aux étudiants, je ne dis pas seulement aux commen- 
çants, et à tous ceux qui s'intéressent au droit romain. 


Pauz Fournier. 





Le Gérant : L. TENIN. 
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L'ANIMUS LUCRI FACIENDI 


DANS LA 


THÉORIE ROMAINE DU VOL. 


Un texte attribué à Paul (7. XXXIX ad edictum), et 
inséré au Digeste (1), définit le f'urum dans les termes 
suivants : 


Furtum est contrectatio rei fraudulosa lucri faciendi 
gralia vel ipsius rei vel etiam usus eius possessionisve. 
Quod lege naturali prohibitum est admittere. 


Les Institutes de Justinien (2) reproduisent à peu près 
la même définition : 


Furtum est contrectatio rei fraudulosa vel ipsius rei 
vel eliam usus eius possessionisve, quod lege naturali 
prohibitum est admittere. 


Les deux formules diffèrent, on le voit, en un point : 
les Inslilutes omettent l'expression lucri faciendi gra- 
tia. Laquelle des deux formules représente le texte 
original de Paul? Ce texte a-t-il été allongé par les 
rédacteurs du Digeste, ou raccourci par ceux des Ins- 
titutes ? 


(1) Dig., 41, 2, fr. 1, 2. 


(2) Jusr., Inst., 4, 1, 1. De même aussi la Paraphras: de Tuéopaire, 4 
1, 1 (Ed. Ferrini, p. 382). 


Revue misr, — Tome XLII. 6 
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A la question ainsi posée, nous n’hésitons pas à ré- 
pondre : ce sont les Institutes qui se tiennent le plus 
près de l'original. Le passage correspondant du Digeste 
est probablement interpolé. D'une Façon plus générale, 
plusieurs fragments du Digeste dans lesquels on re- 
quiert du fur l'intention de réaliser un {ucrum sont 
pareillement interpolés. 

Examinons d'abord ces textes. 


I 


L’interpolation se révèle à première vue dans un 
témoignage d'Ulpien (2. 1 aù edictum aedilium curu- 
Tium), qui est ainsi conçu : 


Qui ea mente alienum quid contrectavit, ut lucri- 
faceret, tametsi mutato consilio id domino postea red- 
didit, fur est : nemo enim tali peccato poenitentia sua 
nocens essé desinit (1). 


Le titre de l’ouvrage où figurait ce passage est fait 
pour surprendre. Comment Ulpien était-il amené à 
étudier une question touchant à la théorie générale 
du j'urtum dans un commentaire de l’édit des édiles 
curules ? Car, remarquons-le bien, cet édit ne contenait 
pas le mot fur! Il n’offrait donc aucun prétexte au 
commentateur pour définir le fur (2). — En outre la 
forme du texte n’est pas irréprochable. On y relève 
notamment l'emploi insolite de lucrifacere sans ré- 
gime (3). — Ces premiers soupçons trouvent leur con- 


(1) Dig., 47, 2, fr. 66 (65). 

(2) Voy. le texte de l’édit commenté par Uetex. Dig., 21, 1, fr. 1, 1. 

(3) Que lucri facere comporte rationnellement un régime, cela résulte de 
l'économie même de l'expression, où le génitif partitif luvri ne se justifie 
plus si l’objet du facere n'est pas exprimé (Riemanx-Lesay, Syntaxe latine 
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firmation définitive dans un rapprochement de textes : 
nous possédons en effet une /ex-geminata, qui repro- 
duit une autre version du même témoignage d'Ulpien; 
et cette version, demeurée dans son contexte, diffère 
singulièrement de la précédente : 


Ulpien, /. 1 ad edictum aedilium curulium : Caelius 
autem fugitivum esse ait eum, qui ea mentle discedat, 
ne ad dominum redeat, tametsi mutato consilio ad 
eum revertatur : nemo enim tali peccato, ait, poeni- 
tentia sua nocens esse desinit (4). | 


L'édit des édiles prescrivait, on le sait, aux vendeurs 
d'esclaves de faire eonnaitre au public les vices de leur 
marchandise, et, notamment, de spécifier quis fugi- 
tivus errove sit (2). De là la nécessité, pour les. com- 
mentateurs, de définir le f'ugitivus. C’est à ce propos 
que Caelius Sabinus décidait de ranger encore parmi 
les esclaves marrons ceux qui avaient eu un remords 
de conscience et avaient volontairement réintégré le 
domicile de leurs maîtres : le repentir n'efface pas, 
disait-il, de pareilles inartadea 

Nous saisissons ici sur le vif ba métis des inter- 
polateurs. Ils ont généralisé, en la transformant, une 
solution particulière, et ils ont appliqué au vol en 


d'après les principes de la grammaire historiques, Paris, 1908, p. 114, 
4). Cela résulte aussi de l'emploi de lucri facere- chez les auteurs de la 
bonne époque (Ex. : PLaur., Poen., 711; Most., 354; Pun., H. N., 7, 40, 
2; VaL. Max., 4, 1, 10, etc. Pour la langue de Cicéron, voy. MerGter, 
Lexikon zu den Reden des Cicero, v° Facio, I, p. 305), et particulière- 
ent chez les jurisconsultes elassiques (Gatus,'Znst., 11, 56 : nam sciens 
quisque rem alienam lucri facit; Il, 451 : .… ut hereditatem solus lucri 
faciat, Zanzuccm, Vocabolærin delle Istituzioni di Gaio, p. 65). Dans le 
texte de Samnus relatif au vol de res iacentes, les mots. aliexum (q® id) 
_tacens sont compléments de (lucri) faciendi aussi bien que de. sustulit 
"TGecc., N.'A., ?1, 18, 2t; Dig., 47, 2, fr. 43, 4).' 

(1) Dig., 21, 1, fr. 17, 1. 

(2) Dig., 21, 1, fr. 1,1. 
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général ce qu'Ulpien avait écrit pour la fuite de l'es- 
clave (1). On voit que, dans le fr. 66, Dig. (47, 2), les 
mots qui ea mente. alienum quid contreclavit, ut 
lucrifaceret, leur appartiennent exclusivement. Et lu- 
crifacere pris absolument ne nous surprend pas sous 
leur plume. 


Il 


Un autre fragment, non moins certainement inter- 
polé, est placé sous le nom de Gaius (/. XIII ad edic- 
um) : 


Eum, qui quod utendum accepit ipse alii commoda- 
verit, furti obligari responsum est. Ex quo satis apparet 
furtum fieri et si quis usum alienae rei in suum lucrum 
converlat. Nec movere quem debet quasi nihil lucri sui 
gratia faciat : species enim lucri est ex alieno largiri 
et beneficii debitorem sibi adquirere. Unde et is furti 
tenetur, qui ideo rem amovet, ut eam alii donet (2). 


Ce texte se divise naturellement en deux parties. Il 
comprend : 4° Un responsum, rapporté par Gaius : 
Eum qui — responsum est. La forme lapidaire de la 
décision porte à croire qu'elle est citée textuellement (3). 
L'emploi de la viéille expression wutendum accipere (4) 
porte même à l’altribuer à un jurisconsulte ancien. 
2’ Un commentaire et des développements assez em- 
brouillés, dont les sources demeurent obscures : Ex 
quo — alii donet. 


Le responsum énonce le précepte suivant : prêter à 


(1) Les auteurs qui s'occupent de ces deux passages imaginent qu'Ucpien 
traitail à deux reprises, en termes identiques, du fugitivus et du fur 
(Voy. p. ex. Ferrim, Diitlo penale romano. Teorie generali, 1899, 
p. 271) : on voit assez combien l'hypothèse est invraisemblable. 

(2) Dig., 47,2, fr. uo (54), 1. 

(4, En ce sens, BreuEr, Jurisprudentiae antehadrianae quae supere 
sunt, Il, 2, Leipzig, 1901, p. 525, n° 31. 

(4) CF. Kw, Der Rechtsgelehrte Gaius, p. 102. 
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Pierre la chose qu'on a reçue soi-même de Paul à titre 
de commodat, c’est commettre un vol (4). Peu importe 
qu'on soit à même de restituer la chose en bon état, et 
exactement, à Paul (2). C'est dire, par conséquent, que 
le furtum peut exister sans animus lucri faciendi. 
Cette solution paraît causer quelque embarras au 
rédacteur (ou aux rédacteurs) des développements qui 
suivent. La justification en est pénible. Le texte com- 
mence par étendre la portée du responsum en argumen- 
tant par a fortiori : s’il y a f'urtum quand on mésuse 
de la chose d'autrui, même sans en tirer profit, il y a 
aussi f'urtum, à plus forte raison, quand on en mésuse 
par intérêt personnel. Après cette conclusion générale, 
le fragment poursuit : « On ne doit pas s’émouvoir de 
ce qu’i/ n'agit pas pour réaliser un profit. » Qui, 27? 
Apparemment l’homme qui a prêté ce qu’il avait em- 
prunté, le commodataire-commodant dont on avait 
parlé d'abord (3). Pour s'y référer, il faut enjamber la 
phrase Ex quo — convertat, démarche assez insolite! 
Remarquons d’ailleurs que le développement Nec mo- 
vere quem debet contredit implicitement ce qui précède. 
Que disait la phrase Ex quo — convertal? — Qu'il existe 
aussi un furtum avec ‘intention lucrative, et, par 
conséquent, qu'il existe un furtum sans intention 
lucrative. Que dit le développement Nec movere — sibi 
adquirere? — Qu'en prêtant, le commodant se fait un 


(1) Beaucoup d'auteurs modernes disent : un fwrtum usus, Le texte ne 
di! rien de pareil. M. Pam»?aLoni à démontré, comme on sait, que le concept 
du furtum usus est étranger au droit c'assique (Studi sopra il delitto di 

-furto, I, Torino, 1894, notamment pp. 161 et sqq.). 

(2) Carz, Das furtum usus, ein Beitrag zur Lehre vom rômischen 
furtum (Diss. Erlangen, 1891), p. 29. 

(3) Le sujet de faciat, dans la proposition quasi nihil lucri sui gratia 
faciat, ne peut s'identifier avec le sujet de convertat dans la proposition sè 
quis.. in suum lucrum convertat, puisque les hypothèses énoncées par 
ces deux propositions s'excluent réciproquement. En ce sens, Beseuer, 
Beiträge zur Kritik der rômischen Rechtsqu:llen, 1, Tubingen, 1910, 
p. 60. 
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obligé, qu'il réalise donc un /ucrum (au sens large du 
mot), et, par conséquent, que le commodataire-com- 
modant de l'espèce en cause n'échappe pas à la règle 
générale : pas de f'urtum sans anèmus lucri faciendi. 
Les deux raisonnements apparaissent donc incompa- 
tibles. | 

Voilà une raison de crojre que les deux développe- 
ments ainsi juxtaposés ne sont pas de la même main. 
Sans doute l’un d’eux est-il interpolé. La seule difficulté 
est de savoir lequel on doit attribuer aux compilateurs. 

M. Beseler, qui a bien mis en relief la contradiction 
intrinsèque de notre fragment, a cru devoir sacrifier de 
préférence le développement Ex quo satis — convertat. 
Ses arguments sont de deux sortes. 

a) Au fond. — Le développement Ex quo satis — 
eanverlat énonce, une proposition générale sur l'exis- 
tence du f'urtum usus. Gaius, dit M. Beseler, aurait-il 
tiré cette proposition du esponsum, relatif à un cas 
particulier, qui en exprimait en réalité un corollaire ? — 
de réponds : si cette, critique est fondée, elle vise non 
seulement le développement Ex quo satis — convertat, 
mais encore, el à plus forte raison, le développement 
Species enim. lucri est — adquirere. Car ce dernier 
développement est de portée si large qu'il englobe toute 
espèce de f'uréum, et non le seul furtum usus (1). 
Pourquoi donc M. Beseler n’incrimine-t-il pas, dès lors, 
les mots Species enim lucri est — adquirere? Et, s’il 
ne des incrimine pas, que deviennent les bases de son 
raisonnement? — En réalité ces bases se réduisent à 
une affirmation gratuite. La méthode que M. Beseler 
déclare inadmissible est précisément celle que suit ordi- 
nairement Gaius. 11 est rare que cet auteur parvienne 
du premier coup à des formules synthétiques. IT expose 
d'abord des préceptes et des solutions de détail, em- 


(1) Care, p. 33. 
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pruntés à la pratique ancienne. Et c'est seulement en-' 
suite qu'il en exprime le sens dans des règles générales 
ou dans des définitions. 11 opère ainsi dans son exposé 
sur le f'urium. Ce n’est qu'après avoir énuméré les’ 
genera furtorum (UI, $$ 483-494) qu'il poursuit : Fur- 
tum autem fit non solum cum quis intercipiendi causa' 
rem alienam amovet, sed generaliter cum quis rem 
alienam invito domino contrectat. 

b) En la forme. — Le développement commence par 
Ex quo satis apparet, et la loculion Ex quo apparet 
est, pour M. Beseler, un critère général d’interpolalion. 
— Je ne veux pas reprendre celte question dans son 
ensemble. 11 me suflira de constater que, pour la langue 
de Gaius, le critère semble fragile. Car les Institutes 
de ‘cet auteur fournissent plusieurs exemples de locu- 
tions tout à fait voisines (1). Je eiterai notamment TIT, 
68 : Ex his omnibus satis illud apparet...; [V, 54 : Illud 
satis apparet in inccrtis formulis plus peti non posse; 
1, 488, 14, 95, 114, 48 : Ex his apparet...; III, 74 : Idque 
ex eo apparet, etc. (2). Qui oserait soutenir que les mots 
Ex quo satis apparet dans le fr. 55, 1 (Dig. 47, 2) ne. 
peuvent pas appartenir à Gaius ? 

Je crois, quant à moi, qu'il n’y a pas de bonne raison 
d'enlever à Gaïus la phrase Ex quo satis — convertat, 
mais qu'il y à, par contre, des raisons plausibles de lui 
enlever le passage Nec movere — alii donet. Ce sont 
des raisons tirées des anomalies de sa forme. On remar- 
quera Nec mouere quem debet quasi, où l'emploi de 
quasi dans le sens de quod (3) est singulièrement sus- 


(4) Remarquons, inversement, qu'on ne rencontre jamais la locution Ex 
quo apparet dens ‘les constitutions latines de Jusrmiex. Voy. les textes 
réunis par M. Lowco, Vocabolurio delts costitusiont latine di Giusti- 
niano. Bull. dell’ Tstit., X (1897-08), v° Appareo, p. 45. 

(2) Voy. les textes auxquels renvoie M. Zanzuccmi, Vocabolario delle 
Istitusioni di Gaio, v° Appareo, p. 9. 

(8) Voy. Krrss-Scruaz, Antibarbarus der lateinisthen Sprache, 
Bâle, 1906, K, p. 447. 
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pect (1) et fait penser assez naturellement à un hellé- 
nisme (2). On remarquera aussi la définition Species 
enim lucri est ex alieno largiri et beneficii debitorem 
adquirere, définition qui sent sa phraséologie byzan- 
tine. Species y est pris dans une acceplion que ne con- 
naissent pas les juristes, et qui paraît étrangère aux 
Institutes de Gaius (3) : l’acceplion de notion, concep- 
lion, idée. Cette acception est propre à la langue philo- 
sophique (4). Mais on chercherait vainement, chez les 
philosophes, un exemple autorisant la construction bar- 
bare Species est. largiri et. adquirere. Largiri doit 
aussi retenir l'attention. Assurément l'expression de 
alieno largiri s'emploie chez les auteurs littéraires de 
la meilleure époque (5). Mais remarquons qu'elle ne 
s’emploie pas chez les jurisconsultes, et, notamment, 
qu’on ne trouve dans les Institutes de Gaius ni largiri, 
ni largilas, ni largitio. Or notre fragment est de Gaiust 
Remarquons, par contre, que ces mots sont fort em- 
ployés par la chancellerie impériale (6), notamment sous. 


(1) Je ne connais qn'un exemple d'emploi analogue de quasi. C’est un 
témoignage d'Uurtn, 1. XI ud edict. Dig., 4, 4, fr. 3, 4: Nec eo movemur, 
quasi iotersit filii peculium habere. Et encore, dans ce passage, quasi pré- 
cédé d'un passif, et annoncé par eo, soulève-t-il beaucoup moins d'objections 
que dans la locution Nec movere quem debet, quasi... Au surplus, l’en- 
ta du fragment est très fortement remanié (Voy. Lenez, Paling., I, 

. 471, n° 398, n. 1 et 2, suivi par P. KaueGern dans son édition 12? du 
AS 

(2) Quasi est employé ici pour &s. Notons que le passage Shansenue 
des Basiliques rend quasi par 6 (60, 12, 54, 1, sch. 1, HwmBacu, V, p. 507 : 
xat oùdE Opelloual rives taodrreodat, de OT vros oùsty etc dial de otxetov 
érolnoev). 

(3) Voy. les textes auxquels renvoie Zanzucci, v° Species, op. cit., p.111. 

(4) Fesrus, éd. Linpsay (1913), p. 470 (Cf. éd. Mueccer, p. 347) : [Speciem] 
quam nos dicimus, eidos [Graeci dixerunt; Plalton quidem idean... Caic., 
Acad., 1, 8, 30 : Hanc illi déxv appellant, iam a Platone ita nominalam, nos 
recte secte possumus dicere. Voy., dans le même sens, Cic., Orat., 5, 
48 : Species eloquentiae; De off, 3, 20, 81 : species, furma et notio boni 
viri; Honar., Sat., 2, 3, 210; etc. 

(5) Kress-Scuwauz, Antibarbarus1, v° Largiri, Il, p. 7. 

(6) Const. de Gonoien (238), Cod. Iust., 2, 21, const. 2; const. de Dio- 
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Justinien (1),-el qu’enfin, parmi les textes du Digeste 
où il figure, plusieurs sont notoirement interpolés, et 
plusieurs autres ont bien des chances de l'être égale- 
ment (2). 

Concluons. Des deux argumentalions incompatibles 
que contient le fr. 55, 1 (Dig., 47, 2), c'est la seconde 
(Nec movere — alii donet) qui est de beaucoup la plus 
suspecte; c'est elle qu’il convient d’éliminer. La pre- 
mière (Ex quo satis — convertat) peut seule être attri- 
buée à Gaius. 


III 


Nous rencontrons encore, parmi les témoignages dont 
l'interpolation a déjà été soutenue, le fr. 24, 1 (Dig., 25, 
2), et le fr. 8, 2 (Dig., 47, 1). | 

Le fragment 21, 1 (Dig., 25, 2), extrait du livre XXXVII 
ad edictum de Paul, est ainsi conçu : 


cLéTIEN et Maximien, Jbid., 7, 18, const. 2; const. de Consranrix (321), 
Ibid., 5, 16, const. 24; const. d'Ancaoius et Hoxorius (405), Zbid., 5, 27, 
const. 2; et les nombreux témoignages relatifs aux sacrae largitiones. 

(1) J'en trouve une dizaine d'exemples dans le Vocabolario de M. Lonco 
(vis Largior, Largitas, Largitio, p. 282). 

(2) L'interpolation de Zargiri pris dans le sens passif est souvent plau- 
sible. Elle est admise {Pernice, suivi par M. P. Kauecer) pour ULpiex, 
1. LXII1 ad edict. Dig., 40, 5, fr, 7. Elle est très vraisemblable pour 
PariniEN, L. III quaestionum (Dig., 4, 4, fr. 30 : cum et si bonorum 
possessionis tempus largiretur. M. Granenwirz, suivi par M. P. KRueGER, 
admet déjà l'interpolation des mots bonorum possessionis tempus). Dans 
le même esprit, j'admettrais volontiers l'interpolation de largiri dans Uvpien, 
1. XLIV ad edict. (Dig., 38, 6, fr. 1, 3 : si tempora.. petendae bonorum 
possessionis… largiebantur) et L. XLIX ad edict. (Dig., 38, 9, fr. 1, 6: 
etsi tempora largiantur). L'interpolation est vraisemblable encore chez Scar- 
voca, L. IV responsorum (Dig., 35, 2, fr. 25, 1 : les mots own redditus 
largiatur annuam praestationem représentent une explication inutile, 
suspecle par sa forme. La fin du fragment est interpolée : GrapenwiTz et 
P. Kaueer). Voy. encore Parimen, L. XXIX quaestionum (Dig., 35, 2, 
fr. 11, 6 : licet portio largiatur eius), et ULeien, L. XI ad edictum (Dig., 
4, 2, fr. 14,2 : si annus largiretur). — L'interpolation est plus douteuse, 
par contre, pour largiri pris dans l’acception (fort rare) de faire des lar- 
gesses. Ex. : Pauc, L. XXI quaestionum. Dig., 49, 14, fr. 40, 
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Si servus mudbieris iussu domimae divortii causa res 
amoverit, Pedius putat mec furtum :eum facere, quoniam 
nihïil lucri sui causa vcontrectet, nec videri furtum fa- 
cienti opem ferre, cum mulier furtum non faciat, quam- 
vis servus in facinoribus domino dicto audiens -esse non 
debeat : sed rerum amotarum actio erit. 


M. Pampaloni a argué d'interpalation la proposition 
quoniam nihillucrisui causa cantrectei (en même temps 
que la proposition cum mulier furtum non faciat) (4), 
pour des raisons que je ne puis adopter entièrement (2). 
Il me suffira de remarquer qu’une contradiction impli- 
cite existe entre les mots quoniam nihil lucri sui 
causa contrectet et les mots quamvis servus in faci- 
noribus domino dicto audiens esse non debeat. Les 
premiers fondent l'exclusion du furfum sur le défaut 
d'intention Tucrative; les seconds, au contraire, sem- 
blent la fonder sur ce que le voleur est l'instrument 
irresponsable de la volonté d’autrui (3), le vol ne ren- 
trant pas dans les /acinora pour lesquels l'esclave peut 
refuser l'obéissance à son maître. Comme cette dernière 
justification correspond exactement à eelle que formu- 
lent ailleurs les classiques, Celse, Javolenus, Ulpien et 
Paul lui-même (4), c’est donc la première que nous 
devons sacrifier (5). 


Le fr. 8, 2 (Dig. 47, 7), attribué à Paul (Z. XXXJ/X ad 
edictum), se rapporte à l'action arboruan furéim cae- 
sarum. 


{T) Pampazont, La complicità nel delitto di furto. Studi sopra à 
delitto di furto, M, #900, pp. 46-18; Sopra alcune asioni attinenti al 
delitto di furto. Stwéi senesi, XVII (1900), p. 158, n. ‘36. 

(2) Cf. mes Études sur le furtum dans le très ancien droit romain, 
I, 1915, pp. 685-688. 

(81 Cf. Pampaconr, La compliciba, p. 16. 

(4) Voy. les textes réunis par M. Paurazon, p.27, n. 14. 

(5) La forme n'en est même pas irréprochable. N£hïl se comprend malgi- 
sément. On attendrait eus... "mon. 
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Le $ 1 de ce fragment pose un principe : 


Furtim arborem caedit qui clam caedit. 


Sur cet énoncé, le $ 2 greffe immédiatement une 
digression sans intérêt propre, et sans lien avec le prin- 
cipe : | 

Igilur si ceciderit et lucri faciendi causa contrectaverit, 
etiam furti tenebitur lignorum causa et condictione et 
ad exhibendum. 


Et le $ 3, revenant à l’ordre d'idées amorcé par le $ 1, 
poursuit : 


Qui per vim sciente domino caedit, non incidit in 
hanc actionem. 


M. Beseler a soutenu l'interpolation du $ 2 tout en- 
tier (1). A juste titre, me semble-t-il. Au fond, ce para- 
graphe rompt maladroitement l’ordre du développe- 
ment, pour n’y annexer qu’une observation oiseuse (2). 
En la forme, M. Beseler relève la place, suspecte selon 
lui, d’igitur en tête de la phrase (3). J'attache plus de 
prix à la tournure caractéristique f'urti tenebitur, dans 
laquelle le byzantinisme s'avère par l’ellipse du subs- 
tantif actione(4). Peut-être devraïît-on noter aussi l’usage 
insolite du mot causa avec un complément désignant 
une chose concrète (/ignorum) : on attendrait plutôt le 
mot ratione. 


(1) Besecen, Beiträge, 1, p. 417; IT, p. 111. 

(2) Besecer, Il, p. 114 : Solche unnôtigen und lehrhaften Rechtsmitielzu- 
sammenstellungen sind oft unecht. 

(3) Ce critérium d'interpolation me semble fragile. Les meilleurs auteurs 
placent couramment Zgîtur en tête de la phrase. Cf. Kreës-Scumatz, Anti- 
barbarus 1, I, p. 675. 

(4) Cocuiner, Un nouveau critère d'interpolation : la désignation des 
actions sans actio ou iudicium. Nouv. Rev. hist. de droit, XXXIV 


(1910), pp. 157-173, notamment p. 160. 
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IV 


Une interpolation paraît également vraisemblable, 
bien qu’on ne l’ait pas encore relevée, que je sache, 
dans un passage d’Ulpien ({. XLI ad Sabinum) inséré. 
au titre De praescriptis verbis : 


Sed et si calicem argenteum quis alienum in profun- 
dum abiecerit damni dandi causa, non lucri faciendi, 
Pomponius libro septimo (1) decimo ad Sabinum scripsit 
neque furti neque damni iniuriae actionem esse, in 
factum tamen agendum (2). 


L'hypothèse ainsi formulée est intrinsèquement con- 
tradictoire : car on n’arrive pas à comprendre comment, 
en jetant in profundum (c’est-à-dire dans un gouffre; 
sans doute : au fond de la mer) (3) la coupe d'autrui, 
on peut prétendre réaliser un lucrum. En fait, c’est 
peut-être parce que le geste du malfaiteur ne l’enrichit 
pas que Pomponius refuse de donner contre lui l’ac- 
tion jf'urti (4). Mais Pomponius ne peut, dans l’énoncé 
de l’hypothèse, spécifier l'absence d'intention lucrative 
après avoir dit S? calicem argenteum quis…. in pro- 
fundum abiecerit. Les mots non lucri faciendi sont 
interpolés (5). 


(1) M. Lewez lit ici octavo. 

(2) Dig., 19,5, fr. 14, 2. 

(3) C'est la traduction d'Heumann-Secxec, Handlexæikon su den Quellen 
des rümischen Rechts 9, 1907, v° Profundus, p. 467. 

(4) Quant à la raison qui détermine Pumponics à refuser l'action de la loi 
Aquilia, voy. Pennice, Zur Lehre von den Sachbeschädigungen nach 
rômischem Rechte, 1867, p. 156-157. Voy. aussi p. 56. 

(5) Cf. d'autres objections contre la finale de ce texte (in factum tamen 
agendum) produites par M. Roroxni, Teoris postclassiche sull' actio legis 
Aquiliae, Perugia, 1914, p. 57. 
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V 


Nous devons enfin regarder comme interpolé un 
témoignage d'Africain (2. VII quaestionum) : 


Si debitorem meum iusserim Titio solvere, deinde 
Titium vetuerim accipere et debitor ignorans solverit, 
ita eum liberari existimavit, si non ea mente Titius 
nummos acceperit, ut cos lucrelur. Alioquin, quo- 
niam furtum eorum sit facturus, mansuros eos de- 
bitoris et ideo liberationem quidem ipso iure non 
posse contingere debitori, exceptione tamen ei succurri 
aequum esse, si paratus sit condictionem furtivam, 
quam adversus Titium habet, mihi praestare. (1). 


M. Beseler a convaincu d’interpolation les passages 
quidem ipso iure et exceptione lamen — praestare (2), 
Mais il n’est pas allé assez loin. Sa démonstration frappe 
nécessairement de suspicion le passage quoniam fur- 
tum eorum sit facturus. Du moment qu'on doit élimi- 
ner la mention de la condictio furtiva encourue par 
Titius, il va de soi qu'on doit éliminer aussi la mention 
du furlum commis par ce même Titius : car celle-ci 
n’a de raison d'être que pour préparer celle-là. Au 
surplus, remarquons que l'argumentation quoniam fur- 
tum eorum sit facturus, mansuros eos debitoris paraît 
hors de propos. Africain n'avait pas posé la question 
du furtum, et il n'avait pas à la poser. Il n'avait posé 
qu'une question de propriété (3) : puis-je acquérir per 


(1) Dig., 46, 8, fr. 38, 1. J'ai eu le tort de méconnaître l'interpolalion des 
mots quoniam — facturus, et de citer ces mots à l'appui du précepte d'a- 
2 lequel l'argent reçu de mauvaise foi passe pour volé (Mes Études sur 

: furtum dans le très ancien droit romain, I, p. 498, 1). 

(2) Besecer, Beiträge, Il, p. 187. 

(3) On n'alléguera pas en sens opposé le lémoignage’ qu'Ucpien consacre 
au falsus procurator (Dig., 47, 2, fr. 43, 1 : … nam et manent nummi 
debitoris cum proeuralor eos non eius nomine accepit, cuius eos debitor 
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extraneam personam, en l'espèce par l'intermédiaire 
de Titius, les deniers payés? Oui, si Titius a l'intention 
de me les rendre; non, s’il a l'intention d’acquérir pour 
lui-même. C’est l'application d’un principe dégagé, 
semble-t-il, par Julien (+) : et l’on n’ignore pas que 
Julien fut le maître d’Africain, l’auteur de notre texte (2). 
Il est vrai qu’un principe différent a prévalu par la suite, 
soit dès le temps d’Ulpien, soit seulement plus tard, au 
temps de Justinien qui a interpolé le texte d'Ulpien sur 
la matière (3), et cette volte-face doctrinale explique 
l'insertion des mots quoniam furtum eorum sil fac- 
turus : il fallait bien trouver une explication nouvelle 
pour renforcer la justification d’Africain désormais 
périmée. Mais il suffit d’élaguer cette addition pour 
rendre au texte son unité et sa fermeté. 


VI 


En face des passages que nous venons de citer, dans 
lesquels la mention de l’animus lucri faciendi comme 
élément subjectif du furéum semble interpolée (4), nous 


fieri vult, et invito domino eos contrectando sine dubio furtum facit}. lei en 
effet les deux ordres d'arguments sont séparés; la question de tradition et 
celle de furtum restent indépendantes. 

@) Iuuiaw., Z. XLIV Digest. Dig., 41, #, fr. 41, 6. 

(2) P. Kauesen, Quellen des rümischen Bechts ?, p. 195. 

(3) Uzeian., d. VIT Disput. Dig., 39, 5, fr. 13. L'interpolation des pas- 
sages et placet — adquiri et in sua persona — adquirit est admise par 
Acimmanpt, que suit M. P. KrugGer. 

(4) On pourrait, à première vue, poser aussi la question de l'interpolalion 
pour le fr. 77 (76), 1 (Dig., 47, 2), qui traite de l'attribution de l'action 
furti au voleur volé. Q. Muaus Scarvoza écartait l'action furti par appli- 
cation du principe Furti agere potest is cuius interest rem salvam esse : 
le. voleur n'avait pas, disait-il, d'intérêt à la sauvegarde de la chose. Senvius 
Suocpiaus, au contraire, l'admettait, du. moins. daos le cas exceptionnel où le 
maitre de la chose volée avait disparu :-« Nec utimur Servii sententia, qui 
putabat, si rei subreptae dominus nemo exstaret nec. exslaturus esset, furem 
babere furti actionem : non magis enim tune eius esse intellegitur, qui lucrum 
facturus sit. » On voit que l'opinion de Servius n'avait pas prévalu. Notre 
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devons en placer un autre, qui.est certainement, pur. 
C’est an témoignage de Masurius Sabinus, cité par Ulpien 
(4. XLI ad Sabinum), et dont la teneur est certaine 
parce qu’il a été aussi cité, indépendamment, par Aulu- 
Gelle : 


Qui alienum quid iacens lucri faciendi causa sustulit, 
furti obstringitur, sive scit cuius sit, sive ignoravit (f). 

Qui alienum iacens lucri faciendi causa sustulit, furti 
obstringitur, sive scit cuius sit, sive nescit (2). 


Ïl s’agit de Papplication de la théorie du f'urtum aux 
choses perdues (par exemple aux choses qu’on trouve 
par terre : res iacentes). Sabinus admet cette appliea- 
tion en se fondant sur sa définition du furtumn : Qui 
alienam rem attrectavit, cum id se invito domino facere 
judicare deberet, furti tenetur (3). La chose perdue est 
bien une res aliena. En outre, celui qui la recueille 
doit croire agir #nvëlo domino quand il a l'intention de 
la garder pour lui {et non de la rendre). Les mots Zucri 
faciendi causa ne font que préciser, pour le cas par- 
ticulier des res iacentes, et pour ce cas seulement, 


texte l'écarte en faisant remarquer que le prior fur ne devient pas davan- 
tage propriétaire de l'objet volé parce que le dominus en a disparu, et il 
désigne le prior fur par l'expression qui lucrum facturus sit. — Celle 
argumentation concorde mal avec ce qui précède : elle paraît fonder la légi- 
timation active de l’action furti, non sur l'intérêt du demandeur, mais sur 
sa qualité de propriétaire. C'est pourquoi on a proposé parfois de lire tunc 
eius interesse intellegitur (au lieu de tunc eius esse intell-gitur). Nais 
la correction reste arbitraire, en face d’une leçon certaine. Cf. PampaLont, 
Furto di possesso e furto di uso. Studi sopra il delitto di furto, I, 
Torino, 4894, pp. 155-156. Aussi pourrait-on songer plutôt à une interpola- 
tion. En tout cas, la question n’a qu'un intérêt secondaire pour nous. Car le 
fr. 71 (Dig., 47, 2) ne subordomne pas l'existence du fwrture à l'animus 
lucri faciendi, H vise un lucrum.qui résullerait, pri du vol, 
de la disparition du dominus. 

: (1) Dig, 47, 2, fr. 48, 4. 

(2) Geuc., N. À., 11, 18, 19. Sur ces textes, voy., en dernier lieu, mes 
Études sur le-furtum, I, pp. 702 et sqq. 

(3) Gezc., N. À., 11, 18, 20. 
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l'application de la formule générale. Mais, dans d’autres 
cas, le contrectans peut croire qu’il agit énvito domino, 
sans avoir l’animus lucrandi (4). 


VII 


Certains textes enfin sont plus énigmatiques, et l’on 
se demande s’il faut les classer parmi les textes purs 
ou parmi les textes suspects. Parmi eux se rangent trois 
passages tirés pareillement des Res cottidianae de 
Gaius, et insérés au titre De acquirendo rerum dominio 
(Dig., M, 1). 

Deux ce ces passages se rencontrent dans un même 
fragment. 


4° L'un (2) traite de la question de savoir quand une 
pièce de gibier forcée. appartient au chasseur. Tre- 
batius, au dire de Gaius (= Treébatio placuit…), décide 
qu’elle lui appartient même avant qu'il l'ait appré- 
hendée, dès qu’il l'a blessée assez grièvement pour qu'il 
soit assuré de la capturer. En conséquence, si un pas- 
sant s'en empare pour se l'approprier, ce passant 
commet un vol : 


Itaque si per hoc tempus, quo eam persequimur, alius 
eam ceperit eo animo, ut ipse lucrifaceret, furtum 
videri nobis eum commisisse (3). 


Nous retrouvons ici, — du moins dans la leçon don- 
née par la Florentine, — le verbe lucrifacere employé 
sans régime. Mais le correcteur ordinaire de la Flo- 


(1) La plupart des auteurs modernes n'ont pas pris garde à ce fait. Voy. 
p. ex. HirziG, Beitrüge sur Lehre vom Furtum. Zeitschr. d. abs 
Stiftung, 23 (1902), R. A., p. 317. 

(2) Sur ce texte, voy. mes Études sur le furtum: dans le: très ancien 
droit romain, pp. 535-531. 

(8) Gaius, !. IT rerum cottidianarum sive Aureorum, Dig., 41, 1, 
fr. 5, 1. Cf. Inst. Just., Il, 1, 13. 
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rentine a réparé ce qu’il prenait pour une omission en 
inséraut ici eam. Le critérium de forme que nous avons 
précédemment employé demeure donc ici d'application 
incertaine. Si les compilateurs avaient effectivement 
omis le régime de lucrifaceret, nous admettrions que 
les mots eo animo ul ipse lucrifacerel sont interpolés, 
et que Trebatius (1) n’avait rien précisé sur les condi- 
tions subjectives de la capture, se référant implicite- 
ment aux condilions générales d'existence du furtum 
admises de son temps. Si, par contre, le texte portait 
ut ipse eam lucrifaceret, nous rejctterions l'idée d’une 
interpolation, el ces mots s'expliqueraient comme dans 
les deux témoignages suivants. 


2 La fin du même développement (2) traite la ques- 
tion de savoir dans quelles conditions nous demeurons 
possesseurs de certains animaux domestiques dont 
« nalura non est fera », par exemple des poules ou des 
oies de notre basse:cour. Où que ces animaux se lrou- 
vent, dit Gaius, ils restent nôtres tant qu'ils n'ont pas 
perdu l'esprit de retour. Les poules ou les oies eussent- 
elles divagué fort loin, nous en gardons la possession : 


Gallinarum et anserum non est fera natura : palam 
est enim alias esse feras gallinas et alios feros anseres. 
Itaque si quolibet modo anseres mei et gallinae meae 
turbati turbataeve adeo longius evolaverint, ut igno- 
remus, ubi sint, tamen nihilo minus in nostro dominio 
tenentur. Qua de causa furti nobis tenebitur, qui quid 
eorum lucrandi animo adprehenderit (3). 


Les Instilutes de Justinien s'expriment en termes 
analogues, mais non identiques : 


(1) L'iofinitif videri, dans la phrase précitée, est encore gouverné par 
Trebatio placuit. 

(2) Dig., 41, 1, fr. 5, 6. 

(3) Inst. ITust., Il, 1, 16. 
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Gallinarum et anserum non est fera natura, idque ex 
<0 possumus intellegere, quod aliae sunt gailinae, quas 
feras vocamus, item alii anseres, quos feros appella- 
mus. Ideoque si anseres tui aut gallinae tuae aliquo 
<asu turbati turbataeve evolaverint, licet conspectum 
tuum effugerint, quocumque tamen loco sint, tui tuaeve 

- esse intelleguntur : et qui lucrandi animo ea animalia 
retinet, furtum committere intellegitur. 


La comparaison de ces deux versions d'un même 
original a déjà permis de démontrer l'interpolation, au 
Digeste, du passage Palam est — anseres (1). Elle per- 
met aussi de constater que les commissaires de Justi- 
nien ont pris d’autres libertés avec Gaius. Néanmoins 

_ il serait fort hasardeux de leur attribuer les mots /u- 


crandi animo. Car l'absence de régime surprend moins 


avec lucrari qu'avec lucrifacere. Mais remarquons 
que nous sommes ici dans un cas tout à fait analogue 
à celui des res iacentes dont s'occupe Sabinus. Celui 
qui appréhende des gallinae et anseres sait qu'ila affaire 
à des res alienae, puisqu'il s’agit d'animaux domes- 
tiques. Ces animaux sont pour lui des res éacentes. Rien 
d'étonnant, dès lors, à ce qu'on applique la règle posée 
pour les res tacentes par Sabinus. 


30 La même explication vaut pour un dernier passage 
de Gaius relatif à une question de jet maritime. Après 
avoir traité des missilia, Gaius ajoute : 


Alia causa est earum rerum, quae in tempestate 
maris levandae navis causa eiciuntur : hae enim domi- 
norum permanent, quia non eo animo eiciuntur, quod 
quis eas habere non vult, sed quo magis cum ipsa nave 
periculum maris effugiat. Qua de causa si quis eas 


(1) Graupr, Zur Sprache der Gaianischen Digesten fragmente. Zeitsckr. 
der Savigny Stifrung, XVNIL (1897), p. 222, suivi par P. Kewecer sur 
ei passage. 
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fluctibus expulsas vel etiam in ipso mati nanctus lu- 
crandi animo abstulerit, furtum committit (1). 


C’est encore l’application pure et simple de la règle 
relative aux res iacentes. 


VIII 


Somme toute, chez les classiques, l'exigence de l’ani- 
mus lucri faciendi n’est pas une condition générale 
d'existence du f'urtum. Elle n’est spécifiée que pour le 
vol des res iacentes. Ainsi s'explique l’omission des mots 
lucri faciendi gratia dans la définition des Institutes. 
La définition correspondante du Digeste est interpolée. 

Une autre constatation corrobore cette conclusion : 
aucune des autres définitions du furtum que nous 
possédons ne fait la moindre allusion à l'animus lucri 
faciendi. La formule de Sabinus, qui est encore celle 
de Gaius, et qui semble servir de base à tous les com- 
mentaires des jurisconsultes classiques (2), n'en souffle 
mot. Bien après le temps où Paul a défini le furtum 
dans ses Libri ad edictum, Ulpien et Tryphoninus ne 
savent rien de l’animus lucri faciendi (3). Mais, qui 
plus est, Paul n'en sait rien lui-même. Dans ses Sen- 
tences, postérieures pourtant à ses Libri ad edictum (4), 
il s’en tient encore à la définition sabinienne (5) : si 
bien qu’on se demande si la définition placée sous son 
nom au Digeste (Furtum est contrectatio rei fraudu- 


(1) Dig., 41, 1, fr, 9, 8. À peu près identique le passage des Znst, Zust., 
2, 1, 48. 

(2) Voy. mes Études sur le furtum, pp. 682 et sqq.; 782 et sqq.; FerRINI, 
Furtum usus possessionisve. Rivista penale, 23 (1886), pp. 5 et sqq. 

(3) Mes Études, p. 783, 3. 

(4) Les Libri ad edictum de Paut sont antérieurs à l'année 195 (Firning, 
Alter wnd Folge ?, pp. 84-85). Ses Sententiue datent au plus tôt de l'an- 
née 206 (Firrinc, p. 95). 

(5) Pau, Sent., IT, 31, 1 : Fur est qui dolo malo rem alienam contrectat. 
CT. FerRint, Furium usus possessionisve, l°c°, pp, 6-7, 
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losa lucri faciendi gralia vel ipsius rei vel etiam usus 
eius possessionisve) n’est pas tout entière l'œuvre de 
compilateurs (1). 

Je trouve enfin une vérification presque surabondante 
de ma démonstration dans ce fait qu’un grand nombre 
de solutions admises par les jurisconsultes de la fin de 
la République et du début de l’Empire, et adoptées par 
les jurisconsultes classiques, resteraient incompréhen- 
sibles si, pour les uns ou pour les autres, tout f'urtum 
requérait l'animus lucri faciendi. Nombreux en effet 
sont les cas où ces jurisconsultes traitent comme furta 
des contreclationes réalisées avec l'intention de satis- 
faire une passion ou un caprice, de se faire justice à 
soi-même, de rendre service à un complice, de causer 
un préjudice à autrui, etc., indépendamment de toute 
intention lucrative. Il me suffira d’énumérer rapidement 
les plus importants des textes correspondants (2). 


IX 


J'ai déjà rencontré des témoignages desquels il ré- 
sulte qu’on peut commettre un furtum sans autre 
intention que celle d'obliger autrui : par exemple cn 
prêlant à un ami une chose qu'on a soi-même em- 


(4) On sait que M. PampaLoni a déjà soutenu, avec beaucoup de force 
(Furto di posses<o e furto di uso, p. 188), l'interpolation des mols vel 
ipsius rei vel etiam usus eius possessionisve. 

(2) Ces textes sont dépouillés dans la dissertation — bien vieillie — de 
RosexserGer, Ueber das Furtum nach khlassisch-rômischem Recht ins- 
besondere über den Animus lucri faciundi (Zurich, 1879), pp. 52-64. 
(Voy. aussi Brinck, Das furtum usus, Diss. Erlangen, Bonn, 1895, pp. 38 
et sqq.). L'auteur cite d’ailleurs comme excluant l'idée de lucrum certains 
textes qui, me semble-t-il, la consacrent incontestablement : par exemple 
les textes sur le furtum suae rei (Dig., 47, 2, fr. 20, 1; fr. 54, 4; fr. C7: 
fr. 74). Dans les espèces qu'ils visent, il n'y aurait pas de lucrum, dit 
RosexsenGen, parce que le voleur est déjà propriétaire de la chose volée. 
— Mais remarquons que, dans lout furtum, quel qu'il soit, le lucruwum ne 
peut jamais avoir pour objet la propriélé, du moment que le furtum n'est 
pas un titre d'acquisition, et qu'on admet la règle Furtum fit possess 'o :is. 


Bbioizedt GO qle PRINCETON UNIVERSIT' 








. DANS LA THÉORIE ROMAINE DU VOL. 93 


pruntée (1). Je rencontre aussi des témoignages qui 
traitent comme furta des contrectationes tendant exclu- 
sivement à nuire à autrui. Ces lémoignages remontent 
généralement aux veferes. Les jurisconsulles de l’époque 
impériale qui les citent les rapportent à des cas de 
complicité; mais originairement ils se rapportaient à 
des cas de furtum principal (2). 

Mentionnons, comme rentrant dans cette catégorie : 


4° Le fr. 50, 4 (Dig., 47, 2): 


Cum eo, qui pannum rubrum ostendit  fugavitque 
pecus, ut in fures incideret, si quidem dolo malo fecit, 
furti aclio est : sed et si non furti faciendi causa .hoc 
fecit, non debet impunitus esse lusus tam perniciosus : 
idcirco Labeo scribit in factum dandam actionem. 


J'ai indiqué ailleurs (3) que la justification non debet 
— perniciosus doit avoir été ajoutée après coup au 
texte, et M. Rotondi est parvenu de son côté (4) à la 
même conclusion. Je croirais même volontiers aujour- 
d’hui que le texte a subi d’autres remaniements, et que 
l'alternative si quidem dolo malo fecit… : sed et si non 
[urti faciendi causa hoc fecit, ainsi que l'attribution 
d’une action in factum, proviennent des compilateurs (5). 
Mais, quoi que vaille cette hypothèse, il est certain qu’une 
action furti est donnée contre un homme à la charge 
duquel on relève tout au plus une intention dolosive, 
mais non l'intention lucri faciendi. 


2 Le fr. 67, 2 (Dig., 47, 2): 


(1; Dig., 47, 2, fr. 55, 1. De même Dig., 41, 2, fr. 48, 4 : le conductor 
operis faciendi qui prête à un ami la chose qu'on lui a confiée s'expose 
à l'action furti. 

-(2) Mes Études sur le furtum, 1, pp. 392 et sqq. 

(3) Mes Études sur le furtum, I, p. 396. 

(4) Roroxnt, Teorie postclassiche, p. 53, 2. 

(5} Contra, Roronoi, pp. 53-54. 
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Eum, qui mulionem dolo malo in ius vocasset, si in- 
terea mulae perissent, furti teneri veleres responde- 
runt,. 


L'in îus vocans commet ici un f'urtum sans qu'on lui 
impute aucune intention de s’enrichir (1). 


3° Le fr. 37 (Dig., 47, 2) : 


Si pavonem meum mansuetum, cum de domo mea 
effugisset, persecutus sis, quoad is perit, agere tecum 
furti ita potera, si aliquis eum habere coeperit. 


L'homme qui a poursuivi le paon apprivoisé a commis 
un f'urlum sans unimus lucri faciendi, soit au titre 
d’auteur principal (si les mots fa. si aliquis — coeperit 
proviennent, comme je suis porté à le croire, d’une ad- 
dition récente), sait au titre de complice (si ces mots 
figuraient dansle responsum original rapporté par Pam- 
ponius) (2). 

Je rapprocherai de ces fragments tous les témoignages 
qui touchent à des cas de complicité (3). On remarquera 
en effet que le complice s'expose à l’action furti sans 
qu’on requière de lui l'animus lucri faciendi (4). Celse 
semble même formuler à ce propos un principe général : 
la complicité, dit-il, n’exige pas chez le complice l’inten- 
tion de coopérer à un vol (entendons ici : à la réalisation 


(1) Mes Études sur le furtum, 1, p. 3881; Pernice, Labeo, Il, 12, p. 156; 
FerRini, Appunti sulla teoria del furto in diritto romano. Arch. giu- 
ridico, 47 (1891), p. 425. 

(2) Mes Études sur le furtum, I, p. 618, 6. 

(3) P. ex., Dig., 47, 2, fr. 34; 35; 36, pr., etc. RosenBerGen, p. 54; FER- 
Ru, loco, p. 443. 

(4) Je laisse de côté une difficulté spéciale roulevée par la théorie de la 
complicité consilio tantum. Peut-être FaBius Mera ne donnait-il l'aclion 
furti contre le mauvais çonseilleur que si celui-ci avait retiré quelque avan- 
tage du délit (Dig., 47, 2, fr. 52, 23). Mais déjà Samisus battait en brèche la 
théorie du furtum consilio tæntum, et il est douteux que les elessiques 
l’aient admise. Voy. mes Études sur le furtum, L, pe. 615-617. 
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d'un /uerum); il suffit d'une intention hostile dirigée 
contre le volé : 

Ope consilio furtum facium Celsus ait non solum, si 
idcirco fuerit factum, ut socii furarentur, sed et si non, ut 
socii furarentur, inimicitiarum tamen causa fecerit (1). 


Ce texte, qu’on ne saurait sérieusement soupçonner 
d’être interpolé (2), est particulièrement significatif (3). 


X 


Ailleurs, nous voyons qu’on punit comme furta des 
contreclationes dont les auteurs n'avaient eu d’autre but 
que d’éviter un préjudice, ou de se faire justice à eux- 
mêmes. 

On peut citer comme rentrant dans cette catégorie : 


4° Le cas du fr. 36 (Dig., 12, 6) : 


Servus cuiusdam insciente donrino magidem commo- 
davit : is cui commodaverat pignori eam posuit et fugit : 
qui accepit non aliter se redditurum aiebat, quam si 
pecuniam accepisset : accepit a servulo et reddidit ma- 
gidem : quaesitum est, an pecunia ab eo repeti passit. 


(1) Ucrien, L. X XX VIT ad edictum. Dig., 41, 2, fr. 50, 1. 

(2) L’attention est évidemment altirée sur le passage brusque de la forme 
passive à la forme active ( : si. fuerit factum; — si. inimicitiarum.… 
causa fecerit), et l'abeence de lout sujet, proche ou éloigné, pour fecerit. 
Mais ne peut-on admettre ici un lapsus de seribe, qui aurait écrit fecerit au 
lieu de fuerrt? Celle conjecture a pour elle la scholie correspondante des 
Basiliques (60, 12, 50, sch. 6: aAÂ& nat Üte ?yÜpas Évexsv toù Deardrou 
to meayuatos toÿro yéyovev). — Remarquons, en sens inverse, 4° que le 
pluriel nimicitiarum est conforme à l'usage des meilleurs auteurs (Voy. 
p. ex. les textes de Juuien, Paur, ULPiex, HERMOGÉNIEN, où figure l’expres- 
sion inimicitiae capitales : Dig., 3, 3, fr. 8, 2; fr. 14; 4, 8, fr. 15; 17, 1, 
fr. 23); 2° que le mot idcirco, s'il est vrai qu'ou ne le rencontre qu'excep- 
tionnellement chez les jurisconsultes antérieurs à ScaevoLa, est préeisément 
un mot caractéristique du vocabulaire de Cecsr. KaiB, Roms Juristen nach 
ihrer Sprache dargestellt, Leipzig, 1890, pp. 25, 1 et 104. 

(3) Pernice, Labeo, 11, 12, p. 157. 
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Respondit, si is qui pignori accepisset magidem alienam 
scit apud se pignori deponi, furti eum se obligasse, ideo- 
que, si pecuniam a servulo accepisset, redimendi furti 
causa posse repeti. 


Le prêteur sur gages qui a avancé de l'argent contre 
nantissement d'une magis volée, et qui refuse de rendre 
la magis avant d’être remboursé, ne veut pas réaliser 
un lucrum ; il lutte de damno vitando. Néanmoins il est 
traité comme fur, s’il a su, au moment de l'engagement, 
que la magis n’appartenait pas à son client (1). 


20 Le cas du fr. 48, 7 (Dig., 417, 2) : 


Cum fur rem furtivam vendidisset eique nummos pretii 
dominus rei per vim extorsit, furtum eum nummorum 
fecisse recte responsuin est. 


Le volé qui reprend par violence le prix de la chose 
volée, — prix tout au plus égal, et probablement infé- 
rieur, à la valeur de la chose (2), — ne réalise pas un 
lucrum : il s'expose pourtant à l’action f'urti (3). 


3° Je rattacherais volontiers au même ordre d'idées les 
textes d’après lesquels l’esclave, en s’enfuyant, commet 


un vol portant sur sa propre personne. Un témoignage 
d'Africain déclare : 


Ancilla fugitiva quemadmodum sui furtum facere in- 


tellegitur, ita partum quoque contrectando furtivum 
facil (4). 


De même une constitution de Dioclétien et Maxi- 
mien : 


(1) Voy. une analyse de ce fragment dans mes Études sur le furtum, 
I, pp. 494-500. 

(2) RoseNBerRGER, p. 56. 

(3) Mes Études sur le furtum, |, p. 721. 

(4) Dig., 47, 2, fr. 61 (60). 
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Servum fugitivum sui furtum facere.. manifestum 
est (1). 


Là encore il ne peut être question d'animus lucri fa- 
ciendi, au sens strict de l’expression (2). 


XI 


Assez énigmatique, et, en apparence, défavorable à 
notre thèse, est un passage du livre XXX VII ad edic- 
um d’Ulpien (3) : 


Si quis asinum meum coegisset et in equas suas rñc 
vovñs dumtaxat y@pw admisisset, furti non tenetur, nisi 
furandi quoque animum habuit. Quod et Herennio Mo- 
destino studioso meo de Dalmatia consulenti rescripsi 
circa equos, quibus eiusdem rei gratia subiecisse quis 
equas suas proponebatur, furti ita demum teneri, si 
furandi animo id fecisset, si minus, in factum agen- 
dum (4). 


Ce texte a paru embarrassant à beaucoup d’auteurs (5). 
Le mérite de l'avoir éclairei revient à Ferrini, qui l’a 
reconnu interpolé (6) : il est évident que la restriction 
nisi furandi quoque animum habuerit contredit impli- 
citement l'hypothèse énoncée (= + yovis dumtaxat 
xaew), et qu’elle rentre, par sa forme, dans une des caté- 


(1) Cod. Iust., 6, 1, const. 1. 

(2) RosenserGer, p. 60. 

(3) Une scholie des Basiliques (60, 12, 52, 20. Heiusaca, V, p. 501, À) 
attribue par erreur ce passage à JuLiEN. 

(4) Dig., 41, 2, fr. 52, 20. 

(5) Voy. Dessannins, Traité du vol, p. 94; Cane, p. 34; Momysex, Rôe 
misches Strafrecht, p. 7413. 

(6) Ferrint, Appunti sulla teoria del furto in diritto romano ne’ 
suoi rapporti colla teoria del possesso. Arch. giurid., 47 (1891), pp. 430- 
431; Diritto penale romano, Milano, 1889, p. 157. Fernini a été suivi par 
M. P. KaueGer dans son édition du Digeste, 


Digitize y GO gle PRINCETON JNIVERSITY 


98 L'ANIMUS LUCRI FACIENDI 


gories d’interpolations les plus caractérisées. Au lieu 
d'écrire furti non tenetur, nisi…, Ulpien avait écrit 
tout simplement f'urti tenetur, et il consacrait encore 
un cas de f'uréum sans animus lucri faciendi. 

Remarquons que la fin du fragment est nécessaire- 
ment interpolée, elle aussi. Ferrini retranche déjà les 
mots furti îta demum — si minus. Je croïîs qu’il faut 
couper également les mots ën factum agendum. Sinon la 
dernière phrase ne se défendrait ni au fond ni en la 
forme. Au fond, elle serait contradictoire, puisque, après 
avoir ;affirmé que l’action furti est de mise, Ulpien 
conclurait : in factum agendum. En la forme, rescripst 
aurait deux régimes (quod, et in factum agendum), 
qui s’ajusteraient assez mal. 

En somme, Ulpien aurait écrit : 


Si quis asinum meum coegisset, et in equas suas tñs 
vos dumtaxat yo admisisset, furti tenetur. Quod et 
Herennio Modestino, studioso meo, de Dalmatia consu- 
lenti rescripsi circa equos quibus eiusdem rei gratia sub- 
iecisse quis equas suas proponebatur. 


XII 


Enfin les témoignages les plus frappants et les plus 
souvent cités, — sinon les plus clairs, — sur le furtum 
sans animus l'ueri faciendi sont ceux qui se rapportent 
à une contrectatio réalisée libidinis causa. 

Le témoignage caractéristique émane de Paul (Z. 11 
Sententiarum) : 


Qui ancillam non meretricem libidinis causa subripuit, 
furti actione tenebitur, et, si subpressit, poena legis 
Fabiae coercetur (1). 


{4} Dig., 47, 2, fr. 83, 2; Paur, Sent., 2, 31, 31. 
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Ainsi l’on commet un furéum (un furtum usus?) (1) 
en enlevant /ibidinis causa une femme esclave apparte- 
nant à autrui, à condition que cette femme ne fasse pas 
métier de se prostituer. Mais la solution inverse prévau- 
drait, au dire d’Ulpien (4 ALI ad Sabinum) sil s'agis- 
sait d’une ancilla meretrix : 


Verum est, si merctricem alienam ancillam rapuit quis 
vel celavit, furtum non esse : nec enim factum quaeri- 
tur, sed causa faciendi : causa autem faciendi libido 
fuit, non furtum. Et ideo etiam eum, qui fores mere- 
trieis effregit libidinis causa, et fures non ab eo inducti, 
sed alias ingressi meretricis res egesserunt, furti non 
teperi. An tamen vel Fabia tencatur, qui subpressit 
scortum libidinis causa? et non puto teneri, et ita etiam 
ex facto, cum incidisset, dixi : hic enim turpius facit, 
quam qui subripit, sed secum facti ignominiam com- 
pensat, certe fur non est (2). 


La solution paraît certaine, encore que le texte ne soit 
pas irréprochable (3). Un passage de Paul, qui semble 
la contredire (4), passe à bon droit pour interpolé (5). 


(1) Sur cette question, voy. la scholie 4 des Basiliques, 60, 12, 82, ? 
(Hemsacu, V, p. 531), et Ferrini, Furtum usus possessionisve, E co, 
pp. 12-13. 

(2) Dig., 417, 2, fr. 39. 

(3) Les doutes surgissent à partir des mots Nec enim factum guaeritur, 
sed causa faciendi, qui contredisent radicalement le principe appliqué par 
le fr. 83, 2 (Dig., 47, 2). Voy. Care, op. eit., p. 35. Dans la phrase sui- 
vante, les mots et fures — egesserunt restent en l'air. L'expression et ideo 
(comme l'expression ideaque) se trouve souvent en tête de passages inter- 
polés : voy. p. ex. Dig., 3, 3, fr. 18; 6, 1, fr. 23,5; 16, 4, fr. 26, 1; 17, 
2, fr. 26. Heumaxw-Secxez, Handlexihkon zu den Quellem des rômischen 
Rechts®, v° Ideo, p. 243; Di Manzo, Stwdi per Soialoja, 2, 58, n. 8; 
Roronni, Teorie postclassiche..…, p. 39, 1. Mais le précepte initial ( Verwm 
est — non esse) semble pur (les mots vel celavit mis à part, Cf, mes 
Études sur le furtum, X, pp. 612, 2; 701 ; 708). 

{4) Pau, Sent., 2, 34, 12 : Qui meretricem libidinis causa rapuit et cela- 
vit, eum quoque furti actione teneri placuit. 

(5) L'interpolation est admise, depuis Cusas, par la plupart des éditeurs 
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Comment expliquer qu’on traite différemment l’enlè- 
vement de l’ancilla meretrix et celui de l’ancilla non 
meretriæ? Cette question a beaucoup préoccupé les 
commentateurs, qui ne l'ont pas résolue de façon satis- 
faisante. Toutes les tentatives d’explication qui se fon- 
dent soit sur l'existence ou l’absence de préjudice causé 
au dominus (1), soit sur l’existence ou l’absence d’un 
certain animus lucri faciendi (2), cadrent mal avec les 
données des textes. Il me parait certain que ces données 
se justifient bien plutôt par une application de la défini- 
tion sabinienne du furtum. On sait que, pour Mas. Sa- 
biaus, « qui alienam rem adtrectavit, cum id se invito 
domino facere iudicare deberet, furti tenetur » (3). 
Cette formule s'adapte textuellement à l'enlèvement 
d'une femme esclave. Si cette femme n'était pas une 
prostituée, le contrectans devait penser qu'il agissait 
invito domino, et commettait un vol. Si, au contraire, 
elle faisait métier de se prostituer, le contrectans devait 
escompter le consentement du dominus et ne commet- 
tait pas de vol (4). Remarquons que le système ainsi 
admis par les classiques s'accorde mieux avec la formule 


des Sentences de Pau. Voy. aussi Moumsex, Rôm. Strafrecht, p. TA, 3. 
Contra, LanosserG, Das furtum des büsgläubigen Besitzers, p. 55. Cf. 
ROSENBERGER, p. 68. 

(1) Momusex, Rôm. Strafrecht, p. 741, 3. 

(2) Pormier, ad h. t., n. XVI, note a; Cane, p. 34; Fenrint, Furtum 
usus possessionisve, Le c°, p. 12, 2. 

(3) Gec., N. À., 11, 18, 19. 

(4) Ferrint et KarLowa ont donné des explications qui se rapprochent de 
la mienne. Voy. Ferrint, Appunti sulla teoria del furto, le c°, p. 430 : La 
ragione e pur quella che nel tollerare tale condizione dell’ ancella il domino 
si espone volontariamente a che altri ne abusi in siffatto modo; — KanLowa, 
Rüôm. Rechtsgeschichte, 11, 1901, p. 785 : Meines Erachtens ist der Unter- 
schied darin begründet, dasz die ancilla meretrix, da sie meretrix ist, 
zur Befriedigung der Wollust für alle bestimint ist, das rapere oder celare 
derselben libidinis causa also nicht als ein Anmaszen des Gebrauchs der 
ancilla wider Willer ihres Herrn angesehen werden kann. Das verhält sich 
natürlich anders bei der ancilla non meretrix : das surripere libidinis 
causa enthält ein furtum usus. — Comme on le voit, ni Ferrini, ni Kar- 
cowa ne se réfèrent à la définition de Saanus. 
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développée de Sabinus, telle que nous venons de la citer, 
qu'avec la formule raccourcie qu'on lui a substituée, et 
qui pose seulement la question de savoir si, en fait, la 
contrectatio s’est accomplie avec le gré du dominus 
(= Furtum... fit... cum quis rem alienam invilo domino 
contrectat) (1). 11 est donc probable que ce système est 
ancien (2). 

Ainsi les témoignages sur l’enlèvement d’une ancilla, 
qu’elle soit ou non meretrix, ne mettent point en jeu la 
question de l’animus lucri faciendi. Ils fournissent 
donc une nouvelle justification de mon assertion initiale : 
l'exigence de l'intention lucrative comme condition gé- 
nérale du f'urtum ne date que de Justinien. Les compi- 
lateurs, qui ont inséré à maintes places des mentions de 
cette exigence, ont laissé passer cependant plusieurs 
témoignages qui reflètent la notion ancienne et classique 
du f'urtum. 

Pauz HuvEuIN 


(1) Guus, Inst., 3, 195. 

(2) Je ne veux pas dire par là, toutelois, qu'il remonte jusqu’à Saminus. 
Le passage Verwm est — furtum non esse, dans le fr. 39 (Dig., 47, 2), 
pe doit pas appartenir au texte sabinien qu'ULrieN a commenté : car l'ex- 
pression Veruim est, dans les Libri ad Sabinum, paraît annoncer une rec- 
tification épinglée par le commentateur sur le texte commenté. Cf. FerRINI, 
Appunti, p. 441, 1; Scnuzz, Sabinus-Fragmente in Ulpians Sabinus_ 
Cominentar, Halle, 1906, p. 77 (2858); p. 94 (1703). 
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MARIAGE ET LE DIVORCE 
A TRAVERS L'HISTOIRE ROMAINE 


(COXFÉRENCE FAITE A LA SORBONNE LE 3 MARS 1918 
AU NOM DE LA SOCIÉTÉ DES AMIS DE L'UNIVERSITÉ DE PARIS) (1). 


1. 11 apparaît de prime abord bien vaste, le cadre tracé 
dans le titre de cette Conférence. Le mariage et le 
divorce à travers toute l’histoire romaine seraient trop 
pour une heure d’entretien. Il faut restreindre au moins 
l'attention aux principales périodes de la Rome païenne, 
c'est-à-dire entre les guerres puniques et Dioclétien, et 
ce regard à travers cinq siècles, c’est déjà beaucoup. 
D'autant que le conférencier d'aujourd'hui est juriscon- 
sulte de profession. Il ne saurait simplement discourir 
en moraliste, moins encore en conteur d’anedoctes. Il 
_ est tenu de dessiner avec quelque précision les traits 
juridiques dans le mariage romain, tâche plus difficile 
ou plus ingrate et dont vous voudrez bien lui tenir 
compte. 

Faut-il encore m'’excuser de faire retour à ces temps 
lointains, alors que l'actualité, si poignante, paraît 
surtout devoir susciter les Conférences. Mais ici, à ce 


(1) Cette Conférence a été tirée en grande partie des Cours 2 à 7 de mes 
Leçons d'Introduction générale à l'histoire du Droit matrimonial 
français (1906), où se trouvent l’ensemble des documents et raisonnements 
à l'appui. 
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qu’il m'a semblé, mariage et divorce, à quelque époque 
qu’on les envisage, sont sujets d'observations et de 
réflexions toujours présentes, et qui le redeviendront 
plus encore après !la guerre, à cause de tant de préoc- 
cupations et de situations qu’elle aura créées. Peut-être 
verrons-nous redoubler les assauts, déjà tentés depuis 
quelque trente ans, contre la fermeté du lien conjugal 
et pour l'union rendue plus libre. Dans ce sujet si 
foncièrement humain et qui est de tous les temps, il y 
a toujours intérêt à consulter l'expérience du passé. Au 
surplus, c’est bien à ce point de vue de comparaison que 
je voudrais me placer, et je vous demanderai de regarder 
d’abord aux traits essentiels de l'institution du mariage, 
tels que nous les avons de tradition chrétienne et fran- 
çaise, pour mieux discerner et faire ressortir les notions 
tout autres que les Romaïns en avaient eues. 

2. Quels sont pour nous les traits essentiels de linséi- 
tution du mariage? — 4° Elle a pour premier principe 
que chaque union nouvelle forme un ménage distinct et 
comme un nouveau noyau familial. C’est là ce qui ré- 
sulte à la fois, de ce que les conjoints, si jeunes soient-ils, 
ne dépendent plus d'aucune puissance de père ou d'an- 
cètre; de ce que la femme n'est plus subordonnée à d’au- 
tres que son mari; de ce que les enfants ne relèvent plus 
que de l'autorité commune de leurs père et mère, et 
qu'ainsi tout conspire à les unir au foyer domestique en 
un groupe bien caractérisé. 

2 C’est un second principe et le plus important, 
qu'entre les conjoints tout noire mariage est constitué 
sur une donnée morale et juridique d'association, comme 
entre égaux, mais où le mari est érigé de droit en chef 
de la maison vis-à-vis de sa compagne. « Mari et femme 
sont uns et communs », disaient nos vieilles coutumes. 
Et regardons à toutes ces communautés qui se forment 
entre les époux, comme suites de leur association con- 
jugale. Pour leur communauté d'existence c'est entre 
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eux, dès le mariage, même domicile, même nationalité; 
c'était jadis même condition sociale; c'est encore dans 
l’usage le même nom, mais toujours pour la femme, en 
prenant ces attributs du mari parce qu’il est le chef. 
Pour la communauté de leurs enfants, c'est le même 
lien, c'est la même autorité conférés au père et à la 
mère, mais avec prérogaltive du mari dans l’exercice de 
la puissance paternelle. Pour leur compagnie de fortune 
et d'intérêts, celle que le droit peut le mieux régir, c’est 
de tradition nationale une société, dite communauté avec 
partage égal des acquisitions, même les plus belles, quoi- 
que réalisées par le mari, mais aussi avec le mari pour 
chef de cette communauté des biens. Il est le chef à lar- 
ges pouvoirs, contre qui ont été organisés nombre de 
contre-poids et de garanties, tant il est vrai que sous 
tous les aspects de cette compagnie conjugale, le mari a 
le rôle de chef, mais avec le plus fort de la responsabi- 
lité morale et juridique, devant le monde et devant la loi. 
— Or de ces traits si fortement dessinés de société conju- 
gale, rien n’est venu des traditions classiques de Rome, 
qui ne nous ont légué que séparation d'intérêt et régime 
dotal. 

3° Pour la condition des enfants, notre principe est que 
le mariage seul donne des enfants légitimes ; si bien que 
les enfants naturels, placés dans une condition inférieure 
pour la sauvegarde même de l'institution, ne peuvent être 
légitimés que par le mariage de leurs auteurs. L'adoption, 
qui jouait à Rome un rôle si important, mais souvent sin- 


gulier, avait été rejetée pendant de long siècles en notre : 


ancienne France. Elle n'a reparu dans notre Code civil 
que comme une pâle imitation de l’adoption romaine. Il 
n’y a vraiment chez nous d'enfants légitimes que par le 
mariage, mais cetle qualité ne peut leur être retirée par 
quelque exclusion paternelle, comme il advenait en droit 
romain. 

4 Pour constituer la parenté dans la famille, c’est 
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encore un principe que tout notre système repose sur le 
mariage avec parenté semblable du côté du père et de 
la mère. On n’a qu'à regarder aux conseils de famille, à 
l'usage de nos lettres de deuil, pour se convaincre qu’il 
n’y a rien chez nous de l’agnation romaine, qui ne 
comptait civilement que les parents par les mâles, ceux 
qui avaient à porter et transmettre le même nom. 

De tout cet ensemble de données, résulte l'idée consa- 
crée parmi nous que le mariage est la seule et vraie base 
de la famille. N'est-ce pas là ce qui rend le mieux 
compte de l'importance et de la gravité de notre législa- 
tion si fortement ordonnée du mariage comme lien con- 
jugal? Et c’est ici notre dernière idée. Oui, même en 
considérant notre loi moderne et toute séculière du 
mariage, même en faisant abstraction de la croyance au 
Sacrement qui, pour les catholiques, l’exalte plus encore 
et qui nous a valu d’ailleurs en histoire les principaux 
traits de notre organisation du lien conjugal : le mariage 
nous apparaît désormais, rien qu'à titre d'acte civil, 
comme le plus important et le plus solennel des accords 
réglés en droit privé. Nous le tenons comme intéressant 
au plus haut point la société tout entière, aussi bien que 
les individus et leurs familles. Nous nous expliquons 
ainsi que l’État intervienne à l'heure où il va se 
conclure pour concourir par officier public à sa célé- 
bration, qu’il prenne tant de soin d’en déterminer les 
conditions et d’en limiter les nullités, qu'il lui appar- 
tienne enfin de ne pas le laisser rompre à la seule 
volonté des parties, même à leur volonté mutuelle, 
parce qu'il ne s’agit pas là d’une convention rentrant 
dans l’ordre commun des contrats, mais d'un accord 
destiné à fonder un état irrévocable, celui d’époux, 
et par lui, toute la famille même. Et c’est à dessein que 
je ne le dis pas un contrat ;parce que, si l’on entre en 
mariage avec beaucoup des apparences d’un contrat, c’est 
pour s'engager dans un lien qui n’est pas simplement 

Revue ist. — Tome XLII. 8 
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contractuel, mais qui vousattacheet:vous domine, comme 
noué et. maintenu de plus haut. 


I 


3. Est-ce ainsi que les Romains avaient vu les choses 
et réglé le mariage, celui qu’ils appelaient leurs justes 
noces? Non, telles ne furent jamais leurs données classi- 
ques aux temps de la République et du haut Empire. 

Si les Romains nous semblent, dans l’histoire, avoir 
toujours eu. comme principe la monogamie, si même le 
mariage paraît avoir eu d’abord une longue période de 
pratique austère dans leurs mœurs avant le relâchement 
et les désordres qui ont suivi les grandes conquêtes de 
la République, il faut reconnaître aussi que, dans leur 
droit, ils ont toujours gardé une notion et une organisa- 
tion singulières du mariage, ne lui ayant donné, dans 
tout leur système de famille, qu’une place de second plan 
et un règlement trop sommaire. Ils sont loin d’en 
avoir fait, comme notre coutume française, l’assise fon- 
damentale de la famille! Et la cause première ! Elle appa- 
raît surtout dans le système extraordinaire et artificiek 
de la puissance paternelle romaine qui a toujours pesé 
sur leurs notions du mariage et qui nous semble, à nous 
modernes, les avoir faussées. en les écartant des données. 
naturelles. 

Cette puissance, où pour lui garder son nom latin, 
la patria polestas, était le principe fondamental et 
comme l’armature.de la famille romaine. Il faut bien que: 
j'en dise quelques mots pour montrer comme elle a 
pesé si lourdement sur les notions. primitives et classi- 
ques du mariage romain. Or la patria potestas a été la 
plus forle organisation connue du rôle de Pancêtre, 
comme patriarche régentant les générations issues de-lui 
et de ses.fils, autant qu’il en pouvait compter autour de: 
lui et durant sa vie. Vis-à-vis dieux: tous, le père de 
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famille romain était chef absolu, dominant leurs per- 
sonnes, fixant leur destinée, dictant ou brisant leur ma- 
riage, ayant jusqu’au pouvoir de vie et de mort pour les 
punir. C’est lui qui recueillait en maitre tout ce que ses 
descendants pouvaient acquérir, et acquérir de toute 
source, avec pouvoir d’en disposer sans eux, de les exhé- 
réder même par son testament, ce testament si librement 
conçu pour conclure son règne domestique. Aussi pou- 
vait-il de même les exclure de sa famille par émancipa- 
tion, comme il pouvait prendre à côté d’eux ou à leur place 
d’autres enfants par une adoption. C’est lui qui restait 
maître de composer sa maison. 

Telle a été la conception initiale du droit romain: 
une domination juridique absolue de l'ancêtre, dit pater 
{amilias, sauf à être modérée dans les mœurs par le jeu 
naturel des affections, et plus tard, mais sous l'Empire, 
par quelques lempéraments lentèément introduits ; puis- 
sance extraordinaire que les Romains se disaient seuls 
à connaître, parce qu’ils avaient bâti les données natu- 
relles et primitives du groupement familial avec une ri- 
gueuriet solidité toutes romaines, mais qui a témoigné si 
hautement de leur rude génie d'organisation et de disci- 
pline. 

4. Qu'en devait-il résulter pour leur institution du 
mariage, où il faut maintenant nous renfermer pour 
n’en plus sortir ? 

Et d’abord, le mariage n'avait plus en droit le rôle 
capital, qui lui est assigné chez nous pour la consti- 
tution de la famille. Il ne l'avait pas, quoiqu'il fût à 
coup sûr le moyen ordinaire de perpétuer la maison et 
de peupler la cité, puisque le paler familias pouvait 
exclure de son groupe ses enfants ou pelits-enfants, les 
dépouiller même de toute parenté civile; puisque, d’un 
autre côté, il pouvait y introduire et au même titre des 
enfants de provenance étrangère, ou même ses enfants 
naturels par l'adoption. N'est-il pas clair qu’une telle 
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donnée devait nécessairement diminuer le rôle et l'im- 
portance du mariage et pouvait même l’ébranler ? 

Il est un second effet du système romain qui dut sin- 
gulièrement peser dès l’origine sur les mariages. Ceux-ci 
n’affranchissaient en rien dela patria potestas. Ni avant, 
ni après l'union formée, les justes noces ne pouvaient 
avoir la liberté civile de notre mariage français. A tout 
âge il fallait le consentement du chef aux noces du fils 
comme de la fille; aucune union valable sans sa volonté. 
Mais, du moins, si les noces une fois conclues avaient 
dégagé les époux de cette puissance? Or, il n’en était 
rien. Le /i{s, même marié, mème devenu père à son tour, 
et quel que fût son âge, restait en puissance, donc sans 
biens à lui dans son ménage, n'ayant de possible qu'un 
pécule à l’entière discrétion du chef de famille. Nulle 
autorité légale ne lui appartenait sur sa femme, nulle 
puissance sur ses enfants, que le chef pouvait même 
détacher de leur propre père par émancipation ou adop- 
tion; sans compter qu’il pouvait encore à lui seul briser 
ces justes noces par un divorce imposé contre le gré des 
deux époux. Forcer son fils à répudier sa bru ou la ré- 
pudier lui-même, il le pouvait, et nous avons des textes 
qui le prouvent jusqu’à l'époque des Antonins. Les fils 
n'avaient l'indépendance de leur union, la maîtrise de 
leurs enfants et de leurs intérêts qu'après la mort du 
père. Mais alors, dans le cours ordinaire des choses, ils 
avaient vu souvent marier leurs propres fils qui retom- 
baient sous leur puissance. Et voilà toujours une chaîne 
de mariages qui restaient jusqu’à l'âge mûr et au delà 
des ménages subordonnés. C'était à Rome l'état normal 
des justes noces. 

5. Du côté de la /emme, quelles furent aussi les con- 
séquences logiques du principe de la patria polestas ? 
Le mariage n'étant qu’un arrangement de famille, les 
Romains furent amenés à connaître deux combinaisons 
de justes noces : suivant que la femme quittait entière- 
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ment sa famille pour entrer comme absorbée dans celle 
du mari, ou qu’au contraire elle était maintenue dans 
son groupe familial d'origine, mais restant étrangère 
à la famille de son mari et de ses enfants. Il en devait 
être ainsi, puisqu'il n’y avait nul moyen d’être à la fois 
de deux familles, c’est-à-dire au fond de deux groupes 
distincts organisés sous la direction souveraine de deux 
chefs. 

L’arrangement familial qui fut.d’abord le plus usité 
faisait entrer la femme dans la famille du mari en la 
plaçant sous la puissance, sous la main (manus) du 
chef de ce groupe comme une sorte de fille adoptive. 
Ainsi devenait-elle parente civilement, c’est-à-dire agnate 
de son mari et de ses enfants, avec tout son avoir et ses 
acquisitions confondus dans la maison. C'était bien l’ar- 
rangement le moins éloigné de la donnée naturelle du 
mariage, puisqu'il visait du moins à fixer l'épouse là où 
son existence doit se poursuivre, du côté de son mari 
et de ses enfants. Mais combien dure était pour elle cette 
combinaison! Elle perdait tout lien civil avec sa propre 
famille. Elle devait subir la pleine puissance du chef 
marital qui avait sur elle tous les attributs de la patria 
potestas, pouvoir de la punir, de l’exclure même ou de 
l'exhéréder. Or cette puissance appartenait d’abord à 
l’ancêtre plutôt qu’au mari; et, de notre point de vue 
moderne, quelle perspective pour une femme d’être si 
longtemps soumise au pouvoir absolu d'un beau-père 
avant d'être ensuite soumise de même manière encore, 
mais du moins à son mari! Malgré le bon état des mœurs 
et le jeu naturel des affections pour tempérer tant de ri- 
gueur, il ne put manquer de se produire des abus de puis- 
sance et de surgir des inquiétudes du côté de la famille 
d’où la jeune femme était sortie. De là l’autre combi- 
naison qui fut imaginée pour la garder dans sa famille 
première et la marier sans la soumettre à cette puis- 
sance ou manus du chef marital. 
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6. Le mariage sans manus fut la réaction, mais bien 
excessive à son tour, contre les données exagérées de la 
manus.Or comme ces justes noces sine manu devin- 
rent dès la fin de la République la coutume générale de 
Rome, tandis que la manus se faisait de plus en plus 
rare, c’est à cette combinaison conjugale, d’où procé- 
dèrent jusqu’à la fin de l'Empire les principes de l'insli- 
tution du mariage en droit romain, qu'il convient de 
nous attacher pour l’analyser et l’observer. 

L'idée première a été toute simple comme arrange- 
ment des deux familles, et la voici : c’est le père confiant 
sa fille au mari, à titre précaire, et gardant sur elle tous 
ses droits de chef de famille avec tous les liens de son 
groupe qui vont faire obstacle à tous autres liens. Le 
père gardant sa fille en sa puissance, c'était bien l'épouse 
échappant ainsi à toute dépendance vis-à-vis du chef 
marital; c'était aussi la femme conservant sa parenté ori- 
ginaire et par elle ses droits d'hérédité vis-à-vis des siens. 
Voilà les bons côtés de la combinaison, puisque ee sont 
ceux mêmes qui l'ont fait inventer. Mais il faut voir la 
contre-partie. IL apparaît aussitôt qu’en droit, c’est 
l'épouse dépendant de son père et non de son mari, si 
bien qu'il était loisible au père d'intervenir entre eux 
sans cesse, armé de sa puissance, et que sans conteste 
il pouvait reprendre sa fille quand il le jugeait bon, bri- 
sant ainsi de son autorité l'union précaire qu'il avait 
formée. 

Qu'était donc l'épouse vis-à-vis de son mari et de 
ses enfants, ce qui nous paraît les deux points de vue 
essentiels d’un vrai mariage? Pour ses enfants, en pur 
droit civil, elle ne comptait pas. Nul lien juridique avec 
eux, nulle parenté civile, nulle autorité légale, nulle 
hérédité réciproque. Et pour son mari? Pensionnaire lui 
remettant sa dot pour les charges du mariage, elle n’est 
venue demeurer avec lui que comme étrangère, indé- 
pendante pour le surplus de ses biens et de ses intérêts 
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‘qui restent (distincts. Entre ces conjoïnts, nulle associa- 
tion disciplinée et nulle subordination légale de la femme 
au mari, puisqu'elle reste avant tout soumise à la 
puissance de son propre père. Le mari ne semblait 
même avoir d'autorité que par le père; et'que pouvait-il 
arriver en cas de dissentiment du père avec son gendre, 
ou même d’une querelle ouverte entre les chefs de 
famille distincts des deux époux? Où donc était la 
solidité du mariage même entre époux les plus anis, si 
l'on peut les imaginer, fussent-ils Rodrigue et Chimène, 
déjà mariés avant la dispute des pères, mais de pères 
qui garderaient le droit, l'un de reprendre sa fille, 
l’autre de répudier sa bru? N’a-t-on pu le voir parfois 
entre sénateurs romains à la suite de quelques ardents 
débats? 

Tel était le mariage sans manus, qui semble s'être 
glissé après coup dans la société romaine comme un 
-expédient tourné contre l'antique Mmanus, mais sans 
‘organisation précise quant à sa formation et sa dis- 
solution. Nulle forme n'apparaît en droit pour ce ma- 
riage, qui se concluait par simple accord entre les deux 
chefs de famille. Pas de solennité juridique au seuil de 
l'union, pas de publicité nécessaire, nul procédé de 
preuve, rien qui sente l'intervention et la précaution du 
pouvoir public. On ne le voit pas moins à l’absence de 
tout règlement sur le divorce, qui va être un nouveau 
trait caractéristique de cet étrange mariage encadré dans 
Ja potestas et qui deviendra plus tard la plaie du mariage 
romain, quand ce mariage libre restera Île seul pratiqué. 

7. Une tradition, qui courait sous l'Empire, rapportait 
que le divorce n’avait pas eu d'exemple avant le vre siè- 
cle de Rome. Encore, C. Ruga n’aurait-il divorcé d'avec 
sa femme stérile que bien à contre-cœur, pour tenir 
son serment de s’être marié en vue d’une postérité. Ge 
beau récit ressemble trop aux légendes d'âge d'or, 
rêvées dans les âges de fer. On a cité des textes latins 
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permettant quelque doute. La vraisemblance suffirait 
à les autoriser. Quelles qu’aient pu être les vieilles 
mœurs romaines, est-il probable, là où manquaient 
une défense formelle et une croyance contraire, que le 
divorce soit resté hors d'usage dans un si grand nombre 
de générations qui n’ont pu être exemptes de vices ou 
de faiblesses ? 

On sait que le divorce pouvait à Rome se produire 
de deux manières, par consentement mutuel ou par 
répudiation. Pour le divorce mutuel, on ne voit pas 
qu'il ait jamais rencontré quelque obstacle légal. Aux 
Romains, cette facilité d’un accord de rupture, qu’il nous 
paraît si grave d'admettre comme principe, semble avoir 
toujours été regardée comme une suite naturelle et logi- 
que de l’état de mariage. Aussi chez eux, ni conditions, 
ni formalités, ni temps d’épreuve, comme en notre Codé 
de 1804. Du jour au lendemain, le mariage pouvait se 
rompre comme il pouvait ensuite et non moins promp- 
tement se renouer, sans aucune limitation légale du 
nombre de ces divorces et de ces reprises. Mais encore 
fallait-il l'entente des volontés dans ce divorce mutuel! 
Il y avait mieux : la répudiation voulue et imposée 
par un seul. Ce n'était pas, aux temps que nous par- 
courons, la répudiation fondée sur des motifs déter- 
minés et limités dans la loi. Le repudium pouvait se 
produire à discrétion, pour cause sérieuse ou minime, 
par irritation ou indifférence, par fantaisie même ou 
simple désir de changement. Les jurisconsultes se bor- 
nent à dire que si la répudiation, lancée dans un mo- 
ment de colère, venait à être promptement regrettée et 
retirée, il était possible de la tenir pour non avenue, 
pour paroles en l'air; bref, qu’il fallait se garder de 
toujours prendre une dispute ou un fribusculum pour 
une répudiation. 

A défaut de règle sur le fond, n’existait-il pas au moins 
quelque exigence de forme? Pas davantage. La répudia- 
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tion ne fut pendant des siècles qu'une simple déclaration 
de volonté dont Plaute nous a transmis la formule bru- 
talement comique : « Hors d'ici », et dont les termes, 
usités chez les jurisconsultes, se ramenaient à ceux-ci: 
« Reprends tes biens et mêle-toi maintenant de tes affai- 
res ». Il n’était pas toujours aisé de se le dire en face. On 
employait alors le ministère d’un affranchi chargé de 
porter ce disgracieux message. Jusqu'à Auguste, il ne 
fut pas nécessaire d'y faire intervenir des témoins. La 
preuve pouvait se faire par tous moyens. 

Il va de soi que la répudiation n’empêchait pas plus 
que le divorce mutuel de se réconcilier et de se re- 
prendre. Aussi, plus on considère ces singulières cou- 
tumes du mariage sans manus, plus on arrive à se 
convaincre qu’il n’allait plus devenir, sous le nom bril- 
lant de « justes noces », qu’un système d'union libre 
légalement consacrée. Non pas sans doute l'union libre 
avec ce mauvais renom que nous lui connaissons au- 
jourd’hui, où elle est à la fois méconnue par la loi et 
blâmée par les mœurs. C'était bien là une vraie union, 
proclamée et fêtée comme matrimoniale, acceptée par- 
tout comme légitime, et qui ne laissait pas d'être 
accompagnée d’une vraie dot, mais où manquait dans la 
loi le lien qui vous enchaîne ou le frein qui vous re- 
tienne contre la mobilité des sentiments et les défail- 
lances de la raison ou de la conscience. 

N'y avait-il pas au moins quelque pénalité contre 
ceux qui abusaient du divorce, et surtout de la répu- 
diation? Des peines d'intérêt public? Pourquoi donc? 
puisque le divorce était de pleine faculté légale. C’est 
tout au plus si la répudiation abusive pouvait trouver 
quelque sanction pécuniaire à propos de la restitution 
de la dot, en ouvrant ces contestations singulières qui 
devaient aboutir : contre le mari fautif, à une restitu- 
tion sans délai, contre la femme, à des retenues d'un 
sixième ou d'un huitième. Rien que ces règlements Ce 
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compte, comme barrière légale, c'est là un nouveau 
trait du droit romain classique dans cette grave matière 
du mariage. 

8. Dès lors, on n'a pas de peine à comprendre ce que 
l'histoire nous rapporte de l'étonnante multiplicité des 
divorces romains ‘dès la fin de la République. On sait 
d’ailleurs combien les plus grands d’entre les Romains 
se sont peu fait faute d’user du divorce, et pour quelles 
causes : Scipion Émilien, parce qu'il n'avait pas besoin 
de dire où sa chaussure le gênait; Cicéron, parce qu'a- 
près de longues années, il s'était aperçu que sa femme 
se conduisait en ménagère négligente ou infidèle dans 
ses comptes; César, pour détourner en galant homme 
de mauvais bruits, et parce qu’il lui importait que la 
femme de César ne fût'pas même soupçonnée. I n'y 
a qu’à dire dans Plutarque, de qui nous tenons ces con- 
fidences, ce qu’il rapporte de Caton d'Utique, prétant sa 
femme à la prière d'un ami dépourvu d'enfants et en vue 
d'un mariage temporaire, pour voir jusqu'où la coutume 
d'alors avait pu ravaler le mariage dans ces âmes, restées 
d’ailleurs si hautes par le sens de la grandeur romaine et 
leur amour de la patrie. 

Du côté des femmes, étaient-ce aussi mêmes faci- 
lités, mêmes abus? Dans le mariage primitif, avec 
manus, on ne voit pas comment la femme, comprimée 
dans la famille du mari, aurait pu répudier, tandis 
qu’elle pouvait être exclue. Mais avec Funion sans 
manus, qui la laissait indépendante vis-à-vis du chef 
de la famille maritale, elle put tout aussi bien rompre 
le mariage. Sans doute, tant qu’elle dépendait de son 
propre père, elle ne pouvait rien sans lui, tandis qu’armé 
de sa patria poleslas il pouvait la reprendre. Mais lors- 
qu’en suivant le cours naturel des choses, elle était libé- 
-rée de cette puissance par la mort de son père (ou même 
prématurément par émancipation) : devenue maîtresse 
d’elle-mème, le divorce va devenir pour elle le moyen 
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d'indépendance complète, sans nul devoir légal d'obéis- 
sance ou de subordination dans le mariage; la domina- 
tion sur le mari par la dot quand elle saura faire sentir 
qu’elle peut la réclamer en laissant pour compte l’humi- 
liation d'un repudium; la clé des champs, grâce à ce 
repudium, pour celles qui pouvaient connaître les ten- 
lations du désordre ou des fantaisies. Et tout cela sans 
autre frein, pour les arrêter, qu’une rétention minime 
de la dot, sans aucun intérêt commun qui les attache, 
sans être relenues en droit par leur situation ou leurs 
devoirs de mères, puisqu'il ne leur était reconnu aucun 
lien civil à ce titre, pas même le moyen de laisser 
sûrement leur succession à leurs enfants. 

Certes, je ne voudrais pas faire la peinture trop char- 
gée. Je redirai toujours que les mœurs pouvaient ici 
beaucoup en dehors du droit, contre son imperfection 
même. Mais on sait aussi que là où manque l'action 
prolongée d’une bonne éducation ou des croyances, les 
femmes une fois dévoyées peuvent en venir jusqu’à 
pousser plus loin le goût et le scandale des désordres. 
Elles n’y manquèrent pas à Rome dans la pratique 
même du mariage, où s’y prêtait trop bien cette singu- 
lière coutume de libre union conjugale. Il est certain 
que bon nombre d’entre elles usèrent du repudium 
autant et plus que les hommes. On en a l'impression 
dans les recueils de droit, comme dans les récits des 
historiens. Cicéron parlait déjà de femmes connues 
pour leurs noces nombreuses : #ultarum nuptiarum. 
Le mot de Sénèque n’est pas une simple boutade quand 
il signale des dames de la haute société romaine comp- 
tant les années, non par la série des consuls, mais par 
les noms de leurs maris. Juvénal s’emporte au souvenir 
d’une femme qui s'était donné jusqu’à huit maris en 
cinq années. Il se lit à Pompéi l'inscription funéraire 
d’une épouse ensevelie par son onzième mari; et ces 
abus se sont prolongés si longtemps que saint Jérôme 
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rapportera comme scène vue de son temps, mais accom- 
pagnée d’un charivari, qu’une païenne des bas quartiers 
de Rome avait passé par vingt-deux mariages avant 
d'être prise elle-même pour vingt et unième épouse par 
son dernier mari. 

La démoralisation du mariage romain, dès la fin de la 
République comme aux premiers sièeles de l’Empire, 
est restée un des plus forts enseignements de l’histoire. 
Et voilà comment la Coutume familiale de Rome, appuyée 
tout entière sur la donnée excessive de patria potestas, 
avait été engagée dans ce mauvais chemin du ma- 
riage sans manus, ‘où s'est fourvoyé si longuement le 
droit romain. Ni Auguste ni, après lui, les Antonins et 
les Sévères ne réussiront à l'en dégager. 


Il 


9. Avec Auguste, c’est l’État qui va intervenir ouver- 
tement, quoique bien imparfaitement, dans le droit du 
mariage. Sans viser par ses lois à lui donner une orga- 
nisation complète, il va tenter de l'arrêter sur la mau- 
vaise pente et d'imprimer aux mœurs une direction 
meilleure. 11 faut donc rappeler, du moins brièvement, 
ce qui s’observait et l'inquiétait surtout à cette époque. 
Dans ces mariages sans manus, devenus à Rome les 
plus usités, la mauvaise conception d'union conjugale 
et l’abus d’un divorce trop facile n’étaient pas les seuls 
vices. Chose à première vue plus étrange et pourtant 
trop certaine, les unions restaient souvent stériles ou 
peu fécondes. Les justes noces se trouvaient désertées 
pour d’autres unions inférieures, où il n’était pas rare 
qu’elles fussent troublées par l’adultère. Les faits sont 
indubitables, puisque là ont porté les préoccupations 
d’Auguste et ses principales mesures. 

Et d’abord, les mariages devenus stériles ou peu 
féconds. Avec les besoins croissants du bien-être, et 






N UNIVERSITY 


outre by Gabgle 








A TRAVERS L’HISTOIRE ROMAINE. 117 


surtout, dans Rome même, les goûts effrénés du luxe; 
avec les affaiblissements héréditaires dus à toute l'at- 
mosphère des grandes villes; avec les préoccupations 
de la dot, qui ne pouvaient manquer de primer souvent 
dans les mariages celles de la force et de la santé : la 
société romaine avait connu déjà tout un ensemble de 
causes néfastes pour la fécondité des mariages. D'au- 
tres encore travaillaient contre elle. Avec l'extrême 
facilité des ruptures et le goût des divorces, comment 
n'avoir pas eu le souci de trop s'embarrasser d'enfants, 
dont la présence pouvait singulièrement gêner cette 
précieuse faculté? Au surplus, il suffirait de relever, 
comme une cause dominant toutes les autres, l'absence 
d’un frein moral venu de plus haut. La société romaine, 
déjà bien avant Auguste, n'avait plus de fortes croyan- 
ces. C'en était assez, dans ce monde raffiné, pour n’avoir 
plus rien à opposer aux mauvais conseils de l’égoïsme, 
qui sait si bien insinuer que les enfants, ou du moins 
le nombre des enfants, sont à redouter comme entrat- 
nant trop de sacrifices de liberté, de peine ou d'argent. 

Mais le mariage lui-même était déserté! Nombre de 
Romains le fuyaient au siècle d’Auguste. Et comment 
donc, un mariage si peu contraignant? Il est facile 
de voir pourtant que les hommes, surtout, pouvaient 
être tentés de l’éviter, et pour plusieurs motifs. Sur eux 
retombaient légalement toutes les charges. Or, malgré 
leur précaution de rechercher une bonne dot bien assu- 
rée, il leur arrivait trop souvent d'être abandonnés ou 
répudiés, en gardant la charge et le souci des enfants, 
sans retenues dotales suffisantes. N’avaient-ils pas 
à craindre, d’ailleurs, outre les affronts de l’adultère, 
les embarras et l’humiliation du repudium signifié 
par leurs femmes? Je ne crois pas me méprendre en 
supposant que les répudiations arbitraires ou capri- 
cieuses devaient encore paraître plus dures à l'amour- 
propre des maris. On s’explique ainsi qu’à Rome le souci 
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devait être grand de s'engager dans ce qui pouvait si 
bien s'appeler alors l'aventure du mariage. D'ailleurs, si 
l'homme voulait des enfants, « des héritiers siens », ne 
lui était-il pas loisible de les avoir et de son propre sang, 
même er dehors des justes noces? L'adoption était là 
pour élever au rang d’enfants en puissance les fruits de 
quelque autre commerce, voire même les enfants d'une 
concubine gardée dans la maison. Je ne sais aucun 
texte qui s’y oppose, et les Romains étaient d’eux- 
mêmes trop juristes ou trop entourés de juristes pour 
ne pas connaître, dans le sens de leurs désirs ou de 
leurs calculs, toutes les ressources fournies par le droit. 

Là doit être en grande partie l'explication de ces 
progrès inquiétants du célibat romain. La désertion des 
justes noces n’était pas le célibat de chasteté, comme 
on le verra se développer quelques siècles plus tard, 
par réaction contre les mœurs païennes et par influence 
d’une idée nouvelle de perfection plus grande. C'était 
alors un célibat de liaisons inférieures ou dé désordres. 
Eh! n’avaient-ils pas au-dessous d’eux, et à foison, ces 
jeunes esclaves de tous pays dont ils pouvaient au 
besoin faire des affranchies, pour se ménager plus d'ap- 
parence de dignité et des enfants de condition libre? 

Et l’adultère, l'adultère des femmes, le seul alors 
légalement connu et réprimé? Il fallait aussi qu'il fût 
devenu d’une fréquence extrême pour que le législateur 
romain ait tant songé à sa répression (bien plus que de 
nos jours), à une époque qui n’était pas pourtant celle 
d’un grand rigorisme. Eh! comment donc si fréquent, 
lorsque les femmes n’avaient qu’à dire un mot, signer 
un repudium, pour devenir libres de se donner licite- 
ment à un autre? Maïs, quand l’épouse était encore et 
si souvent fille de famille, aurait-elle pu répudier et 
changer de mari sans le gré de son père ? La répudiation, 
d’ailleurs, pouvait faire quelque éclat, ne conduire qu’à 
des mariages d'apparence inférieure; elle exposait à 


Digitized by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 


A TRAVERS L'HISTOIRE ROMAINE. 149; 


des retenues pécuniaires; l’adultère, s’il restait caché, 
évitait ces difficultés ou ces ennuis. Au surplus, la 
répudiation n'aurait toujours permis à la fois qu'un seul 
mari, quand l’adultère, pour les Messalines romaines, 
imitant ou surpassant Pinconduite des hommes, n’était 
pas rare à plusieurs amants. 

10. Auguste a vu l'étendue du mal. Il en a compris le 
danger pour l’ordre social, comme il eut aussi la vive 
inquiétude de la dépopulation menaçant la patrie ro- 
maine. Sorti des guerres civiles et devenu empereur, il 
tenta d’y porter remède. Il paraît bien que nul pro- 
blème de législation civile ne l’a inquiété autant que 
celui du mariage, puisqu'on trouve trace ici de ses 
mesures sur tant de points. Je: ne puis songer à en faire 
l'étude détaillée. 11 semble qu’on peut ramener à trois 
idées principales la masse des décisions législatives. 
prises par Auguste autour de cette question du mariage 
romain : —1° rétablir plus de moralité dans les mariages, 
et disons même d’une manière générale plus de décence 
dans tout ce grand domaine des mœurs, qui a trait aux 
rapports des deux sexes. À cette première idée se rat- 
tachent : la formalité de sept témoins exigée pour la régu- 
larité du message, d’ailleurs toujours libre, de répudia- 
tion; la répression fortement organisée desadultères ainsi 
que des autres délits contre les mœurs, pouvant tous 
être poursuivis par accusation publique; mais en même 
temps, et comme tempérament, la reconnaissance plus 
précise d’une union inférieure, tolérée comme régu- 
lière : le concubinat; — 2° ramener la société romaine 
au mariage même, en poussant aussi les Romains à la 
fécondité de leurs mariages. De là les honneurs ré- 
servés dans les assemblées publiques aux gens mariés, 
surtout aux pères; de là aussi sa grande et étonnante 
machine des lois caducaires, où, tirant parti de l'extraor- 
dinaire habitude qu’avaient les. Romains dans leurs tes- 
taments, et sans souci delleurs familles, de faire des libé: 
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ralités de toute sorte à leurs affranchis, à des amis ou à 
des personnages en vue, Auguste déclarait déchus les lé- 
gataires demeurés célibataires ou sans enfants, pour faire 
profiter de ces legs caducs les colégataires du même 
testament, conviés ainsi à de belles primes de paternité; 
— 3° assurer mieux la condition matrimoniale des fem- 
mes, surtout quant à leurs intérêts pécuniaires, en pro- 
clamant leur père obligé de fournir une dot raison- 
nable, en imposant au mari de prendre le consentement 
de sa femme pour aliéner le fonds dotal, en commençant 
même à prohiber l’intercessio, c'est-à-dire les engage- 
ments des femmes pour leurs maris afin de les empêcher 
de compromettre pour eux tout leur patrimoine. Auguste, 
en les protégeant sur tant de points, montrait ainsi 
combien il lui importait de les attacher, elles surtout, à 
ce mariage qu’il voulait fécond, comme il ne visait pas 
moins à leur ménager, grâce à leur dot mieux pré- 
servée, le moyen de se remarier suivant le vœu ct les 
injonctions de sa loi. 

Auguste a-t-il réussi dans sa tentative pour relever 
de son temps les mœurs et le mariage? L'histoire a pro- 
noncé bientôt contre la plupart de ses réformes. Les lois 
caducaires semblent avoir mérité presque aussitôt une 
réprobation générale et durable. Cette dernière idée 
d'Auguste était singulière, de songer à repeupler {a cité 
en faisant appel au mobile le plus vil, celui de cupidité. 
C’est chose à réfléchir pour ceux qui pourraient croire 
qu’on remédierait aux crises de dépopulation par des 
mobiles d'intérêt, plus encore que par une direction 
morale ou religieuse. Même, en ce qui concerne l'ins- 
titution du mariage, loin de resserrer l’union conju- 
gale, Auguste n’a fait que stimuler davantage les 
divorces pour cause de stérilité. Il a gêné toute l’idée 
d'association conjugale par sa précaution excessive 
contre tout concours contractuel des époux. Il n'a rien 
fait non plus pour rapprocher en droit la mère de 
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ses enfants. C’est encore de son temps la patria potestas 
qui domine tout le mariage, au point que, d'après ses 
lois, c’est le père, avant le mari, qu’il appelait à punir 
l’adultère de sa fille. Dans le silence des deux, n'a-t-il 
pas été jusqu’à ouvrir à tous le droit d’accusalion 
publique, au risque d'encourager l’odieuse profession 
des délateurs? Malgré tout son effort, le désordre moral 
ne fait que s’accroitre sous ses successeurs immédiats, 
jusqu'aux règnes de Claude et de Néron. C’est l’époque 
où, par tous les témoignages connus, la licence des 
mœurs et la désorganisation du mariage sont montées 
à leur comble. A dater de Vespasien seulement, les 
historiens voient commencer quelque retour salutaire 
dans les mœurs, comme du moins Tacite le donne à 
entendre. 

11. Tout cet exposé est bien laconique! Ne faudrait-il 
pas l’appuyer de quelques preuves? En beaucoup de 
conférences, même les plus sévères, c'est un attrait 
légitime que celui des projections, mais qui n'est guère 
à la portée des juristes. Diogène, lui-même, aurait-il pu 
songer à découvrir et enseigner le droit en le faisant 
reluire à sa lanterne? Et si je pensais à faire passer sous 
vos yeux quelques bustes d’empereurs romains ou de 
dames romaines, pour dire : voilà l’auteur probable de 
telle mesure ou de tel scandale, à quoi bon re vain inter- 
mède? Il n’est qu'une chose possible, c’est de chercher 
au moyen de quelques documents de droit ou d'histoire, 
relatifs aux mœurs romaines, s’il n’en pourrait jaillir 
quelque projection saisissante aux yeux de l'esprit. 

Or ces documents ne nous font pas défaut, surtout pour 
le temps d’Auguste et de ses successeurs. Ils sont restés 
en abondance jusque dans le Digeste, comme textes de 
droit, et font assez voir que les Romains n'avaient pas 
le même sens que nous de la gravité du mariage, ce qui 
se manifestait notamment : par une facilité extraordi- 
naire à divorcer, pour se reprendre et se déprendre 

Revus ist, — Tome XLII. 9 
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encore; par le peu de scrupule à se quitter pour le 
moindre sujet, voire pour vieillesse ou maladie incom- 
mode, pour voyage ou service militaire; par toutes 
sortes de compromissions entre époux pour suppléer 
par les ressorts pécuniaires à l’absence d’un lien véri- 
table, sans compter le peu de souci du sort des enfants. 

Prenons seulement quelques traits. Ici c’est un mari 
répudié qui, pour ramener sa femme en lui faisant 
rompre un second mariage, ne trouve rien de plus sûr 
que de lui remettre la grosse somme et qui réussit sur 
le moment à la reprendre pour épouse, sauf à être ré- 
pudié de nouveau. Le texte est de Javolenus, d’entre 
Auguste et Néron (1). Là c'est une mère inquiète pour 
le sort conjugal de son fils, qui fait un beau legs à sa bru, 
mais à la condition qu'elle ne divorce pas. Elle divor- 
cera néanmoins après la mort de sa belle-mère (2). Il se 
trouve au titre « des Donations entre époux » une 
espèce mieux détaillée, qui suffit à en dire long. Il s’agit 
d'une dame romaine, peu ordonnée sans doute, qui 
ayant besoin d'argent pour l’arrangement de ses affaires 
personnelles, a eu du moins la bonne idée d’en demander 
l'avance à son mari. Elle l’a supplié, et celui-ci s’est 
laissé toucher. Ce mari, sans doute, avait quelques 
raisons de craindre l’inconstance de sa femme, plus 
encore que la perte de son argent. Or voici ce qu’il a 
imaginé : c’est, en remettant la somme demandée, de 
bien convenir et par écrit qu’elle sera gardée comme 
don, si sa femme s’abstient de le répudier ou de le for- 
cer à répudiation; mais que, par contre, elle devra être 
restituée comme prêt si la répudiation se produit par le 
fait ou la faute de la femme (3)! Ainsi le mari a bien pris 
toutes ses précautions. C'est un billet en règle qui nous 
rapporte tout cet arrangement. Le pauvre homme n'a pu 

(1) L. 64 D. (241). 


(2) L. 101, 8 3 D. (351). 
(3) L. 57 D. (241). 
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d’ailleurs échapper au repudium. Paul expose qu'il fut 
consulté sur ce billet. Il dut répondre, en droit, que 
la femme aurait à restituer de toute manière, ou la 
somme entière et sans délai si elle a failli, ou au moins 
ce dont elle aurait profité, si elle était restée sans repro- 
che, parce que le don restait prohibé entre époux. 
Mais que penser d’un pareil acte passé entre mari et 
femme à titre d'acte régulier, puis soumis à ce grand 
jurisconsulte et discuté par lui sans sourciller, comme 
un acte tout ordinaire? Qu'est-ce que l’union conjugale 
ainsi comprise : est-ce un mariage où n’ést-ce qu'une 
liaison? Concevrions-nous aujourd’hui qu’un semblable 
arrangement püt être conclu entre deux époux pour 
être porté devant la justice? L’admettrions-nous même 
comme acte valable dans un faux ménage où l’amant se 
croirait réduit à retenir ainsi sa maîtresse, et ne ver: 
rions-nous pas apparaitre aussitôt la nullité pour cause 
illicite? Ainsi ce beau principe du mariage libré, qu’au- 
jourd’hui des naïfs ou des malins prônent encore comme 
le mariage idéal par « l'union des âmes », s’acco mpa_ 
gnait le plus souvent d’étranges marchés. Venale con- 
cordium : la concorde vénale dans l'union libre : voilà 
ce que les textes peuvent nous montrer, pour nous 
donner à réfléchir. 

42. Laissons bien d’autres textes de-droit pour consul- 
ter les historiens ou moralistes de cette époque, auxquels 
il semble mieux de songer ici, en Sorbonne. Les témoi- 
gnages d’abus, je ne voudrais les emprunter ni à Juvé- 
nal, ni à Pétrone, ni même à Martial. Ce qu'ils en disent 
est noté partout, et des satiriques sont toujours suspects 
d’hyperbole. 11 est mieux de s’en tenir à Tacite, qui est 
un plus grand peintre et que nous pouvons citer comme 
historien sincère, encore que sévère et passionné. Tacite 
en dit long sur le luxe et l’impudeur des dames de la 
haute société romaine. Bornons-nous à des passage 
plus importants que tous les autres, cèux qui concernent 
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la fin de Messaline et le nouveau mariage de M 
avec Agrippine. 

Messaline, l’une des femmes successives de Claude 
et mère de Britannicus, a rêvé une dernière et plus 
éclatante bravade. En pleine Rome, elle a résolu d’é- 
pouser son amant Silius, le plus beau des Romains de 
son temps, qu'elle avait déjà poussé à divorcer de son 
côté. Les noces se réalisent, et Tacite rappelle d’un mot 
qu'on n'omit rien des fêtes ou cérémonies d'usage : « On 
aura peine à croire que cela ait été possible; je ne fais 
que redire ce que nos anciens ont vu et transmis ». 
Mais que devient Claude? Il est au bord de la mer, 
à Ostie. Ses affranchis sont prévenus avant lui, et s’in- 
quiètent moins pour l'honneur de leur patron que pour 
leur crédit. Ils l’avertissent, et c’est Narcisse qui com- 
mence : « Sais-tu bien, dit-il, que tu es répudié? Peuple, 
armée, Sénat, tous à Rome l’ont vu, et si tu ne te hâtes, 
l'Empire est au pouvoir de ce nouveau mari ». Cette 
fois, Claude, rendu plus osé par la frayeur, fait tuer 
Messaline et Silius. 

Claude entend se remarier. Il réunitses trois affranchis, 
dont chacun avait sa protégée, et demande leur avis et 
leurs raisons. Nouvelle mine de renseignements sur les 
mœurs romaines. Un conseil n’est pas ce qui doit nous 
étonner dans les mariages princiers. L'histoire nous les 
montre souvent délibérés avec des ministres, quand il 
s’agit de combinaisons politiques. Mais ici quelles raisons, 
toutes domestiques et étranges! Narcisse alléguait en 
faveur de Pétina qu’elle avait été déjà l’épouse de Claude, 
qui n'aurait ainsi nul souci de figure et d’habitudes nou- 
velles. Mais Calliste, objectant contre elle ce long divorce 
et l’orgueil que lui donnerait son rappel, conseillait de 
prendre une autre femme, Lollia, qui, n’ayant jamais eu 
d'enfants, servirait de mère à Britannicus et Octavie. 
Pallas prônait Agrippine, comme fille de Germanicus 
sans doute, mais aussi comme femme d’une fécondité 
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éprouvée, amenant avec elle son fils Néron, qui promet- 
tait une réserve précieuse pour l'Empire. Mieux que ces 
belles raisons, les séductions d’Agrippine achèvent de 
l'emporter. Il restait pourtant un grave obstacle, puis- 
qu’elle était la nièce de Claude : 


Le Sénat fut séduit : une loi moins sévère 
Mit Claude dans mon lit et Rome à mes genoux. 


Voilà, je pense, de quoi nous édifier sur ce qu'avait 
pu produire, comme notion et comme pratique du ma- 
riage, tout ce mauvais système d'institution romaine, et 
sur ce qui pouvait s’y commettre à l’abri du droit, sinon 
du blâme des contemporains et de l'Histoire. 

43. Est-ce là pourtant tout le souvenir qu’il faut garder 
du mariage romain, même au temps des Césars? Non :il 
est bien à croire que le désordre des mœurs et la licence 
des divorces ne devaient pas être poussés aussi loin dans 
les provinces. Dans l’Italie, dans Rome même, il subsis- 
tait, par la seule force des sentiments et de la conscience, 
de véritables unions conjugales, honorées pour leur fidé- 
lité, leur dévouement et même, chose alors plus rare, 
pour leur constance. Tacite en laisse entrevoir quelques- 
unes, quoique à cette époque dissolue et dramatique, il 
nous présente plutôt des héroïnes cornéliennes que de 
simples épouses et de vraies mères. Celles-ci, d’ailleurs, 
occupent moins l'Histoire. 

Il y avait aussi des unions parfaites, dont il se ren- 
contre un très bel exemple dans l'éloge funèbre de 
Turia, l'un des plus précieux documents de l’histoire 
du mariage romain. On est sous le règne même d’Au- 
guste. Un personnage romain, qu’on suppose avoir été 
Lucrétius Vespillo, vient de perdre, après une longue 
union, Turia, son épouse. 1l s’est fait un devoir de rap- 
peler les principaux événements de leur vie conjugale, 
surtout ceux qui sont à l'honneur de sa compagne. C'est 
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son oraison funèbre qu’il prononce, et peut-être l’avait-it 
composée pour la dire publiquement au milieu d'amis, 
avant de la faire graver sur le tombeau qui nous l’a 
rendue. Leur mariage a duré quarante et un ans, et voici 
d’abord l'exclamation du mari très caractéristique de 
cette époque : « Bien rares sont les mariages qui ont 
pu durer sans divorce jusqu’à la mort ». Dans tout le 
cours de leur vie commune, Turia n’a cessé d’être une 
épouse modèle, ornée de toutes les vertus domestiques, 
« assidue même à filer la laine, religieuse sans supers- 
tition », admirable d'affection aussi bien pour la mère 
et les parents de son mari que pour les siens propres. Ils 
ont joui de leurs biens en commun. Quoique Turia ait 
eu sa fortune à elle (ses paraphernaux), elle les a laissés 
sous la main de son mari. Ayant de son côté des nièces 
qu'on a recueillies ensemble, il a fallu les marier et 
les doter. Turia s'est entendue avec son mari qui s'y 
est prêté, qui a tout approuvé, qui a « autorisé », dirions- 
nous. Voilà bien l'harmonie des sentiments etla conduite 
toute simple d’un vrai ménage, où la pente est si natu- 
relle vers la communauté des biens, avec direction et 
autorisation maritale. Que faisait donc le droit romain 
avec son principe d'indépendance réciproque, de sépara- 
tion d'intérêts et de comptes, que la législation d'Auguste 
ne devait qu'accentuer et aggraver plus encore ? 

Mais les épreuves sont venues; et c’est aux épreuves 
mieux encore, que se reconnaissent les bonnes et solides 
unions. Deux sont rappelées. La première a témoigné 
du courageux dévouement de Turia quand son mari, qui 
avait été du parti de Pompée, fut sauvé par elle de la 
fureur de Lépide. Auguste d’ailleurs lui avait pardonné, 
‘et Vespillo ne manque pas de rendre hommage à la clé- 
mence d’Auguste et à la paix générale qui fut son œuvre. 
L'autre épreuve intéresse davantage l’observation des 
mœurs el le droit privé. Les beaux jours étaient revenus. 
Mais à cette union parfaite il manquait des enfants. Les 
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avaient-ils vainement attendus, ou perdus prématuré- 
ment, nous ne savons au juste. Mais voici qui va bien 
nous peindre les Romains, et dans leurs sentiments et 
leurs mœurs, une idée du mariage que nous aurions peine 
à comprendre. Des enfants, Turia n’en espère plus! 
Elle s’en désole pour son mari. N’y a-t-il là qu’une peine 
intime, ou déjà quelque souci des mesures d’Auguste 
contre les unions stériles? Toujours est-il qu’elle est 
venue un jour lui proposer le divorce pour lui permettre 
de prendre une autre épouse, de qui attendre la fécon- 
dité. Et quel divorce! Non pour le fuir ou même le quit- 
ter, mais pour rester dans la mnaison, y prendre comme 
un rôle de sœur ou de belle-mère, avec ses biens toujours 
laissés en commun. Voilà certes du dévouement et du 
sacrifice; mais quelle singulière forme de sacrifice à nos 
yeux! Joséphine en face de Napoléon n'a jamais pu se 
faire à la même idée, quoiqu'il s’agit pourtant de haute 
raison d’État. Et l’on ne peut guère concevoir l'offre de 
Turia, si généreuse qu’elle soit, sans observer qu'elle 
suppose une faible notion des liens du mariage. Vespillo 
l’a repoussée avec indignation. L'amour et la gratitude 
l'ont jeté tout hors de lui à cette pensée : «Eh quoil par- 
ler de séparation avant la mort? Rompre avec toi, qui 
m'es restée si fidèle en mon temps d’exil! Quel si grand 
besoin d’enfants m'aurait pu faire sacrifier pour l’incer- 
tain ce que je tiens en toi d’assuré! » Aïnsi l'union est de- 
meurée parfaite, mais stérile, jusqu’à la mort de Turia. 

Encore un motsur cette Laudatio Turiæ,pourobserver 
sa conclusion même et son suprême adieu. Je le traduis : 
« Tu m'as devancé dans la mort, me laissant seul, sans 
enfants, avec tout le regret de t'avoir perdue. Je tâcherai 
de me pénétrer toujours de tes pensées. Mais que tout 
cède à cette heure devant ta louange, qui doit témoigner 
de mon désir de consacrer l’immortalité de ta mémoire. 
Tout le fruit de ta belle vie me restera. Appuyé sur le 
souvenir de tes actions et de ton cœur, je résisterai à la 
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fortune, qui ne m'a pas tout ravi, puisqu'elle me permet 
de grandir ta mémoire par cet éloge funèbre... Que tes 
Dieux Manes te gardent en paix et te protègent ». Ainsi 
nulle croyance à l’immortalité de l’âme, et pour des 
époux si unis, nul espoir, nul désir de se retrouver en 
une autre vie. Rien, comme pensée pieuse, que la fidélité 
du souvenir et ce vague prolongement de la mémoire 
confié à des inscriptions funéraires, sur une belle tombe. 
Tout autre sera le langage de nos simples et touchantes 
dispositions de l'ancienne France, où la pensée d’une 
communauté future agira encore sur les époux pour res- 
serrer le lien conjugal et toutes leurs communautés ter- 
restres. Mais d'où et comment est venue cette pensée? 
Si nous regardons à la date de cet éloge sans espérance, 
nous pouvons observer qu’à deux ou trois années de là, 
dans l'Empire même, le Christ naissait à Bethléem et 
venait apporter au monde la nouvelle croyance et la di- 
rection morale, qui devaient ébranler et remplacer tout 
ce droit matrimonial romain, si défectueux. 


IT 


14. Cette direction meilleure serait-elle venue autre- 
ment, d’une simple réaction de la raison humaine, à la 
suite d'un relèvement spontané de la pensée publique 
et des mœurs, guidé par la philosophie des Sénèque et 
des Marc-Aurèle? Restauration morale, qui aurait pro- 
voqué et soutenu quelque réforme du droit matrimonial 
due aux Empereurs ? 

Il est avéré qu'à partir du siècle d'Auguste et à la 
suite de Cicéron, s'était produit comme un renouveau 
de philosophie. La noble science des Grecs avait pénétré 
à Rome peu après la conquête. Mais ce n’est pas la phi- 
losophie grecque, en ses hautes spéculations tournées 
si volontiers vers la métaphysique, que les Romains ont 
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surtout goûtée pour eux-mêmes. Il a été remarqué qu'ils 
se sont faits leur vrai domaine plutôt dans la philoso- 
phie pratique ou morale, celle qui se propose d’agir ou 
d’influer directement sur la conduite humaine. Un but 
visible et positif en toute chose, c’étail bien dans le génie 
des Romains qui, en créant et perfectionnant leur droit 
civil, pouvaient sentir le besoin de lui adjoindre, pour 
gouverner les hommes, une morale nettement tracée el 
largement répandue. Le traité « des Devoirs » de Cicéron 
en est resté le plus mémorable exemple, avant les nom- 
breuses compositions morales de Sénèque. On observe 
seulement que tous deux ont bien peu songé à retracer 
une doctrine ou une morale sur le mariage même. Le 
De officiis expose les devoirs du bon citoyen et de 
l’honnête homme, mais ne dit rien des devoirs de l’u- 
nion conjugale, ni au sujet des époux, ni au sujet des 
enfants. Sénèque a pu railler des épouses incons- 
tantes et friandes de divorces, ou louer dignement de 
nobles veuvages. Mais la réforme morale des justes 
noces et le principe du divorce n’ont pas fait l'objet 
de ses dissertations. Saint Paul, à la même date, bien 
avant même les Pères de l’Église, s’y portera d'emblée 
et tiendra un autre langage. Tant il reste vrai que, 
jusqu’au bout, le sens et le vrai souci du mariage sem- 
blent avoir manqué à cette antiquité païenne, malgré 
tant de lumières et de grandeurs. 

45. Qu'’ont-ils donc fait pour les institutions matrimo- 
niales, ces grands empereurs du n° siècle, soutenus et se- 
condés par les principaux jurisconsultes de Rome, depuis 
Julien et Gaïus contemporains d'Adrien,jusqu’à Papinien, 
Paul, Ulpien qui sont du temps des Sévère? Bien peu de 
chose comme réformes législatives. Et d’abord rien pour 
organiser quelque célébration et preuve publique des ma- 
riages. Rien non plus pour restreindre l’extrème liberté 
des divorces. Au temps d'Alexandre Sévère, alors que 
dans l'Empire il était des époux, chrétiens sans doute, 
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s’engageant mutuellement à ne pas user du divorce, un 
- rescrit impérial décida que de tels pactes ne pouvaient 
être obligatoires, parce que, d’antique tradition romaine, 
les mariages étaient libres : /{bera matrimonia antiqui- 
tus placuit (4), en ce sens qu'on devait rester libre d’en 
sortir. Ainsi le mariage, n’impliquant aucune solennité 
juridique, demeurait entre tous les accords civils Fun 
des plus aisés à conclure, comme le plus facilé à dissou- 
dre. Tout ce qu’on remarque alors, c’est une protection, 
timide encore, contre la dureté des pères qui voudraient 
abuser de leur potestas pour rompre quelque union 
bien concordante de leurs enfants. Mais pour les con- 
joints eux-mêmes, nul frein dans la loi. 

Rien n'a été fait non plus pour susciter ou permettre 
entre époux plus de communauté conjugale. Leurs for- 
tunes restent bien distinctes et-leur concours juridique 
est toujours gêné par les prohibitions du Velléien. Tout au 
plus, et par mesure nouvelle favorable aux unions cons- 
tantes, est-il admis que les donations faites en cours du 
mariage pourront être maintenues si l’époux donateur ne 
les a pas reprises avant sa mort. Ainsi dans le droit, 
presque aucun changement. Les mœurs conjugales seules 
ont pu devenir meilleures, quoique Dion Cassius, à cette 
époque, ait rapporté qu’au début de son Consulat, il cons- 
tata dans Rome 3.000 accusations publiques d'adultère. 

C’est entre la mère et ses enfants qu'il fut fait davan- 
tage. Il était inouï, ce droit romain du mariage sans 
manus, dans ses données juridiques du lien et du rôle 
maternels! L'épouse en justes noces était venue donner 
au mari son concours naturel de maternité et son con- 
cours pécuniaire de la dot : c'était tout pour le droit. Elle 
ne comptait pour rien en droit civil quant à ses enfants. 
Les Antonins ont établi du moins qu’à la mère, devenue 
veuve, pourrait être confiée la garde des enfants, sinon 


(1) L. 2 C. (8-39). 
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la tutelle de leur bien. De plus ils ont créé entre eux 
un droit de succession réciproque. C’est la mère qui 
fut d’abord appelée à la succession de ses enfants, si du 
moins elle en avait eu trois ou quatre. Puis, sous Marc- 
Aurèle, les enfants furent enfin appelés à succéder à 
leur mère. Mère et enfants eurent désormais leur vrai 
titre d’héritiers, ce qui fut certes un progrès juridique. 
Mais il reste quelque ombre sur les éloges qu'on ne 
saurait manquer de décerner ici à la haute raison des 
Antonins. Quelle est la mère visée dans ces deux célè- 
bres sénatus-consultes? Est-ce seulement celle que nous 
appellerions mère légitime, ayant eu ses enfants d'un 
mariage? Non, la mère succédait aussi bien aux enfants 
venus bors mariage. Tout ce qui lui était demandé, c'était 
d’en avoir trois ou quatre, peu importe de quelle liaison 
ou de quelle rencontre. Ainsi les enfants de tout com- 
merce, ou de l’adultère même, héritaient comme les en- 
fants du mariage, à parité de rang. Les jurisconsultes 
le disent : « Des enfants nés de n'importe où sont admis 
à l’hérédité légitime de leur mère »; et rien qu’au choc 
de ces mots « vulgo quaesiti ad legitimam », ne sentez- 
vous pas le contraste de la tradition païenne et de nos 
traditions françaises ? 

46. On doit pourtant à cette époque classique et à sa 


dernière heure une belle définition du mariage, celle qui 


sera insérée au Digeste sous le nom de Modestin : 
« L'union de l’homme et de la femme devenus consorts 
pour leur vie entière avec communauté de tout ce qui 
est de droit divin et bumain ». Les Romanistes ont si 
bien senti qu’elle ne pouvait convenir juridiquement au 
mariage sans nanus que plusieurs, parmi ceux qui aiment 
à retrouver partout des survivances, ont présenté ce 
texte comme une définition du temps jadis, se référant 
à l'antique manus. S'il en était ainsi, il serait singulier 
que Justinien n’eût inséré qu'elle en son Digeste, et non 
moins singulier que Modestin n'eüt songé de son temps 
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qu'à définir le mariage cum manu abandonné depuis des 
siècles. Ne voit-on pas qu'il s’agit là bien plutôt d’une 
définition idéale due à un jurisconsulte philosophe 
(comme sera chez nous celle de Portalis), et destinée à 
exprimer la plus haute notion, tout à la fois morale etjuri- 
dique, de l’union conjugale? La raison seule, dans une 
âme élevée de la société païenne, a bien pu l'inspirer, 
mais les idées chrétiennes aussi commençaient d’émou- 
voir tout le monde romain dans cette première moitié 
du ur siècle. Et Modestin, si tout ce texte est bien de lui, 
n’a fait que pressentir et dessiner le mariage à venir, 
bien plutôt que le définir dans le passé. 

47. Modestin, c’est le dernier en date des grands juris- 
consultes romains. Après lui, la science du droit va sin- 
gulièrement faiblir dans la société romaine et ne nous a 
plus laissé d'ouvrages notables et de noms illustres. Et 
pourquoi donc? Parce que d’autres préoccupations, d’au- 
tres études vont attirer et absorber les belles intelli- 
gences qui n'ont pas manqué non plus au Bas-Empire. 
Alors que s’éteignent les grandes lumières de la juris- 
prudence romaine, va s'élever bientôt à l'horizon la 
pléiade des Pères de l’Église. C’est vers la direction 
morale sortie du christianisme que s’orientent les plus 
grands esprits de cette époque, délaissant le droit ro- 
main, d'inspiration sèche et pauvre au sujet de l’escla- 
vage comme des institutions matrimoniales. Ils le délais- 
sent pour la prédication religieuse et morale jugée plus 
nécessaire; et cela est si vrai que presque tous ont 
débuté comme avocats, fonctionnaires ou rhéteurs avant 
de se ranger au christianisme pour devenir docteurs 
de l’Église. Ils vont proclamer alors, d’après le mot de 
saint Jérôme au sujet du mariage : « Autres sont les lois 
de César et celles du Christ; autres les rescrits de Pa- 
pinien et ceux de notre Paul, à nous! » Ils stimuleront 
l’action des Empereurs, qui hésitent à ébranler les vieilles 
fondations du Droit romain, d'autant qu’il leur faut 
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compter avec la masse de leurs sujets encore païens. Mais 
si la législation d’État fait peu de chose au Bas-Empire 
pour enrayer l’abus du divorce, contre lequel lutte l'ac- 
tion persistante des Conciles, de nouveaux usages conju- 
gaux s'introduisent dans celte société, où progresse le 
christianisme. Les femmes deviennent moins soucieuses 
de se réserver autant de paraphernaux. Elles ont ten- 
dance coutumière à les confier au mari et à lui recon- 
naître la mission de les gouverner. La jouissance com- 
mune de tous biens, sans besoin de comptes réciproques, 
entre dans l'usage. Le Velléien, pouvant être écarté par 
renonciation formelle, cesse de mettre autant d’obstacle 
au concours juridique des époux. La donnée :d’associa- 
tion conjugale, avec l’autorité du mari qui la gouverne, 
se dessine clairement dans l'instruction nette et ferme 
tracée par saint Augustin écrivant sa Lettre à Ecdicia. 
C'est vers notre grande coutume de communauté qu’on 
s’achemine; et vouloir, comme on l’a trop redit, l’attri- 
buer surtout à des influences germaniques, à des cou- 
tumes barbares apportées d’Outre-Rhin, c'est manquer 
de clairvoyance et de justice envers la direction chré- 
tienne du mariage, d’où elle est principalement venue 
dans notre société gallo-romaine et gallo-franque. 

En même temps et par un autre côté, la patria potes- 
tas s’effrite. A partir de Constantin, les pécules indépen- 
dants se développent, les émancipations d'enfants mariés 
deviennent plus fréquentes. Et c’est ainsi qu’on a tendu 
dès le Bas-Empire à une notion nouvelle de l'institution 
du mariage, celle qui est devenue la nôtre depuis le 
Moyen âge : les époux se mariant d'eux-mêmes et pour 
eux-mêmes, et s'engageant au lien conjugal en vue ce 
leur foyer distinct et de leur compagnie indissoluble. 


CH. LEFEBVRE. 
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Ferran Valls Taberner. -— Privilegis i ordinacions de les 
Valls Pirenenques; I, Vall d'Aran (tome II des Teætes de Dret 
Catalan édités par MM. Ramon d'Abadal i Vinyals et Ferran 
Valls Taberner); Barcelone, 1915, in-4° de xxvur-205 pages. 


Un érudit catalan, M. Ferdinand Valls Taberner, a entre- 
pris de publier une collection de documents relatifs à l’or- 
ganisation, aux coutumes et aux franchises des vallées 
catalanes des Pyrénées au moyen-âge. Le premier volume 
est consacré aux documents du val d’Aran. La plupart des 
textes qui y sont contenus étaient inédits; quelques-uns 
cependant avaient été publiés, plus ou moins correctement; 
même les privilèges de 1298, 1309 et 1313 avaient été tra- 
duits en français par M. Mondon, qui a imprimé cette tra- 
duction dans la Revue de Comminges en 1912 et 1913. 
M. Taberner s’est proposé de donner une édition complète 
et fidèle des documents qu'il a réunis au prix de laborieuses 
investigations. ; 

Ces documents, appartenant à la période qui s'étend de 
1268 à 1496, sont disposés d’après l'ordre chronologique. Le 
texte de chacun est précédé de la date de temps et de lieu et 
d’une brève analyse. L'auteur donne ensuite l'indication des 
sources : originaux, copies manuscrites dont il mentionne la 
provenance quand il la connaît, textes imprimés et traduc- 
tions, s’il y a lieu. Vient alors le document lui-même, repro- 
duit in extenso, avec toutes les mentions qui Paccompagnent : 
si c’est une confirmation d’un privilège qui a déjà trouvé 
place dans le volume, M. Taberner prend soin de distinguer, 
par un caractère plus menu, le texte antérieurement publié, 
ce qui permet d’apercevoir d’un coup d’œil les modifications, 
s’il s’en trouve, dans le document le plus récent. L'éditeur 
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s’est efforcé de présenter ses documents sous leur forme ori- 
ginale. Il y a en général réussi; cependant il a laissé se glisser 
dans les textes par lui publiés certaines fautes qu’il n’eût pas 
été impossible de corriger (1). Ainsi je me demande pourquoi, 
transcrivant des copies anciennes d’actes dont il ne connais- 
sait pas l'original, il a reproduit plusieurs leçons évidem- 
ment défectueuses sans tenter de les améliorer (2). Pour faci- 
liter l'interprétation des privilèges par lui réunis, M. Taberner 
a ajouté un certain nombre de notes substantielles, où est 
parfois contenu le texte d’intéressants documents que lui ont 


(1) En voici des exemples : 
P. 38, ligne 27, Lire : sine libelli oblatione et non sive libelli oblatione. 


— S1, — 8, — : stricte — _ila. 

— 88, — 12, — : assertis —  asserilis, 

— 95, — 25, — : pro nobis el heredibus — per nos et heredes 

nostris nostros. 

— 96, — 29, — : unita —  unile. 

— 96, — 30, — : afixa —  afixe. 

— 97, — 10, — : habeatur dominus —  habeat dominus. 

— 123, — 21, — .impignoraverat comili —  impignoraverat comi- 
tem. 

— 124, — 4, — : prostratis —  prostatis. 


(2) Voici quelques améliorations qui me semblent pouvoir être introduites 
dans les textes de l’appendice, tous empruntés à des copies anciennes : 

Page 158, 3° ligne : de legalitate et industria vestri, dilecte consilia- 
rie noster Guillerme de Castronovo miles, plenam fiduciam obtinen- 
tes, et non vestri dilecti consiliarii nostri Guillermi de Castronovo, 
militis. 

P. 161, note, 3° ligne : même correction. 

P. 161, note, 11° ligne : solidos, et non solidi. 

P. 162, 5° ligne. Il faut vraisemblablement lire : qui statum incolarum 
infrà nostri limites imperii meliorem faciunt, au lieu de qui suum 
incolatum infra nostri limites imperiti faciunt, membre de phrase inin- 
telligible, 

P. 164, 25° ligne : qguod juxta tenorem dictorum capitulorum pos- 
sint.… instrumenta…. facere, et non quod juxta tantum dicta capitula 
possint… instrumenta facere. 

P. 166, 4° ligne : procurante (generis) humani inimico, et non pro- 
curante lumani inimico. 

P. 166, 10° ligne : stwdiosam ut quietem vobis.. pararemus, et von 
studiosam ut quiente. 

P. 1617, 25° ligne : seva pericula, et non seu pericula. 

P. 1717, 10° ligne : ut voæ nostra discordantes ad quietem perducat, 
et non wt vox nostra discordantibus ad quiele perfiliciat. 
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fournis les Archives de la Couronne d'Aragon, dont le très 
riche dépôt est conservé à Barcelone. 

C’est un fait digne d’être remarqué que, dans les pays de 
montagnes, notamment dans les Alpes et les Pyrénées, les 
vallées, comprenant en général un certain nombre de com- 
munautés d'habitants, jouissent d’une personnalité morale 
distincte de celle de ces communautés et constituent 
ainsi une organisation juridique qui leur est supérieure. 
C'est à la vallée, et non aux communautés, que sont le plus 
souvent concédés les privilèges d'ordre politique et écono- 
mique. Les historiens connaissent les études publiées, il y a 
un demi-siècle, par Freeman, sur les hautes vallées qui furent 
le berceau de la Suisse; on a moins remarqué les écrits, con- 
tenant cependant d’utiles renseignements, de l’érudit dauphi- 
nois Fauché-Prunelle sur les vallées briançonnaises. Le val 
d’Aran, sur lequel la publication de M. Taberner appelle 
aujourd'hui l’attention, est une région pyrénéenne, circons- 
crite par des remparts de hautes montagnes, s'ouvrant du côté 
de la France pour laisser passer la Garonne qui y prend nais- 
sance. Sa population était de 42.000 habitants au xrx° siècle; 
de tous temps elle fut adonnée à la vie pastorale et vécut de 
l'exploitation de ses prairies et de ses forêts. La vallée comp- 
tait, au moyen-âge, une trentaine de communautés. Au spi- 
rituel, elle relevait de l’évêque de Saint-Bertrand de Com- 
minges; mais au temporel, encore qu’elle fût située sur le 
versant nord des Pyrénées, elle apparaît dès le xn° siècle 
comme dépendant des rois d'Aragon et tint à honneur de 
leur demeurer soumise comme membre de la principauté 
de Catalogne et du comté de Barcelone (1). L’attraction était 
d’ailleurs réciproque; parmi les privilèges que les rois 
d’Aragon concèdent aux gens d’Aran, au cours du xiv° siècle, 
figure celui de ne pouvoir être séparés de leur couronne, 


(1) Au x siècle, le val d'Aran fut deux fois soumis pour quelques 
années à une domination française : en 1201, il fut inféodé par le roi 
Pierre 1 au comte Bernard de Comminges, et, à la fin du siècle, il fut occupé 
par les Français pendant la guerre d'Aragon. Il parail bien que, au cours 
du haut moyen-âge, Aran fut quelque temps soumis au comte de Tou- 
louse. 
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«cum sit vallis ipsa clavis et porta illarum partium regni 
et terrarum nostrarum » (1). 

Au surplus, comme il arrive en général dans ces hautes 
vallées, le lien de subordination était assez lâche, si bien que 
la population jouissait des plus larges libertés. Les officiers 
du roi, châtelain appelé aussi alcade, juge et agents infé- 
rieurs, avaient à compter,jles plus anciens documents l’attes- 
tent, avec l’assemblée des hommes du pays, composée des con- 
suls des trente et une communautés. Il faut remarquer que, 
parmi ces consuls, en 1298, figurent quatre prêtres. Il n’en 
devait pas être toujours ainsi ; en 1310, il y a bien quelques 
prêtres qui jouent un rôle dans l’administration des affaires 
de la vallée, mais ils ne sont plus cités parmi les consuls, qui 
alors semblent tous être des laïques. En tout cas, sous le 
nom de conseil général de la vallée, l'assemblée démocra- 
tique des chefs de village se maintiendra en présence de l’au- 
torité royale et de ses représentants. C’est elle qui accorde ou 
refuse les subsides, veille ‘sur la conservation des privilèges 
et usages, précise par ses déclarations les règles coutumières 
et en sollicite du roi la confirmation, dénonce les abus et 
les excès de pouvoir commis par les fonctionnaires royaux 
qu’elle surveille et contrôle, intervient dans toutes les affaires 
qui concernent les intérêts généraux du pays, conclut avec 
les voisins des arrangements sous réserve de l’approbation 
royale, crée des notaires. On peut dire sans exagération que 
le pouvoir suprême est ‘partagé entre le roi et le conseil 
général, fou mieux, que les gens d’Aran, représentés par 
leur conseil, ne doivent au roi qu’une obéissance contrac- 
tuelle. Ils en ont conscience, et, de son côté, le prince accepte 
cette idée, au moins en théorie, comme le prouve la lex 
pactionata par laquelle, au xiv° siècle, il sanctionne à 
diverses reprises un des principaux privilèges de la vallée; 
en cette circonstance, le roi va jusqu’à renoncer expressé- 
ment à sa prérogativeïd’être solutus legibus, que les juris- 
consultes du temps attribuaient, non seulement à l'Empereur, 


(4) On regrette qu’une note n'indique pas sommairement les évènements 
qui amenèrent, en 1386, les rois d'Aragon à violer leur parole en engageant 
la vallée au comte de Palliar, et ensuite, pour réparer cette faute, à renou- 
veler solennellement leur promesse après avoir libéré le pays. 


Revue misr. — Tome XLH. 10 
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mais aux souverains des royaumes indépendants de l'Em- 
pire. Dans l'assemblée générale de la vallée, il arrivait 
souvent que l’accord était difficile à obtenir, surtout dans 
les temps anciens où la minorité ne se sentait pas liée par 
l'avis de la majorité; c’est pour en faciliter le fonctionne- 
ment qu’en 1396 Jean [° introduisit un principe nouveau 
en remettant la décision définitive à la major ef sanior 
pars, conformément aux usages suivis dans les élections 
canoniques. 

Le conseil général, comprenant plus de soixante membres, 
n’était pas en mesure de prendre en main l’administration 
quotidienne; il avait coutume de la confier à un groupe de 
délégués qu’il nommait chaque année; en 1298, ce groupe, 
désigné sous le nom de curia de la vallée d’Aran, compre- 
nait cinq membres dont trois prêtres. Le roi ne tarda pas à 
abolir ce titre de curia, qui lui semblait sans doute trop 
ambitieux; mais il laissa subsister l’institution, qui traversa 
le Moyen-Age sous le nom de procureurs, syndics ou conseil- 
lers. Les choses allèrent ainsi jusques à l’année 4456; alors 
le roi Alphonse IV réorganisa les pouvoirs locaux en intro- 
duisant un système plus compliqué, fondé sur la division 
de la vallée en trois cantons; il conservait le conseil général 
pour les affaires importantes. Les documents publiés par 
M. Taberner, s’arrêtant à la fin du xve siècle, ne nous per- 
mettent pas de voir comment ce système a fonctionné. 

Ce qu’ils nous montrent très clairement, c’est la jalousie 
avec laquelle les montagnards ont défendu leurs usages et 
leurs privilèges. Il y allait d’ailleurs de leur intérêt primor- 
dial. Non seulement ces privilèges réglaient strictement leurs 
obligations financières et militaires vis-à-vis du roi, dont ils 
dépendaient directement, mais à ces hommes vivant unique- 
ment de l’industrie pastorale, ils assuraient les conditions 
nécessaires à la vie économique, franchise absolue des pro- 
priétés foncières; liberté de les aliéner; libre circulation 
pour eux-mêmes et pour leur bétail; droits très étendus de 
pacage et d'usage dans les forêts; droit de pêche dans les 
eaux du pays; droit de chasse permettant la capture même 
du gros gibier, tel que l'ours et le sanglier, et des oiseaux de 
chasse, tels que le faucon; droits de défendre leurs champs et 
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pâturages contre tous usurpateurs par des moyens énergi- 
ques et de réprimer les contraventions par la saisie. On 
trouve ainsi dans ces privilèges un ensemble de mesures 
adaptées aux besoins d’une contrée pastorale (1); joignez.y 
la création de foires annuelles indispensables au com- 
merce d’un pays d'élevage, des dispositions protégeant la 
population contre l’exagération des droits auxquels, pour 
le trafic des marchandises, les gens d’Aran pouvaient être 
soumis au delà des frontières de la vallée, enfin, dans l’inté- 
rieur du pays la reconnaissance du principe de la taxe des 
denrées nécessaires à la vie. Quand les Français adonnés 
à l’économie politique voudront bien tourner leur attention 
du côté de l’histoire économique, ils trouveront dans ces 
privilèges les éléments d’un chapitre intéressant. 

Non moins fructueuses seront les études qu'y pourront 
faire les historiens du droit pénal. En ce domaine, les mon- 
tagnards semblent particulièrement soucieux de conserver 
leurs vieilles coutumes : non seulement leur droit d'obtenir, 
sous caution suffisante, la liberté provisoire en cas de procès 
criminel (2), mais les privilèges, conformes à de nombreux 
fueros de la péninsule, de n'être tenus pour les crimes (sauf 
deux ou trois exceptions) que de compositions en argent, 
réglées entre la victime et le coupable ou leurs représen- 
tants, par les soins des consuls qui rétablissaient la paix et 
la faisaient respecter. C’est, en somme, le système de la 
vengeance privée s’appliquant même à l’homicide, quand 
il n’est pas le résultat d’un guet-apens, à plus forte raison 
aux moindres délits contre la personne et les biens. Il va 
de soi que les officiers royaux, imbus d’autres principes, sont 
enclins à faire triompher les idées nouvelles qui transfor- 
meront le droit pénal : la poursuite d'office et la peine infligée 
au nom de la vindicte publique. Il est intéressant d’aperce- 


(1) Voyez, par exemple, l'interdiction de citer les habitants en justice aux 
jours réservés à certains travaux des champs ou des bois qui se font en 
commun (pièce xu1). 

(2) On trouve, dans la même région, d’autres exemples de l'application 
de ce principe : voyez l’art, 3 de la charte de Perpignan de 1273 (B. Alart, 
Privilèges et titres de Roussillon et de Cerdagne, 1° partie, Perpignan, 
1878, p. 319 et 329), 
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voir, à travers de nombreux articles des privilèges d’Aran, 
la lutte séculaire entre ces deux systèmes, celui de la cou- 
tume ancienne, et celui des juristes qu’appuie l'autorité des 
textes romains et canoniques. Une lutte analogue apparaît 
dans les textes qui concernent les voies d'exécution de la 
procédure civile; là aussi on discerne le conflit entre l’exé- 
cution privée, qui est celle de la coutume, et l'exécution 
dirigée et contrôlée par le juge, qui est celle des juristes 
imbus de droit romain. 

En droit privé, comme dans les autres branches du droit, 
les montagnards s’attachent à maintenir leurs anciens usages. 
On lira avec un vif intérêt les textes de leurs privilèges rela- 
tifs au retrait lignager, et aussi ceux qui réglementent les 
transmissions après décès sur la base de la dualité des suc- 
cessions, immobilières et mobilières, découlant de la distinc- 
tion entre les biens de famille et les biens personnels, c’est- 
à-dire entre les droits de la famille et ceux de l'individu; on 
remarquera l’indulgence, caractéristique des lois de la pénin- 
sule ibérique, avec laquelle sont traités les bâtards, même 
les bâtards de prêtres. Enfin le lecteur ne pourra manquer 
d’être attentif aux articles des chartes qui permettent aux 
époux, au moment du mariage ou plus tard, de faire une 
convenientia super rebus acquisitis vel acquirendis, c’est- 
à-dire d'établir entre eux une sorte de communauté d’ac- 
quêts dont la coutume règle les conséquences. Ici encore 
nous rencontrons une institution dont on pourrait, si je ne 
me trompe, citer d'autres exemples dans les coutumes de 
la même région (1). 

Une impression générale se dégage de la lecture des textes 
réunis par M. Taberner. Les montagnards d’Aran vivaient 
sous un régime reposant sur des principes qui furent généra- 
lement admis en Occident dans le haut moyen-âge, et dont 
l'application se régularisa et se précisa à dater du xr° siècle 
ou du xn°; ces principes sont d'ailleurs, dans les vallées 
pyrénéennes comme dans les autres contrées, le résultat de 
l’état économique et moral de la société. Ils furent en beau- 


(1) Cf. J. A. Brutails, Étude sur la condition des populations rurales 
du Roussillon au moyen-äge (Paris, 1896), p. 206. . 
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coup de lieux, même en Catalogne, sapés par les idées nou- 
velles que propagèrent les praticiens sortis des Universités; 
j'imagine qu’un jurisconsulte Toulousain, magistrat ou pro- 
fesseur, eût été singulièrement scandalisé de ce qu'il eût vu, 
si, à la fin du xv° siècle ou au début du xvr°, il lui eût pris 
fantaisie de remonter jusqu'aux sources de la Garonne, par 
delà le comté de Comminges, et de visiter la vallée d'Aran. 
Sans se préoccuper d’être ainsi une cause de scandale, les 
montagnards résistèrent aux progrès de la romanisation qui 
gagnait peu à peu la Catalogne comme le midi de la France : 
sans doute cette résistance leur fut rendue plus facile par 
l'autonomie assez large que paraissent leur avoir laissée les 
rois d'Aragon. L'histoire du droit, surtout du droit privé, 
n’est souvent que l’histoire de Ja lutte entre la coutume et 
le Droit romain : dans les pays de montagnes, la coutume 
se montra particulièrement tenace; il en fut du val d’Aran 
comme de nombre d’autres cantons reculés. 

Je souhaite ardemment que la collection, si heureusement 
accrue du volume dont nous sommes redevables à M. Ta- 
berner, s’augmente rapidement par la publication de volumes 
nouveaux qui nous feront connaître les institutions d’autres 
vallées catalanes (1). 

Pauz Fournier. 


(1) Cf. E. de Hinojosa, La réception du droit romain en Catalogne, 
au t. II des Mélanges Fitting, p. 393 et suiv. 


Le Gérant : L. TENIN. 
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LES JOURS DE BERRY 


AU PARLEMENT DE PARIS 


de 1255 à 1328. 


PRÉFACE 


Parmi les importantes réformes judiciaires et admi- 
nistratives qu'opéra saint Louis dans son royaume, avant 
et après sa croisade en Égypte, il en est trois qui sont 
connexes, et qu'on peut résumer d’un mot : 4° saint 
Louis trace aux baillis et sénéchaux institués par Phi- 
lippe-Auguste des circonscriptions fixes; 2 il rend 
sédentaire à Paris la Curia regis el la soumet au régime 
des sessions ou « parlements » périodiques : d’où le nom 
de Parlement qui lui sera bientôt donné; 3° il substitue 
à l’ancienne falsatio judicii, qui aboutissait à une prise 
à partie des juges auteurs de la sentence incriminée, 
l'appel pour faux jugement (appellatio pro falso ju- 
dicio), qui faisait arriver la cause devant la juridiction 
supérieure, pour être jugée à nouveau. La Curia regis 
devint naturellement juge d’appel des baillis et séné- 
chaux royaux et des principales justices seigneuriales. 
Elle se trouva très vite encombrée d'affaires. Pour en 
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assurer la prompte expédition, le roi prescrivit d'établir 
dés jours d'audience spéciaux pour chaque bailliage et 
sénéchaussée 4), 

Le Berry eut ainsi les siens, qu'on trouve parfois men- 
tionnés dans les lim, les plus anciens registres du 
Parlement (2). A ces Dies biluricenses, étaient rappor- 
tes toutes les enquêtes et jugées toutes les causes inté- 
ressant la « baillie ». Les Olim et quelques autres sources 
nous en ont conservé un bon nombre, deux cents 


(1) Cfr. Ord, de Philippe-le-Hardi de janvier 1278, art. 2 et 3: « Venu 
le terme de chascune baillie, li pledeurs se presenteront au tems du ter- 
mine pour lor delivrance, selon ce que il a esté autrefoiz ordené. — Puis 
que les parties seront presentes, durant le jor de leur baillies atandront en 
la sule, elc, »; — Arrêt de la Curia regis au parlement de la Saint- 
Murtin d'hiver 1278 : « Item, injunctum est omnibus senescallis ut faciant 
publicari per suas assizias quod omnes veniant ad parlamentum ad diem 
senescallie sue. »; — Beaumanoir, Coutuines de Beauvaisis, éd. Salmon, 
n9 1775 : « … us parlemens, as jors de lor baillies »; — Ord. du 3 oct. 
1308, infrd cit.; — Ord. du Parlement, de 1310, art. 1 : « …….. que tut 
cil qui auront cause en pallement soient presentz dedenz le primer jour ou 
le second à plus lunge de lor baillie ou de lor seneschaussée, avaurit que le 
“ege du pallement soit levez, etc... » [dans Ch.-V. Langlois, Textes relatifs 
à l'hist. du Parlement depuis les orig. jusqu'en 1314, Paris, 1888, 
in-8, p, 96, 100, 181-182, 183]; — Ord. de Philippe V, du 18 nov. 1318 
{dans les Ordonnances du Louvre, tome I, p. 674]. — Cfr. Félix Aubert, 
Nouvelles recherches sur le Parlement de Paris, dans la Nouv. Revue: 
hist, de droit français et étranger, année 1916, p. 69-70, 101-108. 

(2) Cfr. Ord, du 3 oct. 1308 : « Cum nos instans parlamentum octabarum 
Omnium sanctorum ex éausa prorogaverimus usque ad octabas instantis festi 
dominice Nativitatis, et diem tue baillivie dicti parlamenti sic prorogati fece- 
rimus assignari ad diem... »; le jour varie pour les baillies; celui de Bourges 
est ainsi indiqué : « Baillivia Bituricensis, Matisconensis, Arvernie : ad diem 
jovis post festum conversionis sci Pauli » [dans Langlois, op. eit., p. 181 et- 
182]; — Olim, tome III, p. 544 : « ad diem ballivie Bitturiceasis parlamenti, 
presentis » (1310); p. 699 : « postquam ipsi perfecerint dictam inquestam, 
diem ballivie Bituricensis futuri proximo parlamenti assignent, ad videndum 
judicari inquestum predictam » (1312); etc. On trouve de même des jours 
pour la baillie de Tours (1313), le duché d'Aquitaine (1315), la baillie .de 
Vermandois (1317), le comté de Champagne, la sénéchaussée de Beaucaire, 
la buillie d'Auvergne, la sénéchaussée de Carcassonne [Olim, tome Ill, 
p. 867, 1030, 1108, 1232, 1238, 1292, 1295]. Cfr. E. Boutaric, Actes du Par- 
lement de Paris, Paris, 1863, in-4°, tome I, n° 2184 B; tome 1l, 3489 A, 
SNS, 6165, 6507, 6826, 6942, 7325, 1603, 7719, 8007 (en 1327). 
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environ, de 1255 à 1328. On y voit défiler les questions 
les plus diverses, dont quelques-unes sont vraiment inté- 
ressantes pour l’histoire ecclésiastique, féodale, ou juri- 
dique du Berry. Il y a là une mine de renseignements 
qui n’a été jusqu’à présent exploitée que partiellement (1). 
11 nous a semblé utile de pousser plus avant, de passer 
en revue toutes ces causes, et d’en dresser un tableau 
chronologique, avec commentaires. C’est en somme trois 
quarts de siècle de l’histoire judiciaire et coutumière du 
Berry que nous entreprenons de retracer. En terminant 
cette revue, dont la variété, nous l’espérons, supprimera 
la monotonie, nous rechercherons ce que tous les arrêts 
commentés nous apprennent sur les progrès des institu- 
tions publiques et du droit coutumier en Berry, de 
saint Louis à Charles-le-Bel, — période éminemment 
intéressante où l'autorité royale commence à s’affermir 
et où le droit coutumier achève de se former. 


Paris, 16 mai 1917. 


(1) M. de Rayoal, dans son Hist. du Berry, Bourges, 1844-1847, in-8°, 
n'a pu utiliser que les trois premiers volumes de l'édition des Olim donnée 
par le comte Beugnot. De mon côté, je n'ai commenté jusqu'ici que quelques 
arrêts concernant Sainte-Sévère, la Berthenoux, et la Chapelle-Aude [cfr. 
E. Chénon, Hist. de Sainte-Sévère-en-Berry, Paris, 1889, in-8°, n°* 11 
et 12; Les orig. de la foire de la Berthenouæx, dans les Mém. des Antig. 
du Centre, tome XXIII (1900); Hist. et cout. du prieuré de la Chapelle- 
Aude, Paris, 1915, 8, n° 56], et le « Concordat » conclu au parlement de la 
Toussaints 1291, entre l'archevêque de Bourges et le roi [Mém. des Antiq. 
du Centre, tome XXXIII (1911), p. 13 et suiv.]. 
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CHAPITRE I 
ARRÊTS RENDUS SOUS SAINT LOUIS 


1255-1270. 


$ I. — Parlement de la Chandeleur 1255. 


Dans le mois de février 4255 (n. st.), au parlement de 
la Chandeleur, le second parlement, semble-t-il, qu'ait 
tenu saint Louis après son retour d'Égypte (4), la Curia. 
regis eut à résoudre quatre affaires concernant le 
Berry {2). 

4. — Elle s’occupa d'abord, conformément à la réforme 
entreprise par saint Louis, de délimiter les baillies d’Or- 
léans et de Berry. Il arrivait assez souvent que certains 
habitants de la baillie d'Orléans étaient assignés devant 
le bailli de Berry, et réciproquement. Le roi, saisi de 
diverses plaintes, ordonna de faire une enquête sur la 
division respective des deux buillies et d’en tracer la 
limite (3). Le bailli d'Orléans était alors Mathieu de 
Beaune (4), et celui de Berry, Nicolas de Menou, che- 
valier (5). 


(1) Saint Louis est rentré en France au début de juillet 1254, Il a dû tenir 
un parlement à la Toussaints; nous en avons un arrêt, du 20 novembre 1254 
(Olim, tome I, p. 438-439). 

(2) A moins d'indication contraire, toutes les dates ont été ramenées au 
nouveau style. 

(3) Olim, tome I, p. 436, n° x1 : « Cum quidam de Aurelianensi et Bitu- 
ricensi ballivis conquererentur quod illi de Aureliano trahebant ad Bituri- 
censem balliviam, et quidam Bituricenses ad Aurelianensem, preceptum fuit 
quod inquireretur super divisione earumdem. » 

(4) Brussel, Usage des fiefs, Paris, 1750, in-4°, p. 488; — et Léopold 
Delisle, Chronologie des baillis et des sénéchaux royaux, en tête du 
Recueil des historiens de France, tome XXIV (1904), p. 46, 61, 68, 70, 318. 

(5) Cfr. Olim, tome I, p. 471, a° xix : « Dominus Nicolaus de Menoto, 
tunc ballivus Bituricensis »; — Recueil des histor. de France, tome XXII, 
p. 740, 741, 742, 743; — L. Delisle, Chronologie, loc. cit., p. 184. — La 
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2. — La Curia regis eut ensuite à statuer sur une 
émeute assez grave, qui avait eu lieu récemment à. 
Bourges, après le grand incendie de 1252 (1). La foule, 
on ne sait pour quel motif, avait assailli la demeure du 
saint archevêque Philippe Berruyer, où se trouvait alors 
Aubert, légat du pape Alexandre IV, et s’était livrée à un 
grand tumulte, jetant des pierres aux deux prélats. Le 
roi avait infligé une amende de 300 livres à la ville, et, 
pour en répondre, fait saisir et incarcérer un certain 
nombre de bourgeois (2). 11 y avait déjà quelque temps 
qu'ils étaient en prison, lorsqu’au parlement qui nous 
occupe, le roi les fit relâcher, à la condition qu'ils gage- 
raient l'amende à sa volonté, ainsi que tous les habitants 
qui se trouvaient à Bourges le jour du tumulte. Saint 
Louis ordonna ensuite de faire une enquête pour savoir 
quels étaient les coupables, se réservant de prononcer 
lui-même sur chacun d’eux, suivant le degré de leur cul- 
pabilité (3). 

3. — La troisième affaire, qui mettait aux prises le 
comte de Sancerre, Louis I, et son vassal Geofroy, sei- 
gneur de Vailly (4), avait commencé quelque temps 


Thaumassière, Histoire de Berry, Bourges, 1689, in-fo, p. 46, l'appelle à 
tort : « Nicolas de Menetou » et « Nicolas de Menuet ». 

(1) Cfr. La Thaumassière, ibid., p. 12 : « En l'an 1252, la veille de 
S. Jean Baptiste, la ville fut affligée par un feu si horrible, qu'il ne laissa de 
reste que l'Église cathedrale et une seule maison. » 

(2) Olim, tome I, p. 436 : « Cum dominus rex usque ad trecentas libras 
burgenses Bituricenses capi fecisset, et per prisonias suas duci, pro eo quod 
domum archiepiscopi Bituricensis, in eadem domino Auberto legato sedis 
Romane existente, fregit maxima multitudo ipsius ville, et insultum fecerunt 
magnum, lapides jactantes eis. » — Sur saint Philippe Berruyer, cfr. La 
Thaumassière, ibid., p. 313. ù 

(3) Zbid. : « Aliquanto tempore in prisoniis domini regis manentibus, et 
omnes liberati fuerunt hoc modo, quod ipsi et omnes alii de Bituricensi civi- 
tate, qui in ea [die] qua insultus factus fuit erant apud Bituricum, gagiabunt 
emendam, ad voluntatem domini regis; et post inquiretur de facto, qui cul- 
pabiles magis et minus, et super hoc rex habebit consilium. » — Cfr. De 
Raynal, op. cit., tome Il, p. 329-330. 

(4) Sur Louis 1 de Sancerre et Geofroy de Vailly, cfr. La Thaumassière, 
op. cit., p. 422-423, 446. 
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auparavant, et avait même donné lieu à un premier arrêt 
de la Cour du roi, dont il s’agissait d'interpréter le sens 
et de fixer l’autorité. À une date que nous ne pouvons 
préciser et à la suite d’une difficulté dont nous savons 
seulement qu’elle se rapportait à son fief, Geofroy de 
Vailly avait été assigné par son suzerain devant la cour 
féodale de Sancerre. Mais, désireux d'échapper à la juri- 
diction du comte de Sancerre, Geofroy avait fait appel à 
la Curia regis, soutenant que son fief « mouvait de 
France », c’est-à-dire du domaine royal, et qu’il ne pou- 
vait pas être forcé de plaider à Sancerre (1). En réalité, 
saint Louis ayant acheté vers 1234 au comte de Cham- 
pagne la suzeraineté sur le comté de Sancerre (2), la sei- 
gneurie de Vailly n’était pas mouvante en fief, mais seu- 
lement en arrière-fief, du domaine royal. Par suite, 
d’après un droit constaté ailleurs, et qui paraît avoir été 
général (3), le comte de Sancerre était compétent pour 


(1) Olim, tome I, p. 418, n° 1v : « Proposuit Gaufridus de Valliaco, miles, 
contrà comitem Sacri-Cesaris, quod, cum curia inhibuisset ipsi Gaufrido, ut 
dicebat, ne placitaret apud Sacrum-Cesarem de feodo quod movebat de 
Francia, et eciam inhibitum fuit dicto comiti a curia, ut dicebat, ne ipsum 
compelleret litigare apud Sacrum-Cesarem de feodo quod tenebat de 
Francia... » 

(2) Cfr. La Thaumassière, op. cit., p. 416. 

{3) Cfr. Summa de legibus Normanniae, éd. J. Tardif, Il, 2 : « Feo- 
dalis [juris dictio] est illa quam habet quis ratione feodi sui; unde ad ipsum 
pertinet jus exhibere de querelis ex feodo procreatis, et eciam super omnibus 
aliis querelis que contra residentes feodi procreantur »; et XXVII, 7-8 : 
« Justiciationem habet dominus super omnia feoda que tenentur de ipso, sive 
mediate teneantur, sive immediate.... Nullus autem potest justiciam facere 
super feodum aliquod, nisi teneatur ab eodem » ; — Livre de jostice et de 
plet, XIX, 26; — Beaumanoir, Cout. de Beauvaisis, éd. Salmon, n° 214 : 
« Si devons savoir que, par coustume general et de droit commun, les 
demandes qui touchent le cors ou qui sont pour muebles ou pour chateus 
doivent estre demandées par devant les seigneurs dessous lesqueus cil sont 
couchant el levant a qui l'en demande, essieutés aucuns cas... Mès des ples 
d'eritage il n’est pas doute que la demande n’en doie estre fete par devant le 
seigneur de qui l’eritages muet ou que l’on couche ne lieve »; — n° 232: 
« Selonc nostre coustume, les demandes qui sont personeus tant seulement 
doivent estre demandees par devant les seigneurs dessous lesqueus li defen- 
deur sont couchant et levant, et les demandes qui sont reeles et celes qui 
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connaître de l’affaire. Il demanda donc à « ravoir sa 
cour». La Curia regis la lui rendit effectivement, en lui 
enjoignant seulement « de ne pas assigner Geofroy, sous 
prétexte de plaid, en lieu indû » (1). Fort de cette der- 
nière clause, Geofroy refusa de comparaître à Sancerre. 

Ajourné au parlement de la Chandeleur 1255, il soutint 
devant la Curia regis que celle-ci avait défendu au comte 
de Sancerre de l’assigner au sujet de son fief, et que, 
néanmoins, et à cause de cette prohibition, ledit comte 
l'avait ‘condamné à 4.000 marcs d'argent et à 1.500 « li- 
vrées » de terre, dont il réclamait la restitution (2). Louis 
de Sancerre objecta que la Curia regis lui avait « rendu 
sa cour », et demanda qu’elle en fit « le record » : Geofroy 
le nia, mais accepta le « record de cour », qui tourna 
contre lui (3). D’autre part le comte de Sancerre niait 
avoir prononcé les condamnations dont se plaignait Geo- 
froy (4). Le roi ordonna de faire une enquête sur ce der- 


sont mellees doivent estre demandees par devant les seigneurs des queus li 
eritage sont tenu. » — Cfr. E. Chénon, Le pays de Berry et le détroit de 
sa Coutume, n° 22, dans la Nouvelle Revue histor. de droit français et 
étranger, année 1916. ; 

(1) Olim, tome 1, p. 418 : « Ad hec, ex parte comitis, fuit responsum quod 
alias in coria fuerat inter ipsum et dictum Gaufridum litigatum, et super 
dictis querimoniis, ut dicebat, et quod, per judicium curiae, rehabuerat 
curiam suam de dicto Gaufrido, tanquam de homine suo et feodo suo, 
unde petebat recordacionem curie fieri super hoc »; p. 419 : « Recordata 
fuit curia quod dictus comes per judicium rehabuerat curiam suam, et quod 
inhibitum fuerat dicto comiti ne dictum Gaufridum, causa litigandi, vocaret 
ad locum indebitum. » 

(2). Olim, tome 1, p. 418 : « .…. dictus comes, occasione inhibicionis et 
post inhibicionem, dampnificaverat ipsum Gaufridum in quatuor mille marchis 
argenti.et quingentis libratis terre, que omnia petebat dictus Gaufridus a dicto 
comite sibi resarciri. » 

(3) Tbid., p. 419 : « Ex adverso, dixit Gaufridus quod curiam suam de 
hoc non rehabuerat. Quesitum fuit a dicto Gaufrido utrum recordacionem 
curie habere vellet super eo quod dictus comes dicebat quod rehabuerat per 
judicium curie euriam suam. Dixit quod sic. » — Sur le record de cour, 
cfr. Ad. Tardif, La procédure civile et criminelle aux xm° et xiv°s., 
Paris, 1885, in-8°, p. 122. . 
….(4)'Olim, tome I, p-. 418 : « Et de hoc quod dictus Gaufridus dicebat quod 


Digitzed by (30 gle PRINCETON UNIVERSIT 





150 LES JOURS DE BERRY AU PARLEMENT DE PARIS 


nier point, et aussi sur le point de savoir si le comte de 
Sancerre n’avail pas assigné son vassal « en lieu indû », 
auquel cas les dommages-intérêts exigés de Geofroy de 
Vailly devraient lui être rendus (1). Les O/im n’indiquent 
pas quel fut le résultat de l'enquête; mais l’arrêt que 
nous venons d'analyser peut servir à prouver qu'au 
milieu du xur° siècle, les suzerains justiciers du Berry 
avaient le plaid des héritages tenus en fief d'eux, confor- 
mément au droit commun de l’époque. 

4. — Au même parlement, le seigneur de Vierzon 
avait un procès. Malheureusement le texte très bref des 
Olim n'en spécifie pas la nature; il en rapporte seule- 
ment un incident intéressant. Le seigneur de Vierzon 
ctait alors Hervé, fils de Guillaume II, mort en 1252, et 
de Blanche, fille de Guillaume comte de Joigny (2. 
Étant encore mineur, et par conséquent n’ayant pas de 
sceau à lui, il avait constitué un procureur « par lettres 
de sa mère », évidemment scellées. Le fait soulevait 
une double difficulté. Au xm° siècle, en effet, le prin- 
cipe était encore que « Nul ne plaide par procureur »; 
cependant, on admettait déjà les gentilshommes à cons- 
tituer procureur, au moins en défendant, pourvu que 
les procurations fussent faites par lettres scellées de 
leur sceau ou d'un autre sceau authentique (3). Un 


ipsum dampnificaverat post inhibitionem et occasione inhibicionis, respondit 
comes quod nichil ex iis fecerat. » 

(4) Zbid., p. 419 : « Idcirco precepit dominus rex quod inquireretur 
utrum dictus comes eum dampnificaverit post inhibicionem et occasione inhi- 
bicionis, et utrum, post inhibicionem, causa litigandi, vocaverit eum ad locum 
indebitum; quod si comes fecerit, precepit dominus rex quod dampna exinde 
habita dicto Gaufrido redderentur. » 

(2) La Thaumassière, Hist., p. 391. — On ne voit pas pourquoi La Thau- 
massière ne qualifie pas cet Hervé : Hervé Ill° du nom, au lieu de son 
.oncle Hervé, qui lui succéda vers 1258, et qu'il aurait dû appeler : 
Hervé IV. 

(3) Etablissements dits de s. Louis, liv. II, ch. 9 (éd. Viollet, tome IT, 
p. 348) : « Selonc l'usage de la cort laie en cort de baronnie, nus procura- 
tors n'est receüz en cort laie, se ce n’est de persone autantique, de baron, 
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mineur pouvait-il constituer procureur? Le sceau de la 


A 


mère suffisait-il à valider la procuration? La Curia 
regis se tira d'affaire en déclarant que la partie adverse 
serait appelée à se prononcer; si elle acceptait le procu- 
reur ainsi nommé, il serait reçu; sinon, non (1). Ce pro- 
cédé ingénieux est recommandé aussi par les Établisse- 
ments dits de S. Louis (2). 


$ II. — Parlement de l'octave 
de la Chandeleur 1257. 


Au parlement de la Chandeleur 1256 (n. st.), les Olim 
n'indiquent aucune affaire pour le Berry; mais l’année 
suivante, au parlement de l’octave de la Chandeleur 
1257, il y en eut plusieurs. 

5. — Une enquête sur certains droits prétendus par 
l'abbé de Saint-Sulpice de la Nef, à Bourges, donna 
les résultats suivants : — 1° il fut suffisamment prouvé 
que l’abbé avait le droit de prélever, sur chaque chariot 
de sel conduit à Bourges, une poignée de sel par che- 


ou d’evesque, ou de chapitre... »; — Beaumanoir, op. oût., n° 137 : 
« Chascuns, par la coustume de Beauvoisins, en soi defendant puet envoier 
procureur. Mes en demandant nus n'est oïs par procureeur, se ne sont per- 
sones privilegiees »; n° 144 : « Chascuns gentius hons, par nostre cous- 
tume, puet seeler procuracion en sa cause et en soi defendant, de son 
seel »; n° 445 : « Cil qui veut faire procureeur et n'a point de seel, ou il 
est hons de poosté qui ne doit mie avoir seel, doit fere sa procuracion 
seeler dou seel de la baillie ou de son juge ordinaire ou d'autre seel autan- 
tique »; — Coutumier d'Artois, éd. Ad. Tardif, IX 5, : « Nus procureres 
u’est recheus en court laie, se n’est de personne autentique, de baron, ou 
d'evesque, ou de chapitle ». — Cfr. Ad. Tardif, op. cit., p. 26-27; — et 
surtout Félix Aubert, loc. cit., p. 282 et suiv. 

(1) Olim, tome 1, p. 426, n° xin : « Cum dominus Ursionensis consti- 
tuisset procuratorem, per litteras matris sue, dictum fuit, quod, si pars 
adversa talem procuratorem vellet recipere, reciperet; sin autem, non tene- 
batur. » 

(2) Établissements, loc. cit. : « … ou se ce n'est dou consantement des. 
parties. » — Du coutumier ou de l'arrêt, lequel a inspiré l’autre? 11 est 
impossible de le dire ; car nous ne connaissons pas la date exacte de l’Usage 
d'Orlenois, source du livre II des Établissements. 
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val (1); — 2° il fut prouvé également que l'abbé avait 
le droit de percevoir une poignée de sel sur quiconque 
en vendait sur la place du marché, mais non sur ceux 
qui en vendaient en dehors dudit marché, par exemple 
dans leur maison (2); — 3° il fut prouvé au contraire 
que les habitants ayant leur domicile à Bourges ne 
devaient pas à l’abbé le péage des animaux et les droits 
de sergenterie qu’il réclamait (3). 

6. — Une enquête analogue fut faite au sujet du droit 
que les chanoines séculiers de l'église de Notre-Dame de 
Montermoyen, à Bourges, prétendaient avoir de ne pas 
payer au roi le droit de mestive sur leur chezal de Volon- 
ges, dans la paroisse de Plaimpied (?) : ils invoquaient 
sans doute l’exemption de tous droits que leur avait 
accordée Louis VII en 1158 (4). Il fut prouvé qu'ils 
étaient en « saisine » de ne pas payer; mais le roi 
réserva la question de « propriété », et prescrivit au 
bailli de Berry de la trancher (5). Nous ignorons quelle 
fut la décision du bailli. 

7. — Une affaire plus grave sollicita encore l’atten- 
tion du parlement. Un chevalier, nommé Guillaume de 
Charenton, fils probablement de Pierre 111 de Charen- 
ton, seigneur d’Ourouër, était soupçonné d’entretenir 


(1) Olim, tome I, p. 7, n° vin : « Probatum est sufficienter per inquestam 
inde factam quod abbas Sancti Sulpicii Bituricensis, de qualibet quadriga 
ducentis sal Bituris, habet unam manuatam salis pro quolibet equo de 
quadriga. » à 

(2) Zbid. : « Item probatur quod idem abbas fuit et est in possessione 
percipiendi unam manuatam salis, a quolibet vendente sal in platea mer- 
cati; non probatur quod a quolibet vendente sal extra mercatum, videlicet 
a vendentibus infra domos suas, habuerit idém abbas unam manuatam salis, 
nec habeat. » 

(3) Olim, tome 1, p. 9, n° xviun : « Probatum est quod illi, qui babent 
domiçilium Bituris, quicti sunt de pedagio animalium et de serviencia que 
petebat ab eis abbas Sci Sulpicii Bituricensis. » 

(4) Cfr. La Thaumassière, op. cit., p. 117. 

(5) Olim, tome I, p. 8, n° xvi : « Probatum est quod canonici Medii- 
Monasterii sunt in saisipa non solvendi mestivam pro casale suo de Monia 
de Volonges; agetur tamen coram ballivo Bituricensi super proprietate. » 
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des relations coupables avec la femme d'un autre che- 
valier, nommé Étienne du Bois, laquelle femme passait 
pour être sa cousine. Le bailli de Berry avait défendu 
à Guillaume de Charenton de pénétrer dans la maison 
d'Étienne du Bois; mais, au mépris de cette prohibition, 
il y était entré, et, ayant enfermé le mari pendant près 
d’une heure, était resté avec la femme. A la suite de 
ces faits, des « gages de bataille » avaient été échangés 
entre Étienne du Bois et Guillaume de Charenton (1). 
Mais saint Louis, qui, dès l’année suivante, devait inter- 
dire le duel judiciaire en matière criminelle, comme il 
l'avait déjà, semble-t-il, interdit en matière civile (2), ne 
voulut pas l’admettre en pareil cas; .et sa Cour, estimant 
la culpabilité de Guillaume de Charenton suffisamment 
prouvée, donna l’ordre de le mettre en prison « à la 
volonté du roi », et de saisir tous ses biens, à l'excep- 
tion de ceux qui pouvaient être nécessaires pour la 
nourriture de sa femme (3). 


$ IT. — Parlement de la Nativité 1257. 


8. — Au parlement de la Nativité de la Vierge Marie 
de l'an 1257, qui par exception se tint à Melun, une 
seule affaire est signalée pour le Berry. Le prieur et 


(1) Olim, tome I, p. 7, n° x : « Probatum est sufficienter quod Guillelmus 
de Charentonio, miles, qui habebatur suspectus de uxore Stephani de Bosco, 
militis, que dicebatur esse consanguinea sua, post inhibicionem ballivi Bitu- 
ricensis, intravit domum ipsius Stephani et tenuit ipsam, constringens (?) 
dictum Stephauum per aliquam horam. Vadia propter hoc factum dala inter 
ipsum Guillelmum et Stephanum penitus remanebunt. » — Cfr. De Raynal, 
op. cit., tome II, p. 244-245. 

(2) Cfr. Joseph Tardif, La date et le caractère de l'ordonnance de 
saint Louis sur le duel judiciaire, dans la Nouv. Revue hist. de droit 
français et étranger, année 1887, p. 163-174. 

(3) Olim, ibid. : « Dum jura (?) ipsius Stephani, cognita seu probata, 
reddentur eidem ab ipso Guillelmo, corpus ipsius Guillelmi tenebitur in 
prisione regis, ad voluntatem ejus ; omnia bona sua saisientur in maau regis, 
salvo victu uxoris sue. » 
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le chapitre de Neuvy-Saint-Sépulcre, à qui cette année 
même le cardinal Eude de Châteauroux venait d'en- 
voyer la relique du Précieux Sang et un fragment du 
Saint Sépulcre (juillet 1257) (1), prétendaient avoir à 
Châteauroux le droit de mortaille et de suite sur leurs 
serfs; ils disaient être en « saisine » de ce droit, et 
notamment du droit de mortaille sur la veuve de Pierre 
Mercier (2). Pour prouver leurs dires, le prieur et les 
chanoines de Neuvy ne manquaient pas de titres. Ils 
pouvaient d’abord exhiber une charte de 1228, dont 
La Thaumassière a eu une copie entre les mains, et par 
laquelle Guillaume I de Chauvigny, seigneur de Chà- 
teauroux, avait promis aux chanoines « de ne recevoir 
l’aveu d’aucuns de leurs hommes serfs, qu’il déchargea 
de tous bians, et sur lesquels il leur accorda la suite en 
ses terres de Châteauroux, Prungey, Argenton, Cluis, 
la Châtre, le Châtelet, et en toute la principauté déo- 
loise, excepté ses châtellenies de Rezay, Agurande, et 
Saint-Août » (3). Ils avaient encore une autre charte 
toute récente, du mois de juin 1248, dont l’auteur pou- 
vait affirmer l’authenticité : c’était la charte par laquelle 
Guillaume Il de Chauvigny, seigneur de Châteauroux, 
avait « confirmé les privileges accordez par son pere » (4). 
Le parlement jugea la « saisine » du droit de mortaille 
suffisamment prouvée au profit du chapitre de Neuvy, 
et, malgré les réclamations des bourgveois de Château- 
roux, ordonna d’en ressaisir les chanoines (5). 


(1) Sur cet envoi, cfr. La Thauœmassière, op. cît., p. 596; — De Raynal, 
op. cit, tome If, p. 228-229; — Massereau, Étude sur Neuvy-Saint- 
Sépulcre, La Châtre, 1900, gr. in-8°, p 97-98. 

(2) Olim, tome I, p. 18, n° x1: « Inquesta facta super saisina expletamenti 
mortalie et sequele quam prior et capitulum de Novo-vico habere se dicebant 
apud Castrum-Radulphi, et se esse in saisina mortalie relicte Petri Mercerii. » 

(8) La Thaumassière, op. cit., p. 518 et 596. 

(4) Cfr. La Thaumassière, op. cit., p. 519 et 5%. 

(5) Olim, ibid. : « Probata est saisina mortalie pro ecclesia de Novo- 
vico; ponatur capitulum in saisina. » À dde note suivante. 
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Cet arrêt ne tranchait qu’une question de saisine. Les 
bourgeois de Châteauroux, battus sur ce premier point, 
ajournèrent une seconde fois le chapitre de Neuvy- 
Saint-Sépulcre pour faire vider par la Curia regis la 
question de propriété (1). Une nouvelle enquête eut 
lieu, qui fut examinée au parlement de la Saint-Martin 
d'hiver 14259. Les chanoines de Neuvy obtinrent une 
seconde fois gain de cause : les bourgeois de Château- 
roux n'ayant rien pu prouver, le droit de suivre la main- 
morte à Châteauroux fut reconnu aux chanoines à titre 
définitif (2). 


$ IV. — Parlements antérieurs à la Pentecôte 1258. 


9. — Vers la même époque, entre le retour de saint 
Louis en France et le parlement de la Pentecôte 1258 (3), 
la Curia regis eut à apprécier les termes d’un compro- 
mis intervenu entre l'abbé et le convent de Saint-Satur, 
d’une part, et le comte Louis I de Sancerre, de l'autre. 
La date de ce compromis n’est pas précisée, et il est 
difficile de l'indiquer; car les contestalions, et par suite 


» 


les conventions destinées à y mettre fin, étaient fré- 
quentes entre les deux puissants voisins, le comte et 
abbé (4). Ces conventions mêmes, au bout de quelque 


(1) Olim, tome 1, p. 94, n° vni: « Cum burgenses Castri-Radulphi fecissent 
adjornari capitulum de Novo-Vico Sci Sepulcri super proprietate sequele 
maonus mortue apud Castrum-Radulphum, super qua sequela capitulum ha- 
buerat saisinam per curiam istam contra ipsos burgenses. » 

(2) Ibid. : « Audita inquesta super proprietate hujusmodi postmodum facta, 
auditis eciam parcium privilegiis, nichil probatum est pro ipsis burgensibus : 
remaneat ipsum Capitulum in saisina sua de sequela manus mortue apud 
Castrum-Radulphum. » 

(3) Jean de Montluçon, le rédacteur du premier Olim, après avoir rap- 
porté les enquêtes terminées au parlement de la Pentecôte 1258, résume 
40 autres Inqueste, reddite in pluribus parlamentis, antequam prece- 
dentes terminarentur, postquam tamen dominus rex reditus fuit ex 
partibus transmarinis (Olim, tome I,p. 44). Parmi ces enquêtes, celle que 
nous allons aralyser figure sous le n° xxxiu. 

(4) Cfr. La Thaumassière, Cowt. locales de Berry et de Lorris, Bourges, 
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temps, soulevaient des difficultés d'interprétation, qu’il 
fallait résoudre. C'est ce qui arriva vers 1257 : il s’agis- 
sait de savoir quelles affaires au juste le compromis 
avait réglées(1). La Cour du roi, saisie de la question, fit 
faire une enquête, d’où il résulta que le compromis avait 
porté : — 4° sur les droits de justice respectifs des deux 
parties et la délimitation de leurs terres, ce qui est assez 
singulier; car la transaction de 1152 contenait une déli- 
mitation très détaillée (2), — 2 sur les justices de la 
Loire; — 3° sur le droit de chasse dans le bois de Foy- 
lons; — 4 sur les fourches de Belleville; — 5° sur les 
hommes de l’abbaye de Saint-Satur que le comte rete- 
nait (3). 11 fut prouvé aussi qu'on devait mettre des 
stèles de pierre partout où on trouverait des bornes, et 
que tout ce qui serait compris entre ces bornes demeu- 
rerait « libre et en paix » entre les mains de l’abbé(4). La 
transaction de 1152 disait déjà expressément que dans 
ces limites, les religieux devaient avoir, « vis-à-vis de 
toute justice, voirie, coustumes, et exactions du comte 
de Sancerre, pleine immunité et liberté » (8). 


1679, in-fo, p. 703, charte de 1152 d'Etienne de Sancerre, fils cadet du 
comte Thibaud de Champagne : « Quia vero de vicaria, quam banleugam 
vocant, inter me el abbatem Sci Satyri contentio orta fuerat »; — p. 704- 
105, charte de 1160 par le même; — p. 712, charte de 1209 de Guillaume 
comte de Sancerre; — el Histoire, op. cit., p. 418, 422, 428. 

(1) Olim, tome I, p. 51, n° xxxu : « De compromissione facta inter abba- 
tem et conventum Sancti-Satyri, ex una parte, et comitem Sacro-Cesaris, ex 
altera, de qua erat questio inter ipsos, videlicet quid per eam fuisset termi- 
natum... » 

(2) Zbid. : « Per inquestam inde factam probalum est quod hujusmodi 
compromissio facta fuit inter eos super justitia, metis terrarum dictorum 
comilis, abbatis et conventus. » 

(8) Tbid. : « Item super justiciis Ligeris. Item super venacione nemoris de 
Foylons. Item super furchis de Bellavilla. ltem super hominibus ipsorum 
abbatis et convenlus, quos idem comes tenebat. » 

(4) Zbid. : « Item probatum est quod ponerentur mete lapidee quociens- 
cumque invenirentur, et quod omnia sita infra metas ipsis abbati et conventui 
quiete et libere remanerent ; et non probat comes quod ante deberent sibi 
dari littere. » | 

(5) Charte de 1152, duns La Thaumassière, Coutumes locales, op. cit., 


Original from 
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$ V. — Parlement de la Chandeleur 1259. 


10. — Quelque temps après, un nouveau conflit surgit 
entre le comte de Sancerre, Louis 1, et les religieux de 
Saint-Satur. Le comte, qui percevait des « coutumes » 
sur le marché de Sancerre, supportait avec peine le 
marché ouvert par les religieux à Saint-Satur, marché 
« qui, à raison de sa proximité, nuisait au sien et dimi- 
nuait ses coutumes ». Il prétendait qu’à Saint-Satur 
personne ne devait « vendre de blé à sac ouvert sur la 
place publique »; sinon, lui, comte, avait le droit de 
faire saisir le sac et de le confisquer (1). Pour faire 
reconnaître ce droit, il s’était adressé à la Curia regis. 
L'abbé et le convent de Saint-Satur soutenaient au con- 
traire qu’il était d'usage imméinorial dans la ville de 
Saint-Satur que tous ceux qui voulaient y vendre blé et 
qui y venaient dans ce but, le vendaient comme ils le 
voulaient, librement, en lieu public, et le sac ouvert (2). 
De ce droit, l'abbé et le convent étaient en possession 
ou quasi-possession, de concert avec la ville dont ils 


p. 704 : « Infrà hos praescriptos terminos firmam habeat et perpetuam immu- 
pitatem et libertatem ab omni justicia mea et vicaria vel banleuga, exac- 
tione et consuetudine. » 

(1) Olim, tome 1, p. 63, n° 1 : « Cum comes Sacri-Cesaris diceret quod, 
quando aliquis habet bladum in sacco aperto ia villa Sancti-Satyri in platea, 
pro vendendo, ipse vel mandatus suus vel alius nomine suo capit illud, et 
remanet sibi, et est in saisioa capiendi illud, et quod sibi remaneat, et it 
ipse et antecessores sui et ejus servientes et mandati fuerunt et sunt in sai- 
sina, sicut superius dictum est. Diceret eciam idem comes quod in endem 
loco, bladum non debet vendi modo predicto, quia si venderetur, mercatum 
suum de Sacro-Cesare deterioraretur, et consuetudines mercati sui, sibi de+ 
bite, deperirent, cum villa Sancti-Satyri sit proxima mercato suo de Sacro- 
Cesare. » 

(2) Zbid. : « Cum etiam abbas et conventus Sancti-Satyri dicerent ex 
adverso quod ita usitatum est et observatum in villa Sancti-Satiri a longis- 
simo tempore citra, quod volentes vendere bladum in eadem villa, et ve- 
nientes causa vendendi bladum ad eamdem, vendebant prout volebant, libere, 
et vendunt prout volunt, libere, in loco publico et aperte, sacco aperto. »' 
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avaient la défense, au moment où le procès avait été 
porté devant le roi. Si parfois les sergents du comte de 
Sancerre avaient saisi le blé des vendeurs dans la ville 
de Saint-Satur, ils l’avaient fait par violence; et s'ils 
l'avaient confisqué, ce que les religieux ne croyaient : 
pas, c'était à leur insu (1). L'enquête leur fut favorable; 
et, au parlement de la Chandeleur 1259, la Cour les 
maintint en « saisine », c’est-à-dire reconnut à tout le 
monde le droit de vendre du blé à Saint-Satur, sur la 
place et à sac ouvert (2). 

41. — Au même parlement, fut tranchée une très 
importante question de droit féodal, qui intéressait tout 
le comté de Sancerre. Le seigneur de Vailly et de Vil- 
legenon, Geofroy, dont il a été question plus haut 
(suprà, n° 3), venait de mourir, laissant deux fils 
Ferry, qui était l’aîné, et Geofroy II, tous deux cheva- 
liers (3). Comment les deux frères devaient-ils partager 
la succession laissée par leur père? Ils le demandèrent 
à la Curia regis, qui fit porter son enquête sur deux 
points : 1° sur un point de fait : dans quelle châtellenie 
étaient situées les deux maisons de Vailly et de Ville- 
genon; 2 sur un point de droit : quelles étaient les 


(1) Ibid. : « De quibus usu et libertate, abbas et convenlus, ad quos 
pertinet deffensio ipsius ville, ut dicünt, sunt el erant in possessione vel 
quasi, una cum villa predicta, tempore litis mote coram domino rege, pro- 
testantes nichilominus quod si aliquando servientes vel mandätus comitis de 
Sacro-Cesare ceperint in villa de Sancto-Satiro à vendentibus ibi bladum, per 
violenciam ceperunt, et si ceperint et retinuerint, quod non credunt, hoc fuit 
ipsis ignorantibus. » 

(2) Ibid. : « Per inquestam inde factam melius probatum est et apercius 
pro abbate Sancti-Satiri quam pro comite Sacri-Cesaris ; remaneant abbas et 
conventus in saisina, videlicet quod vendatur libere bladum apud Sanctum- 
Satirum ia platea et sacco aperto. » — Cfr. La Thaumassière, Histoire, op. 
cit., p. 423; et Mém. des Antig. du Centre, tome XXVI, p. 123-124. 

(3) Chose singulière, tous les deux sont omis par La Thaumassière dans sa 
notice sur la châtellenie de Vailly (ibid., p. 446). — [ls avaient pour mère 
Mathilde de Sully, fille de Guillaume de Sully, fils cadet d'Archembaud II 
de Sully et frère des archevêques de Bourges Jean et Guy de Sully (cfr. 
infrà, n° 74). 


Digitzed by (30 gle PRINCETON UNIVERSITY 





DE 1255 À 1328. 159 


coutumes de ladite châtellénie relativement au partage 
des fiefs entre frères (1)? La Curia regis n'examina 
pas le point de savoir si les fiefs dont il s’agissait cons- 
tituaient des baronnies : la négative était évidente; 
autrement la question d’un partage ne se serait pas 
posée. A cette époque, en effet, de droit commun, aussi 
bien en Orléanais qu’en Berry, les baronnies étaient 
indivisibles et passaient toujours à l’aîné, sauf à celui-ci 
à « appaner » ses frères et sœurs (2). 

Sur le premier point, l’enquête démontra que les deux 
maisons de Vailly et de Villegenon et leurs apparte- 
nances étaient situées dans la châtellenie de Sancerre, 
du côté de Gien (3). -— Sur le second point, elle démon- 
tra que, lorsqu'un fief advenait à des enfants nés d’un 
seul père et d'une seule mère, frères germains par 
conséquent, il fallait distinguer selon qu'ils étaient plus 
de deux ou seulement deux. Dans le premier cas, l’aîné 
prenait, à titre de « partage de frères »,'« le meilleur 
manoir et la moitié de toute la terre féodale », et tous 
les autres frères se partageaient la deuxième moitié. 
Dans le second cas, l'aîné prenait le meilleur « herber- 


(1) Olim, tome I, p. 72, n° xxn : « Inquesta facta ad sciendum in qua 
castellania sita est domus de Valliaco cum perlinenciis, et ad sciendum quales 
usus et consuetudines in patria et castellania, in qua sunt site domus de 
Valliaco et de Villa-Genou (nunc Villegenon), et quomodo fratres ibidem 
parciuntur. » 

(2) Pour l’Orléanais, cfr. Jostice et plet, XII, 21, $ 8 : « De baronie vet 
autrement; car baronie ne puet estre desmembrée; mès li sire de la baronie 
doit fere avenant au freres et as sors des terres de la baronie, et autres 
choses, s’il les a »; — pour le Berry, cfr. Ancien Cout. du pays de 
Berry, ch. 60 : « Les barons de Berry, par la coustume, appanent leurs 
freres mineurs (lire : maïnés) de la terre du pere » [dans La Thaumassière, 
Cout. locales, op. cit., p. 269], et les divers actes de partage cités par La 
Thaumassière, tbid., p. 47-49. — Adde E. Chénon, La succession de 
Robert III de Bomezs, n° 6, dans les Mém. des Antig. du Centre, 
tome XXXVI [tirage à part, tome II, p. 315-316]. 

(3) Olim, ibid. : Probatum est quod domus de Valliaco et de Villa-Genou 
et pertinencie earum sunt de castellania Sacro-Cesaris »; cfr. la note sui- 
vante. 


Revue misr. — Tome XLII. 42 
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gement » et les deux tiers de toute la terre féodale; le 
puiné devait prendre à son tour un autre meilleur 
manoir, s’il y en avait, et le tiers restant des fiefs. Pour 
les censives, il n’y avait pas de droit d’aînesse : tous les 
frères et sœurs avaient une part égale (1). Conformément 
à cette enquête que Geofroy avait acceptée, Ferry de 
Vailly reçut la part de l’aîné (2). 

Une autre conséquence ressort de cet arrêt : c’est que 
les Coutumes de Lorris avaient déjà pénétré dans tout le 
Sancerrois. Le droit d’aînesse en usage dans la châtel- 
lenie de Sancerre était en effet celui de l'Orléanais, 
comme il résulte du Livre de jostice et de plet et de 
la Coutume de Lorris rédigée en 1494 (3). Le droit d'at- 


(1) Zbid. : « Item quod usus et consuetudines castellanie Sacro-Cesaris, a 
Sacro-Cesare versus Giennum, infra quas metas site sunt domus de Valliaco 
et Ville-Genou et pertinencie, tales sunt quod, quando pueri nati sunt de uno 
patre et una matre, el tenent in feodum et sunt plures quam duo, primo- 
genitus habet, racione porcionis fraterne, melius herbergagium et medietatem 
tocius terre feodalis, et omnes alii fratres habent residuum terre feodalis; 
et si sint duo fratres tantummodo, primogenitus habet melius herbergagium 
et duas partes tocius terre feodalis, et postgenitus debet habere aliud melius 
herbergagium, si sit, et terciam partem tocius terre feodalis; et de censivis 
debet habere unus frater tantum quantum alius. » 

(2) Tbid. : « Secundum istam inquestam, fuit adjudicata porcio fraterna 
domino Ferrico de Valli, militi, contra dominum Gaufridum, fratrem suum; 
qui Gaufridus consensit quod dominus rex faceret super hoc inquiri. » 

(3) Jostice et plet, ibid., 8 7 : « En fiez li ainznez a la mestié toz sos, si 
sont plus de deus; et s'il sont dui, il a les deus parz, et le mellor herbar- 
gage, et a un arpent de porpris » ; — Cout. de Lorris de 1494, ch. 1, art. 22 : 
« En succession de fief en ligne directe, entre troys ou plusieurs enfans, le 
fils aisné prent un manoir, ainsy qu'il se comporte et poursuit, avecq le vol 
d'un chappon, estimé à un arpent de terre à l'entour dudict manoir, s’il a tant 
de terre joignant, avecq la moictyé de tous les heritages et revenus tenus en 
fief; et les autres enfans, soient fils, filles, auroient l'autre moictyé, qui par- 
tiront esgallement et y aura autant la fille que le fils » ; art. 23 : « Et s'il n'y a 
aue deux enfans, le fils aisné prend manoir, comme dict est, et les deux 
parts au residu; et l'autre, soit fils ou fille, aura le residu des choses feo- 
dulles » [dans La Thaumassière, Cout. locales, op. cit., p. 444-445]; cfr. 
Cout. de 1531, art. 22-23, éd. Ad. Tardif, Paris, 1885, in-8e, p. 7-8. — Le 
même système était suivi à Paris; cfr. Grand Cout. de France, Il, 25, 
éd. Laboulaye, p. 283 : « Par la coustume de la viconté de Paris, se aucun 
meurt qui laisse deux enfants et non plus, l’aisné aura le principal manoir et 
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nesse reconnu aux vavasseurs du Berry était beaucoup 
moins fort : les frères y partageaient par têtes, sauf que 
l'aîné prenait par préciput le « maître manoir, le meilleur 
fief, et le meilleur sergent » (1). Cette disposition de la 
Coutume de Lorris, plus favorable aux ainés, ne fut pas 
étrangère à la résistance qu’opposèrent les seigneurs du 
Haut-Berry à abandonner les Coutumes de Lorris, malgré 
les efforts des officiers du roi au bailliage de Berry pour 
les y décider. Là où ces derniers obtinrent quelques con- 
cessions, les Coutumes de Lorris furent toujours réser- 
vées en matière féodale, et celles de Berry admises seu- 
lement pour le reste (2). 

42. — Une autre enquête intéresse la topographie de 
Bourges. Le doyen et le chapitre de Notre-Dame de 
Montermoyen y possédaient une certaine place située 


devant la Tour neuve, c’est-à-dire la fameuse Grosse 


Tour de Bourges (3), contre les murs de la ville; et cette 
place, ils avaient baillée à cens, moyennant 12 deniers 
parisis par an, à un chevalier nommé Geofroy Maubert. 
Le roi ayant fait percer les murs au droit de cette place, 
et fait édifier une porte pour entrer dans la ville, cette 


ung arpent de jardin et les deux parts de tous les aultres fiefs, et l’aultre en 
aura la tierce partée seullement »; en note : « Et s’il laisse plusieurs enfans 
excédant le nombre de deux, l’aisné aura le maistre manoir avec la moityé 
de tous les aultres heritaiges tenus en fief, et tous les aultres enfans ensemble 
l’aultre moityé et residu. » Adde ibid., Il, 27, éd. Laboulave, p. 290-291, 
d'après la Déclaration des Coutumes de France, dont on trouvera un 
meilleur texte dans La Thaumassière, tbid., p. 344. 

(1) Ancien Cout. du pays de Berry, ch. 35 : « L’en garde par coustume 
à Bourges et ez lieux voisins, entre les vavasseurs, quel quant les freres com- 
muns font division de leurs biens, ils partent par teste, sauf tant que l'aisné 
prent de advantaige le maistre manoir dedans les fossés, le meilleur fief, et 
le meilleur sergent » [dans La Thaumassière, ibid., p. 264]. Cfr. E. Chénon, 
loc. cit. 

(2) Sur cette extension des Coutumes de Lorris au Berry et les efforts des 
officiers du roi pour les refouler, cfr. E. Chénon, Le pays de Berry et le 
détroit de sa Coutume, n°* 28 et 32, dans la Nouvelle Revue histor. de 
droit français et étranger, année 1916. 

(3) Cfr. La Thaumassière, Histoire, op. cit., p. 100. 
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porte occupa la plus grande partie de la place; et Geofroy 
Maubert, n’en ayant plus la jouissance, refusa de payer 
les 42 deniers de cens qu’il avait promis. Il n’y avait pour 
le chapitre de Montermoyen qu'un remède : s'adresser au 
roi pour lui demander la restitution du cens perdu. C’est 
ce qu'il fit (1). Le roi, au parlement de la Chandeleur 
1259, trouva une solution élégante et équitable : il prit 
pour lui la totalité de la place, et donna l’ordre au bailli 
de Berry d'en payer au chapitre le cens annuel, ÿ compris 
les arrérages échus (2). 


$ VI. — Parlement de la Nativité 1259. 


Au parlement de la Pentecôte 1259, il n’y eut pas 
d’affaires concernant le Berry; ou du moins le greffier 
du Parlement, Jean de Montluçon, n’en indique pas. Le 
bailli, Guillaume de Chenevières (3), fut seulement 
chargé de faire une enquête intéressant le Bourbonnais, 
de concert avec le connétable d'Auvergne (4). Mais au 


(4) Olim, tome I, p. 68, n° xv : « Inquesta facta super eo quod decanus 
et capitulum beate Marie Medii-Monasterii Bituricensis petunt sibi reddi à 
domino rege duodecim denarios parisienses censuales quos ipsi decanus et 
capitulum habebant, ut asserunt, super quadam platea, sita Bituris, ante 
turrim novam, juxta muros urbis Bituricensis, quos muros dominus rex fecit 
perforari, et ibi quamdam portam fieri ad intrandum communiter in urbem 
predictam; ita quod introïtus illius porte magnam partem dicte platee oceu- 
pavit, adeo quod Gaufridus Mauberti, miles, qui ipsam plateam tenebat ab 
eis, dictos duodecim denarios censuales eisdem reddere contradixerit, eo 
quod magnam partem ipsius platee amiserat propter introitum supradictum. » 

(2) Ibid. : « Habeat rex plateam de qua agitur, et ballivus solvat pro domino 
rege, ipsis decano et capitulo, censum ipsius platee et arreragia que similiter 
petebant. » Cfr. Ch. de Laugardière, De l'ancienne jurid. des bourgeois 
de Bourges, Paris, 1871, in-&°, p. 17. 

(3) Guillelmus de Canaberiis [alias Caneberiis, Chaneveriis, Chene- 
veriis), que La Thaumassière, Histoire, op. cit., p. 46, appelle à tort Jean, 
fut bailli de Berry jusqu'en 1263 au moins (Ulim, t. [, p. 78, 104, 120, 174); 
il devint ensuite miles regis (1265, 1266). 

(4) Cfr. Olim , tome I, p. 78, a° 1v : « Guillelmum de Canabiis (lire : 
Canaberiis).. » 
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parlement de l’octave de la Nativité, il y eut au moins 
trois affaires, toutes trois concernant le Sancerrois. 

43. — C’est d’abord une enquête, menée de concert par 
les deux prévôts de Bourges et d’Aubigny-sur-Nerre, 
sur le droit de gîte du roi à Saint-Martin de Léré (alias 
Lezay) et à Villechaton, village situé près de Léré et 
peut-être dans son « territoire ». Les mansionarii de ces 
deux localités le payaient-ils (1)? L'enquête prouva que 
les manants de Saint-Martin payaient au roi le droit de 
gîte, mais que les manants de Villechaton ne le payaient 
pas (2). 

44. — On vit ensuite réapparaître l'abbé et le convent 
de Saint-Satur, en conflit cette fois, non avec le comte 
de Sancerre, mais avec un chevalier nommé Guy de 
Bucy. Guy avait fait ajourner les religieux de Saint-Satur 
devant la Cour du roi au sujet des bornes posées en un 
lieu dit « Rochoy », bornes destinées à délimiter la haute 
justice entre l’abbé de Saint-Satur et le comte de San- 
cerre. Après bien des difficultés, Guy de Bucy parut 
désireux de mettre fin au procès (3); et les religieux 
affirmèrent devant le bailli de Berry, chargé de l'enquête, 
qu’il avait consenti à laisser en place les bornes liti- 


(4) Olim, tome I, p. 89, n° vit : « Inquesta facta per Bituricensem et 
Albigniaci prepositos ad sciendum utrum omnes mansionarii de territorio 
Sancti-Martini Leriacensis tenentur ad solvendum gistum domini regis. Item 
utrum omnes mansionarii de Villa-Chatonis sint de territorio predicto. Item 
utrum mansionarii de Villa-Chatonis unquam solverint aliquid de gisto pre- 
dicto. » 

(2) Ibid. : « Probatum est quod mansionarii de territorio Sancti-Martini 
Leriacensis solverunt gistum domini regis, et solvant : non est probatum 
quod mansionarii de Villa-Chatonis solverint gistum domini regis, nec sol- 
vant, » 

(3) Olim, tome I, p. 89-90, n° 1x : « Inquesta facta per ballivum Bituri- 
censem super eo quod abbas et conventus Sancti-Satiri dicebant, contra 
Guidonem de Buceio, militem, quod, cum contencio verteretur, coram domino 
rege, inter ipsos, super situ et posicione metarum de Rocheio positarum ad 
dividendum magnam justiciam inter eosdem abbatem et conventum et comitem 
de Sacro-Cesare, idem miles voluit et concessit quod ipsa contencio penitus 
cessaret. » 
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gieuses, et à leur donner, en son nom et au nom de sa 
femme, des lettres de l'official de Bourges, déclarant que 
la position de ces bornes lui agréait et qu’il n’y contre- 
viendrait pas (1). De leur côté, les religieux devaient 
remettre au chevalier des lettres déelarant qu'ils n’en- 
tendaient en rien lui préjudicier par les bornes susdites, 
ni entreprendre sur la basse justice qu’il possédait sur la 
terre de Rochoy (?). Moyennant cela, Guy de Bucy devait 
se désister de sa plainte; mais pour plus de süreté, les 
religieux réclamaient, comme preuve de ce désistement, 
des lettres scellées d'un sceau authentique, et, comme 
preuve de la promesse faite, des lettres scellées du sceau 
de l'official de Bourges, au nom du chevalier et de sa 
femme (3). Ils demandaient aussi que Guy de Bucy encou- 
rageät ses copossesseurs de la terre de Rochoy à fournir 
la même promesse, comme il s'était engagé à le faire, de 
bonne foi et selon son pouvoir (4). Le chevalier essaya 


(1) Zbid. : « Item dixerunt quod idem miles voluit et concessit quod dicte 
mete remanerent prout erant posite, et illa de causa videlicet ad dividendam 
magnam justiciam inter dictos abbatem et conventum et predictum comi- 
tem... ltem dixerunt quod idem miles promisit, pro se et uxore sua, 
donare dictis ahbati et conventui, litteras officialis Bituricensis super hoc con- 
fectas, videlicet quod situs et posicio dictarum metarum eidem placebat, et 
quod contra non veniret. » 

(2) Zbid. : « Hoc addito quod ipsi abbas et conventus donarent dicto militi 
licteras suas quod ipsi non intendebant per illas metas eidem injuriari, nec 
dapnum facere de minori justicia quam habebat in fundo terre de Rocheio. 
Item dixerunt quod ipsi promiserunt donare super hoc eidem militi litteras 
suas. ». 

(3) Zbid. : « Item dixerunt quod idem miles quitavit eisdem peticionem et 
adjornamentum factum coram domino rege; verum petunt a dicto milite quod 
de hujus quittacione donet eis litteras, sigillo äutentico sigillatas, et quod 
super promissione predicta donet eisdem litteras sigillatas sigillo officialis 
Bituricensis, pro se et uxore sua, et ad hoc ipsam inducat. » Sur l'importance 
des lettres scellées en matière de preuve, cfr. : Ad. Tardif, Procédure, 
op. cit., p. 108-109; et E. Chénon, dans les Mém. des Antiquaires de 
France, année 1915, p. 116-118. 

(4) Olim, ibid. : « Item petunt quod participes suos in fundo terre de 
Rocheio ad concedendum premissa, sicut se facturum promisit, bona fide, 
pro posse suo, inducat. » 
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alors d’équivoquer. Il soutint, même par serment, qu'il 
n’avait encore eu avec les religieux de Saint-Satur que 
des pourparlers, et non une convention ferme (1). Mais 
le parlement, considérant que la preuve était faite par 
l'enquête au profit des religieux, décida qu'il y avait.eu 
convention, et que cette convention serait tenue (2). 

45. — La troisième affaire était plus compliquée et ne 
se termina pas de suite. Avant que le roi eùt acheté au 
comte de Champagne la mouvance du comté de San- 
cerre et des autres fiefs qui dépendaient de lui, le comte 
de Sancerre, pour les affaires concernant sa baronnie, 
était justiciable de la cour féodale de Champagne : là il 
trouvait ses pairs, les autres barons de Champagne. 
Depuis, il était devenu justiciable du bailli de Berry, 
représentant le roi, son nouveau suzerain (3). Or ledit 
bailli, Guillaume de Chenevières, prétendait l'obliger, 
même pour les affaires concernant sa baronnie, à se pré- 
senter devant les assises qu'il tenait à Bourges. Mais là, 
parmi les juges, figuraient des bourgeois de la ville et de 
la septaine. Il n'y avait pas de sûreté pour le comte à 
soumettre sa baronnie au jugement de ces bourgeois. 
D'où une plainte formelle contre le bailli de Berry, et une 
demande adressée au roi pour qu’il désignât une autre 
assise où le comte pourrait être jugé par des cheva- 
liers (4). 11 y avait là une atteinte trop réelle au principe 


(1) Zbid. : « Ad que idem miles respondit, per juramentum suum, quod 
premissa omnia fuerunt prolocuta, set non concordata. » 

(2) Tbid. : « Teneatur ista convencio pro abbate et conventu Sancti-Satiri, 
quia probata est pro eisdem, secundum quod in rubrica continetur. » 
Cfr. Jacques Soyer, Les actes des souverains antérieurs au xv° s., du 
fonds de l'abbaye de Saint-Satur, n° xLv, dans les Mém. des Antig. du 
Centre, tome XXVI, p. 109. 

(3) Sur l'achat des « fiefs » de Champagne par saint Louis, cfr. de Raynal, 
op. cit., tome II, p. 223. 

(4) Olim, tome I, p. 456, n° xxrr : « Comes de Sacro-Cesare conquerebatur 
quod ballivus Bituricensis compellebat eum litigare in assisia Bituricensi, de 
hiis que pertinent ad baroniam suam Sacri-Cesaris : quia, antequam domious 
rex emisset feodum de Sacro-Cesare et alia feoda sua a comite Campanie, 
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féodal du jugement par les pairs, dont les barons béné- 
ficiaient encore, pour que la Curia regis ne donnât pas 
raison à Louis I de Sancerre. Elle ordonna qu’il répon- 
drait désormais des affaires concernant sa baronnie, 
devant le baïlli tenant ses assises à Aubigny-sur-Nerre, et 
non aux assises de Bourges (1). 

Ce fut alors au tour des bourgeois et des Églises du 
Berry de réclamer, disant que le comte de Sancerre 
avait toujours été jugé à Bourges, aussi bien avant 
qu'après l'achat par le roi des « fiefs » de Champagne; 
que d’ailleurs, si on devait le juger aux assises d’Au- 
bigny ou à quelque autre, il serait difficile, pour ne pas 
dire impossible, d'obtenir justice de lui, la plus grande 
partie des chevaliers étant ou ses parents, ou ses vas- 
saux, ou les vassaux de ses parents. En vain, le comte 
le niait (2). Il y avait là une sérieuse difficulté. Heureu- 
sement la Cour apprit, par le baiïlli et d'autres témoins, 
que Louis I de Sancerre était déjà vassal du roi avant 
l'achat des fiefs de Champagne, et qu’il avait toujours, 
avant comme après, esté en justice à Bourges (3). 


idem comes Sacri-Cesaris non placitabat, ut dicit, de pertinentibus ad baro- 
niam suam in assisiis Bitturicensibus, et super hoc conqueritur, maxime cum 
burgenses judicent in ipsa assisia, nec tutum sit ei baroniam suam supponere 
judicio burgensium predictorum »; — cfr. p. 510, n° x1 : « Conquerebatur 
comes Sacri-Cesaris quod ballivus Bituricensis faciebat ipsum judicari Bitu- 
ricis, per burgenses ville et alios de septena quorum sunt judicia ville; ex 
quo plurimum dicebat se gravalum, petens quod dominus rex faceret ipsum 
judicari alibi, in alia assisia in qua posset per milites judicari, maxime cum, 
antequam dominus rex emisset feoda Campanie, ipse qui erat homo comitis 
Campanie, per barones Campanie judicaretur, ut dicebat. » 

(1) Zbid., p. 456 : « Dictum fuit et ordinatum quod comes predictus pla- 
eitet coram ballivo, in assisia Aubigniaci, de pertinentibus ad baroniam 
suam, et non in assisia Bituricensi, » 

(2) Zbid., p. 510 : « Burgenses et ecclesie Bituricenses se opponebant, 
dicentes quod semper judicatus fuerat Bituricis, et ante emptionem feodo- 
rum Campanie et post; quod eciam, si in assisia Aubigniaci vel aliqua alia 
judicaretur in Bituricis, vix vel nunquam posset haberi jus de ipso, cum 
major pars militum sint de parentela sua, vel homines sui, aut parentum 
suorum, vel de familia eorum, quod quidem comes negabat. » 

(3) Zbid. : « Quia curia intellexit, per ballivum et alios, quod idem comes 


r 
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Comme il était impossible de l’assigner ailleurs, étant 
données les suspicions qui s'étaient produites, la Cour 
résolut le problème par une ingénieuse distinction : elle 
décida que le comte de Sancerre serait jugé pour toutes 
les infractions, injures, dessaisines, ou autres choses 
semblables, qu’il commettrait, à l’assise de Bourges, où 
il n’y avait pas seulement des bourgeois, mais aussi des 
clercs et des chevaliers de la septaine (1), mais qu’au 
sujet de sa baronnie, il serait jugé par la Curia regis 
elle-même (2). La Cour appliquait là une distinction 
entre les matières féodales et non féodales, qui était à 
cette époque de droit commun, et servait à déterminer 
la compétence des seigneurs justiciers (3). Cette dernière 
décision fut prise au parlement de la Pentecôte 1261. 


$ VII. — Parlement de l'Ascension 1260. 


Au parlement de la Saint-Martin d'hiver 1259, fut tran- 
chée l'affaire concernant le droit de suite à Châteauroux 
du chapitre de Neuvy (suprà, n° 8). A celui de la Chan- 
deleur 1260, il n’y eut rien; à celui de l’Ascension, une 
seule affaire. 

46. — Il s'agissait d’une contestation survenue, au 
sujet de leurs droits de justice, entre les Templiers du 
Lieu-Dieu de Fresne (4), d’une part, et d'autre part 


aliquid tenebat a domino rege, ante emptionem feodorum et post, et semper 
justiciaverat se Bituricis, et ante emptionem predictam et post. » 

(1) Sur la composition des assises de Bourges, cfr. infrà, n° 23. 

(2) Olim, ibid. : « Intellexit eciam (curia) quod vix posset de ipso jus 
alibi haberi, propter suspiciones predictas; determinatum fuit quod idem 
comes judicaretur Bituricis de interpresuris suis, ipjuriis, dissaisinis et 
similibus, maxime cum Bituricis non solum sit judicium burgensium ville, 
set clericorum et militum de septena; de baronia autem sua per istam curiam 
judicaretur. » — Cfr. de Raynal, op. eit., tome IT, p. 242-243. 

(3) Cfr. Summa de legibus Normanniae, loc. oit.; — et Beaumanoir, 
op. cit., n°* 214 et 222; — cités supra, n° 3. 

(4) Sur la commanderie de l'hôpital de Fresne, cfr. La Thaumassière, 
Histoire, op: cit., p. 802-803; et de Toulgoët-Tréanna, Les commanderies 


bigitized by (OK gle PRINCETON UNIVERSITY 


1 


168 LES JOURS DE BERRY AU PARLEMENT DE PARIS 


Étienne de Sancerre, seigneur de Saint-Brisson et de 
Concorsaut, et ses sœurs (1). Les Templiers soutenaient 
avoir droit de justice haute et basse dans toute la terre 
qu’ils possédaient au Lieu-Dieu de Fresne sur les deux 
rives de la Sauldre, et notamment à l’endroit où avaient 
été arrêtés des meurtriers qui avaient tué leur oncle : 
c'était ce fait qui avait provoqué le débat (2). Étienne de 
Sancerre et le procureur de ses sœurs prétendaient au 
contraire que la terre du Fresne faisait partie de leur 
châtellenie de Concorsaut, où toute la justice leur appar- 
tenait, soit en deçà de l’eau, vers Concorsaut, soit au 
delà, vers Blancafort (3). La Curia regis ordonna une 
enquête, qui fut faite par Guillaume de Chenevières, 
bailli de Berry, et le doyen de l’église de Mehun. Elle 
tourna au profit des Templiers, que la Cour maintint en 
« saisine » de leurs droits (4). 


$ VIII. — Parlement de la Saint-Martin 1260. 


47. — Une question de four banal mit aux prises, au 
parlement de la Saint-Martin d'hiver 1260, l'archevêque de 


de Malte en Berry, dans les Mém. des Antiquaires du Centre, 
tome XXXIV, p. 218-234. 

(4) Sur Étienne de Sancerre, cfr. La Thaumassière, ibid., p. 420. — Étienne 
de Sancerre descendait d'un fils puiné d'Étienne de Champagne, premier comte 
de Sancerre; il était par suite cousin-germain de Louis I, comte de San- 
cerre, dont il a élé question plus haut (swprà, n° 1, 9, 10). 

(2) Olim, tome [, p. 104, n° 1 : « Inquesta facla per Guillelmum de Canabe- 
ris, ballivum Bituricensem, et per decanum Magdunensem super contencione 
que vertebatur inter Templarios Loci-Dei de Fraxino, ex una parte, et 
Stephanum de Sacro-Cesare et ejus sorores, ex altera, super eo quod dicti 
Templarii dicebant quod ipsi sunt et fuerunt in saisina parve et magne jus- 
ticie in tota terra quam habent in Loco-Dei de Fraxino, ultra aquam que 
dicitur Saudra et citra, et in loco in quo capti fuerunt murtrarii qui interfe- 
cerunt avunculum suum, de quorum justicia agitur. » 

(3) Ibid. : « Dicto Stephano et mandato sororum suorum dicentibus, ex 
adverso, quod dicta terra est in castellania castri sui de Corgocaut (?), et 
tota justicia ad ipsos pertinet citra aquam, versus Corgocaut, et ultra, ver- 
sus Blancafort. » r 

(4) Ibid. : « Benè probatum est pro Templariis, nichil autem pro parte 
adversa ; habeant Templarii saisinam. » 
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Bourges, saint Philippe, et l’abbé et convent de Mar- 
moutier ou plutôt leur prieur de Saint-Palais, au nord 
de Bourges. L’archevèque, qui était seigneur de Saint- 
Palais pour moitié, y avait récemment construit un 
four (1). Les religieux de Marmoutier, prétendant avoir 
dans la ville un four banal, auquel les habitants 
devaient venir cuire leur pain, se plaignirent à la Curia 
regis. Celle-ci prescrivit au bailli Guillaume de Chene- 
vières, assisté de l’abbé de Saint-Ambroix de Bourges 
et de plusieurs autres religieux, de faire une enquête, 
dont elle lui traça un programme détaillé. Le bailli devait 
rechercher : 1° depuis combien de temps et de quelle 
manière les hommes de Saint-Palais avaient accoutumé 
de cuire leur pain aux fours du prieur; 2° si les mêmes 
hommes cuisaient à d’autres fours de la ville, et dans 
ce cas, si leurs biens étaient saisis, comment, depuis 
quelle date, et par qui; 3° depuis combien de temps 
étaient bâtis les autres fours de Saint-Palais, en quel 
nombre, et si à ces fours les habitants venaient cuire, 
et depuis combien de temps; 4° ce qu'était devenu le 
four que le seigneur de Saint-Palais avait fait con- 
struire (2). 

Il fut prouvé que les hommes de Saint-Palais cui- 


(1) Olim, tome [, p. 120, n° vi: « …. super conlencione mota inter 
archiepiscopum Bituricensem, ex una parte, et abbatem ac conventum 
Majoris-Monasterii et priorem suum de Sancto-Paladio, ex altera, occasione 
cujusdam forni, quem idem archiepiscopus de novo construxerat apud 
Sanctum-Paladium. » 

(2) Zbid. : « Inquesta facta per Guillelmum de Caneberiis, militem, bal- 
livum Bituricensem, adjunctis sibi abbate Sancti-Ambrosii Bituricensis et 
aliis religiosis,.… ad sciendum scilicet a quo tempore et quo modo usi sunt 
homines de Sancto-Paladio coquere apud Sanctum-Paladium ad furnos 
ipsorum abbatis et conventus et prioris sui de Sancto-Paladio. Item si ipsi 
homines coquebant ad alios furnos de villa, utrum usum fuerit quod res 
ipsorum hominum propter hoc capte fuerint et qualiter et a quo tempore et 
à quibus. Item à quo tempore facti sunt alii furni apud Sanctum-Paladium 
et quot, el utrum ad ipsos furnos coxerint predicti homines et à quo tem- 
pore. Item quid factum fuit de furno quem dominus de Sancto-Paladio 
ibidem fecit alias. » 
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saient au four du prieur depuis cinquante ans au moins, 
en qualité de « banniers »; qu'ils ne cuisaient pas à d’au- 
tres fours, excepté lorsqu'il y avait des réparations à 
faire au four du prieur, et alors celui-ci leur en donnait 
licence; que le four du seigneur subsistait, mais qu'il 
ne cuisait pas et n’avait jamais cuit, sauf en cas de répa- 
ration du four du prieur, et alors un droit de « four- 
nage » était payé au prieur par tous ceux qui se ser- 
vaient de ce four (1). Il n’y avait pas de doute: le four 
prieural était bien un four banal. En conséquence, le 
parlement ordonna la destruction du four de l'arche- 
vêque, et le maintien du prieur dans la « saisine » de 
son droit (2). 

18. — Au même parlement, commença une longue 
affaire, qui devait revenir quatre fois devant la Cour, et 
n'être tranchée définitivement qu'en 1263. Il s'agissait de 
l'exécution de la charte de franchise que Guillaume I de 
Chauvigny, seigneur de Châteauroux, avait accordée 
aux habitants de cette ville, et que Philippe-Auguste 
avait confirmée en 1208 (3). 

A. — Nous n'avons plus, — ce qui serait bien utile pour 
apprécier le procès soumis à la Curia regis, — le texte 
de cette charte, qui fut brûlée dans le terrible incendie 
du château de Châteauroux, « arrivé par cas fortuit le 
dimanche que l’on chante Oculi mei, l'an 1365 » (4). 


(1) Zbid. : « Probatum est quod homines de Sancto-Paladio coxerunt ad 
furnum prioris tanquam bannarii a quinquaginta annis. Item non est pro- 
batum quod coxerint ad alios furnos, nisi quando reparabatur furnus prioris, 
et tunc coquebant de licencia prioris. Item furnus domini de Sancto-Paladio 
adhuc stat, sed non coquit nec coxit, nisi dum reparabatur furnus prioris, et 
tunc eciam priori solvebatur furnagium de hiis qui coquebantur ibi. » 

(2) Ibid. : « Cadat furnus archiepiscopi, et remaneat prior in saisina sua. » 

(3) Cfr. La Thaumassière, Histoire, op. cit., p. 517 : « Par une bonté 
toute particuliere pour ses sujets de Château-roux, il les affranchit et 
déchargea de tous droits et devoirs procedans d'état et de condition servile, 
pour une legere prestation annuelle qu'il se reserva; ce qui fut confirmé par 
le roy Philippe Auguste l'an 1208. » 

(4) Cfr. Charte de Guy 11 de Chauvigay, 13 nov. 1370 : « ..…. comme 
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Mais il ressort des discussions intervenues en 1260 entre 
Guillaume II de Chauvigay et les bourgeois de Château- 
roux qu’elle contenait deux clauses expresses, qui dis- 
parurent par la suite : — 1° le seigneur de Châteauroux 
devait faire jurer aux barons, chevaliers, et autres vas- 
saux de toute sa terre, de respecter les libertés et immu- 
nités concédées aux bourgeois, et de ne pas les recevoir 
à l'hommage avant qu'ils eussent prêté ce serment (1) : 
cette clause était très importante pour les bourgeois, 
justiciables alors de la cour féodale de leur seigneur, 
c’est-à-dire d’une cour composée précisément de ses vas- 
saux; — 2° au cas où le seigneur de Châteauroux ne 
voudrait pas observer le contenu de la charte, le roi 
devait l'y forcer (2); les bourgeois pouvaient donc dans 


pour le grand embrasement de feu, qui fut par cas fortuit audit Chastel de 
Chasteau-Roux, le Dimanche que l’on chante en sainte mere l'Église Oculi 
mei, l'an mil trois cens soixante-cinq, toutes les maisons et biens quelcon- 
ques desdits exposans, estans pour lors audit chastel, eussent estés bruslés et 
destruicts, ards; et auquel embrasement furent en tout bruslés, arses, et 
destruicts leurs chartes et letres qu’ils avoient de leurs privileges, libertés, 
et usaaces anciennes, à eux octroyés par les feus de bonne memoire sei- 
gneurs de laditte ville et le chastel, progeniteurs et devanciers de monsei- 
gneur Guy de Chauvigny, etc. » ; « .….. et que les chartes et letres anciennes 
de leurs dits privileges ont esté perduës par ledit embrasement, lequel 
estoit notoire que ledit chastel, bostel, et donjon dudit seigneur enardit et 
fust bruslé, et tous les biens estans dedans, etc. » [dans La Thaumassière, 
Cout. locales, op. cit., p. 136 et 138]. 

(1) Olim, tome I, p. 488, n° 1 (Chandeleur 1261) : « Burgenses dicebant 
è contrario quod, secundum tenorem carte sue, omnes barones et milites 
terre sue tenebantur hoc jurare, nec ipse homagia eorumdem recipere 
poterat, quousque hoc jurassent »; — p. 504, n° 1 (Pentecôte 1261) : « Con- 
querebantur burgenses Castri [Radulphi] de domino ejusdem quod, cum 
barones terre ipsius domini Castri-Radulphi tenerentur facere juramentum 
de conservanda franchisia, ab ipso domino data burgensibus antedictis, 
antequam idem dominus reciperet homagia ipsorum baronum, secundum 
cum in litteris domini regis ac. suis super hoc confectis, est expressum... » 

(2) Olim, tome I, p. 486, n° vus (Saint-Martin d'hiver 1260) : « Cum bur- 
genses Castri-Radulphi placitarent in hac curia contra dominum Castri- 
Radulphi, super quibusdam articulis carte sue quam habent ipsi burgenses 
a domino Castri-Radulphi, confirmatam a rege Philippo, in qua continetur 
expressè quodrex compelleretipsum dominum Castri-Radulphi ad observanda 
ea que in ipsa carta contenta sunt, si idem dominus hoc facere noluerit.... » 
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ce cas assigner leur seigneur directement devant la 
Curia regis, et non devant sa cour féodale, ce qui leur 
offrait plus de garantie. 

C'est précisément ce qu'ils firent en novembre 1260, 
lorsqu'ils eurent appris que Guillaume II de Chauvigny 
avait reçu à l’hommage plusieurs de ses vassaux, sans 
leur imposer le serment de respecter les franchises de la 
ville. Guillaume IT ne nia pas le fait; mais il essaya de 
se tirer d'affaire par un détour de procédure : il demanda 
au parlement de lui « rendre sa cour », c’est-à-dire de 
lui renvoyer la plainte pour la juger dans sa cour féo- 
dale (4). Mais le parlement, s'étant fait représenter la 
charte de Châteauroux, décida qu’on ne rendrait pas sa 
cour au seigneur, et enjoignit au contraire au bailli de 
Berry de le forcer à observer tout le contenu de la 
charte (2). 

B. — Guillaume de Chauvigny tenta alors un autre 
moyen : au parlement de la Chandeleur 1261, il demanda 
à la Cour de révoquer ou tout au moins de modérer 
l’ordre donné au bailli (3). Il lui était impossible, disait- 
il, d'obliger tous les barons et vassaux de sa terre à 
jurer les libertés et les immunités accordées par ses pré- 
décesseurs aux bourgeois de Châteauroux, comme le 
portait la charte; car seuls y étaient tenus les vassaux 
de sa châtellenie de Châteauroux, mais non les vassaux 
et barons de ses autres châtellenies (4). Les bourgeois 


(1) Zbid. : « Et prefatus domious super hoc peteret sibi reddi curiam 
suam. » 

(2) Tbid. : « Visa et audita carta ipsa, determinatum fuit quod non 
haberet curiam suam; et fuit injunctum ballivo Bituricensi quod ipsum 
compelleret ad observanda ea que in ipsa carta continentur. » 

(3) Olim, tome I, p. 488 : « Cum ia parlamento proximo preterito injunc- 
tum fuisset ballivo Bituricensi quod ipse compelleret dominum Castri-Ra- 
dulphi ad observanda omnia ea que continentur in carta quam burgenses 
Castri-Radulphi habent ab ipso, confirmatam a rege Philippo, ipse in hoc 
parlamento veniens ad curiam dixit quod nullo modo poterat hoc facere, et 
petebat revocari seu moderari istud mandatum..…. » 

(4) Tbid. : « quia barones et homines terre sue non poteral inducere ad 
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n’admettaient aucune distinction (1); et comme Guil- 
laume IT avait reçu les hommages de quelques hommes 
de sa terre avant qu'ils eussent juré la charte, ils deman- 
daient catégoriquement que ces hommages fussent 
annulés (2). Guillaume de Chauvigny reconnut avoir 
reçu quelques hommages sans le serment prescrit (3). 
La Curia regis, après avoir de nouveau examiné la 
charte « avec soin », donna complètement raison aux 
bourgeois de Châteauroux, et prononça : 1° que les 
barons, chevaliers, et vassaux de foule la terre du sei- 
gneur de Châteauroux étaient tenus de jurer de défendre 
la liberté des bourgeois; 2° que ledit seigneur ne pour- 
rait recevoir leurs hommages tant qu'ils n'auraient pas 
prêté ce serment; 3 qu'il devrait révoquer les hom- 
mages déjà reçus, 4° enfin qu’il devrait contraindre tous 
ses barons, chevaliers, et fidèles à s'exécuter, sauf, en 
cas de violence de leur part, à recourir au roi (4). 

Une question secondaire fut tranchée au même parle- 
ment : Guillaume II, qui avait emprunté aux bourgeois 


jurandam libertatem et immunitatem a predecessoribus suis concessam bur- 
gensibus Castri-Radulphi, prout continetur in ipsa carla, sicut dicebat, nec 
hoc tenebantur jurare, ut dicebat, nisi nobiles et homines sui de castellania 
Castri-Radulphi tantummodo, et non omnes homines sui, seu barones de 
aliis castellaniis suis. » 

(1) Zbid. : « Burgenses dicebant è contrario... (supra cit.) » 

(2) Tbid. : « … et quia ipse dominus Castri-Radulphi homagia aliquorum 
hominum terre sue receperat antequam hoc jurassent, petebant ipsi bur- 
genses homagia hujusmodi nulla esse, et eum ad observandam cartam 
suam compelli. » 

(3) Zbid. : « Et fuit confessus idem Guillelmus, dominus Castri-Radulphi, 
quod receperat homagia aliquorum hominum suorum qui non juraverant, 
prout continetur in carta. » 

(4) Zbid. : « Demum, ipsa carta diligenter inspecta, et auditis hine inde 
propositis, determinatum fuit quod barones, milites, et homines sui tocius 
terre sue tenentur jurare se defensuros ipsorum libertatem, prout continetur 
in eadem Carta; quod eciam ipse non poterat recipere homagia hominum 
suorum quousque ita jurassent; et ea, que ipse taliter receperat, omnind 
dimitteret quousque ita juraverint. Fuit eciam ipsi injunctum quod barones, 
milites, ac fideles suos ad hoc compellat quantum potuerit, et si ipsi super 
hoc faciant ei violenciam, habeat recursum ad regem. » 
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de Châteauroux une certaine somme d’argent, préten- 
dait la leur rendre à chacun « divisément », sous pré- 
texte qu’ils ne formaient, ce qui était d’ailleurs exact, 
« ni une commune, ni une #niversilas », c’est-à-dire une 
collectivité jouissant de la personnalité juridique. Mais 
la Cour du roi repoussa cette subtilité, et décida que la 
somme, fournie par l’ensemble des bourgeois, serait 
payée à l’ensemble des bourgeois (1). 

C. — Guillaume II, très embarrassé à l’égard de ses 
vassaux, ne prit à leur égard aucune mesure. Aussi les 
bourgeois de Châteauroux revinrent-ils à la charge au 
parlement de la Pentecôte 1261, demandant formelle- 
ment que les hommages reçus fussent révoqués ou 
annulés (2). Guillaume II se défendit encore en disant 
qu'il avait depuis longtemps accepté des hommages sans 
exiger le serment, qu'il ne pouvait pas contraindre ses 
barons à le prêter, et déclara finalement qu'il ne vou- 
lait pas révoquer les hommages reçus, sinon « par 
droit » (3). La Curia regis, en présence de cette mau- 
vaise volonté d’un seigneur « qui avait juré d'observer 
une charte confirmée par le roi, et s’était astreint par 
là même à obliger ses vassaux à prêter serment », lui 
enjoignit d’une façon ferme de révoquer, en présence 
des bourgeois, les hommages qu’il avait reçus et de les 
tenir pour non avenus; et ensuite, de forcer ses barons 


(1) Zbid. : « De pecunia vero quam debebat ipsis burgensibus, quam ipse 
volebat solvere cuilibet burgensiam sigillatim, cum ïipsi burgenses non 
habeant communiam seu universitatem, ut dicebat, ordinatum fuit quod 
insimul eam solveret omnibus, sicut ab omnibus insimul eam recepit. » 

(2) Olim, tome J, p. 504, n° 1: « … ipse dominus homagia aliquorum 
baronum terre sue recepit antequam fecissent juramentum predictum; propter 
quod petebant ipsi burgensès quod idem dominus compelleretur homagia 
hujusmodi, taliter recepta, dimittere, et ea nulla esse. » 

(3) Ibid. : « Confessus fuit idem dominus quod aliqua homagia baronum 
suorum receperat, qui non fecerant juramentum predictum, et super hoc diù 
usus fuerat, nec poterat ipsos barones suos inducere ad faciendum hujus- 
modi juramentum, ut dicebat; propter quod nolebat hujusmodi homagia 
dimittere, nisi per jus. » ‘ 
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à prêter aux bourgeois eux-mêmes le serment prescrit 
par leur charte; cela fait, il pourrait recevoir à nouveau 
leurs hommages, s’il le voulait (1). L'ordre était formel; 
et il est à croire que le seigneur de Châteauroux se 
soumit enfin. 

D.— Mais l’affaire n’était pas finie. Quelques mois plus 
tard, en 1262, semble-t-il, Blanche, mère de Guillaume 11 
de Chauvigny, étant venue à mourir (2), les deux chà- 
tellenies de La Châtre et de Vouillon, qui formaient 
selon toute apparence son douaire, revinrent entre les 
mains de son fils (3). Les bourgeois de Châteauroux 
demandèrent alors que les barons de ces deux châtel- 
lenies fussent forcés, comme ceux de la châtellenie de 
Châteauroux, de prêter le serment de respecter leurs 
franchises, conformément, disaient-ils, à la teneur de 
la charte, et aussi, pourrait-on ajouter, à la teneur de 
l'arrêt qu’ils avaient obtenu en 1261, et qui visait « {oute 
la terre » du seigneur de Châteauroux. Guillaume de 
Chauvigny ayant refusé, les bourgeois firent entre eux 
le serment de conserver leurs franchises, sorte de con- 
Jjuratio qui ressemblait singulièrement à celle des bour- 
geois des communes, et qui leur était défendue par leur 


(1) Zbid. : « Quia ipse dominus, contra tenorem carte sue, à domino rege 
confirmate, quam juravit se tenere, et per quam astrinxit se ad compellen- 
dum barones suos ad faciendum dictum juramentum, homagia aliquorum 
baronum suorum recepit, determinatum fuit et eidem injunctum quod, in 
presencia ipsorum burgensium, predicta homagia dimitteret, et ea que non 
factis (Lire : facta) haberet, et postmodum fieri faceret ipsis burgensibus, à 
baronibus eisdem, dictum juramentum, secundum tenorem carte sue; quo 
facto, resumere poterit homagia ipsorum baronum, si velit. » 

(2) La Thaumassière ignore cette date; il dit seulement, parlant de Guil- 
laume I de Châteauroux, Histoire, ibid., p. 518 : « 11 fut marié deux fois . 
la première à Mahaut d’lssoudun, fille d'Eudes 1V, s. d’Issoudun..; et en 
secondes noces, à une dame nommée Blanche, qui avoit le bail de sa terre 
en 1235, et de laquelle l’histoire n’exprime pas la maison. » 

(3) Olim, tome I, p. 548, ne xur : « .… et postmodum, cum castellanie de 
Castra et de Voillon ipsi domino Castri-Radulphi obvenissent, ex morte ma- 
tris sue... » 
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charte. Les deux parties se retrouvèrent en présence au 
parlement de la Chandeleur 1263 (1). 

La Curia regis donna cette fois tort aux bourgeois. 
Elle s’apercevait, un peu tard, qu’il eût mieux valu s’en 
tenir à l'esprit qu'à la lettre de la charte de franchise; 
aussi ne parlait-elle plus de « {oute la terre » du sei- 
gneur de Châteauroux, mais seulement « de la chätel- 
lenie de Châteauroux », pour laquelle en effet la clause 
se comprenait. Aussi, après avoir examiné la charte 
pour la troisième fois, et pesé « plus pleinement » les 
raisons produites de part et d'autre, elle décida que le 
serment n’était pas dû par les barons et les vassaux des 
châtellenies de La Châtre et de Vouillon, mais seule- 
ment par ceux de la châtellenie de Châteauroux (2). De 
plus, sur la plainte de Guillaume de Chauvigny, la 
« conjuration » formée par les bourgeois fut cassée, et 
ils furent condamnés à l’amende pour avoir eux-mêmes 
violé leur charte (3). 

Cet arrêt était plus net que les précédents, et il fixa 
la jurisprudénce. Mais les seigneurs de Châteauroux 


{1) Zhid. : « Cum judicatum fuisset, in hac curia, quod barones et milites 
domini Castri-Radulphi de castellania Castri-Radulphi jurarent libertatem ville 
Castri-Radulphi, prout in litteris domini regis confectis super hoc contine- 
tur, et postmodum, cum castellanie de Castra et de Voillon ipsi domino 
Castri-Radulphi obvenissent, ex morte matris sue, burgenses Castri-Radulphi 
peterent habere similiter juramentum baronum et militum dictarum duarum 
castellaniarum, racione litterarum suarum, domino Castri-Radulphi dicente 
e contrario quod in hoc non debebant ipsi burgenses audiri, et quod ad hoc 
non faciebant littere supradicte. » 

(2) Ibid. : « Tandem, inspectis ipsis litteris, et hinc inde propositis ple- 
niüs intellectis, judicatum fuit quod barones el milites ipsius domini Castri- 
Radulphi de castellaniis de Castra et de Voillon non tenebantur libertatem 
ville Castri-Radulphi jurare, et quod istud juramentum solummodo debebat 
se extendere ad castellaniam Castri-Radulphi. » 

(3) Tbid. : « Et juramentum quod ipsi burgenses. faciebant inter se de 
franchisia sua servanda, de quo conquerebatur idem dominus Castri-Radulphi, 
cassatum est omnino, et emendaverunt, quia per cartam suam hoc facere 
non poterant. » — Sur ces démêlés, cfr. De Raynal, op. cit., tome I, 
p. 193-194. 
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n’oublièrent pas les difficultés que la charte de franchise 
leur avait occasionnées. Aussi lorsque, en 1366 (n. st.), 
l'incendie du château de Châteauroux eut consumé 
l'original, ils consentirent bien, en 1370, à renouveler 
les libertés dont les bourgeois jouissaient anciennement ; 
mais il ne fut plus question du serment des vassaux. 
Seuls, devaient jurer la nouvelle charte : le seigneur de 
Châteauroux, son bailli, et son sous-bailli (1). Il est vrai 
que le serment des vassaux n'avait plus de raison d'être, 
les cours féodales ayant alors disparu. De même, ïül 
n’était plus question du droit pour le roi de forcer le 
seigneur de Châteauroux à tenir son serment : sous 
Charles V, la chose allait tellement de soi, qu'une pareille 
mention, utile sous Philippe-Auguste, eût alors paru 
singulière. 


$ IX. — Parlement de l'octave 
de la Chandeleur 1261. 


La nécessité de poursuivre jusqu’à leur conclusion 
l'histoire des démêlés des bourgeois de Châteauroux 
avec leur seigneur nous a forcé d'anticiper sur les par- 
lements. Il nous faut maintenant revenir à celui qui se 
tint à l’octave de la Chandeleur 1261. Outre l'affaire de 
Châteauroux (suprà, n° 18-B), il eut à connaître de plu- 
sieurs procès en revendication, mettant en jeu les règles 
coutumières sur la bâtardise, la bourgeoisie royale, et 
la prescription. 

49. — C'est d'abord un chevalier de Bourges, fils 


(1) Cfr. Charte de 1370 : « Item, estoit contenu esdits privileges, que 
toutes et quantes fois en ladicte ville de Chasteau-Roux auroit muance de 
seigneur, de bailly ou soubs-bailly, les dits seigneur, le bailly ou sous- 
bailly, et chascun d'eux en sa nouvelleté estoient tenus de faire le serment 
auxdits bourgeois et habitans, de tenir et garder, sans corrompre en aulcune 
maniere leursdits privileges, libertés, et franchises, selon leur forme et 
teneur; etc..» [dans La Thaumassière, Cout. locales, op. cit., p.138]. 
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d'Humbaud dit Geroire, qui demandait qu'on lui rendit 
les biens d’une femme, morte récemment, qu'il pré- 
tendait être sa « serve de corps », et avoir traitée 
comme telle « paisiblement » (1). Le baiïlli de Berry, 
Guillaume de Chenevières, répliqua que, d’après la 
Coutume du pays, tous les biens de la défunte devaient 
appartenir au roi : elle avait en effet avoué en pleine 
assise qu’elle était bâtarde; or selon la Coutume de 
Berry, qui ne fut pas niée par le chevalier, tous les 
bätards appartenaient au roi (2). La Cour adopta terme 
pour terme les dires du bailli, et décida que les biens 
litigieux resteraient au roi, à moins que le chevalier ne 
parvint à prouver que sa serve était née d’un mariage 
légitime (3). Cet arrêt est intéressant à deux points de 
vue : d’abord, parce qu’il prouve qu’en cas de conflit le 
droit de bâtardise primait le droit de mainmorte ser- 
vile; et ensuite parce qu’il montre qu’en Berry, le droit 
de bâtardise était déjà reconnu au roi d’une façon géné- 
rale, tandis qu'ailleurs, dans le Blésois et l’Orléanais par 
exemple, il appartenait encore aux seigneurs justi- 
ciers (4). 

20. — Un ancien sujet de l’abbaye de Massay, nommé 
Raoul Voillons, devenu bourgeois du roi, se présenta 


(1) Olim, tome I, p. 495, n° xv : « Cum quidam miles de Biturica, filius 
domini Humbaudi, dicti Geroire, militis, peteret sibi deliberari et reddi bona 
cujusdam mulieris que decesserat, que erat femina sua de corpore, et ipsam 
tanquam feminam suam de corpore explectaverat pacifice, ut dicebat. » 

(2) Ibid. : « Ballivus Bituricensis dicebat e contrario, pro domino rege, 
quod hujusmodi bona debebant esse domini regis, secundum consuetudinem 
ipsius terre, cum ipsa mulier confessa fuisset in plena assisia se fuisse bas- 
tardam, et, secuodum consuetudinem ipsius terre, omnes bastardi sunt regis, 
que consuetudo non fuit negata ab ipso milite. » 

(3) Ibid. : « Determinatum fuit quod, ex quo, secundum consuetudinem 
ipsius terre, omnes bastardi sunt regis, et ipsa mulier in plena assisia reco- 
gnovit se esse bastardam, remanebunt et erunt bona ipsius mulieris dominti 
regis, nisi miles probaverit ipsam fuisse de legitimo thoro. » 

(4) Cfr, Olim, tome I, 668 (Blois, 1267), 913 (Blois et Romorantin, 1272), 
846 (Sologne, 1270); — Établissements dits de saint Louis, II, 31. 
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ensuite pour réclamer de l’abbé de Massay des terres et 
autres possessions, situées près dudit lieu, plus une 
somme d'argent, toutes choses, disait-il, que le prédéces- 
seur de l’abbé avait saisies et lui avait injustement enle- 
vées, postérieurement à son accession à la bourgeoisie 
royale (1). Après beaucoup de disputes, l'abbé répondit 
que son prédécesseur avait saisi les biens de Raoul Voil- 
lons, avant que celui-ci eût acquis la bourgeoisie du roi, 
et selon le droit que lui donnait la Coutume du pays (2). 
11 disait même que les biens réclamés par Raoul Voillons 
avaient été adjugés à son prédécesseur par la Cour du 
roi, et offrait de le prouver par record, par témoins, ou 
autrement, si Raoul le niait (3). En somme, la question se 
réduisait à une question de fait : la saisie des biens de 
Raoul Voillons avait-elle eu lieu avant ou après son 
accession à la bourgeoisie royale? Il suffisait pour la 
résoudre de se rapporter à la date de l’adjudication faite 
jadis par la Cour. Les deux parties ayant accepté le 
record, il fut prouvé que l’abbé de Massay avait saisi les 
biens du plaignant avant qu'il fût devenu bourgeois du 
roi; il fut donc maintenu en « saisine » (4). 


(1) Olim, tome I, p. 500, n° xxx : « Cum Radulphus Voillons traxisset 
in causam, in curia ista, abbatem Maciacensem, et ab eo peteret terras, pos- 
sessiones, et alia site apud Maceium, necnon et quandam summam pecunie, 
que omnia quidam abbas Maciacensis, predecessor istius, saisiverat, et 
injuste efforciaverat eidem, ut dicebat, postquam ipse venit ad burgesiam 
domini regis. » 

(2) Ibid. : « Abbas Maciacensis, post multas altercaciones, respondit quod 
predecessor suus premissa saysiverat antequam idem Radulphus venisset ad 
burgesiam regis, quod facere potuit per consuetudinem terre, ut dicebat. » 

(8) Ibid. : « Dicebat eciam idem abbas quod premissa que petit idem 
Radulphus adjudicata fuerunt per curiam istam ipsi predecessori suo, quod 
offerebat se probaturum per recordacionem vel per testes vel modo alio, ut 
deberet, si hoc negaret idem Radulphus ; propter que nolebat nec tenebatur 
super hoc respondere, ut dicebat. » 

(4) Ibid. : « Prefalus vero Radulphus dicebat quod saisita fuerunt post- 
quam ipse fuit burgensis domini regis, et negavit judicium supradictum. 
Tandem partibus super hoc petentibus recordacionem curie, recordata fuit 
curia quod predictus abbas Maciacensis remansit in saysina (errarum et 
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Restait la question de « propriété » des biens saisis : si 
Raoul voulait la soulever, il devait agir « devant l'abbé 
de Massay ou autre juge compétent ». Évidemment cette 
formule vague est employée pour désigner l’ancien sei- 
gneur justicier, l'abbé ou un autre, dont pouvaient 
dépendre les biens saisis (4). À l'égard des conventions 
ou des autres biens qui auraient pu être saisis par l’abbé 
après l'acquisition de la bourgeoisie, la Curia regis ren- 
voyait simplement les parties à se pourvoir « où ik 
appartiendra » (2) : cette formule exclut l'abbé de Massay, 
et à juste titre; car le principal effet de la bourgeoisie 
royale était précisément d’exempter le bénéficiaire de la 
juridiction seigneuriale (3). 

24. — Dans la dernière affaire, Guillaume II de Chau- 
vigny, seigneur de Châteauroux, était encore partie. Un 
certain chevalier, nommé Pierre II Bouchenoire, que 
nous retrouverons par la suite, avait intenté contre lui 
une action en pétition d’hérédité portant sur Bost-Navois, 
Neuvy-Saint-Sépulcre, le château de Cluis-Dessous, la 
moitié du marché d’Aigurande, et quelques autres biens, 
dont son père, disait-il, avait la « saisine » (4). Après une 


aliorum bonorum prefati Radulphi Voillon, que ipse saysiverat in dominio 
suo antequam idem Radulphus transtulisset se ad burgesiam domini regis ». 

(1) Zbid. : « Ita quod, si dictus Radulphus vellet agere super proprietale 
hujusmodi rerum saisitarum, ageret coram abbate, vel ubi deberet. » 

(2) Ibid. : « Dictum fuit eciam a curia quod, si de conventionibus, vel de 
bonis aliquibus saisitis ab abbate post burgesiam predictam, sit questio inter 
ipsos, fiat inde jus ubi debuerit. » 

{3) Cfr. C. Chabrun, Les bourgeois du roi, Paris, 1908, in-8°, p. 44-45 : 
« La jurisprudence du Parlement maintient le principe que toutes les causes 
antérieures à l’entrée en bourgeoisie sont de la compétence de l’ancien sei- 
goeur; mais en même temps la Cour a bien soin de spécifier que s’il s'agis- 
sait de procès nés postérieurement à la réception dans la ville, les juges 
royaux [il faudrait ajouter : ou autres juges compétents] devront en con- 
naître »; et l’auteur cite à l’appui de cette remarque l'arrêt que nous venons 
d'analyser. 

{4) Olim, tome I, p. 502, n° xxvut : « Petrus Roche-Noire (lire : Boche- 
Noire), miles, pelebat à domino Guillermo de Chauvigniaco, domino Castri- 
Radulphi, Boscum-Navoys, Novum-Vicum Sancti-Sepuleri, castrum de Clues, 
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longue procédure, le seigneur de Châteauroux déclara 
qu’il n’était pas tenu de répondre, attendu que lui-même, 
son père, et son aïeul avaient possédé en paix tous les 
objets réclamés, « pendant trente ans et plus », sans que 
Pierre Bouchenoire eût songé à les traduire devant la 
cour du seigneur (1). La Thaumassière rapporte en effet 
qu’en 1228 Guillaume I de Chauvigny, et en 1248 Guil- 
laume II, en traitant avec les chanoiïnes de Neuvy-Saint- 
Sépulcre, avaient fait acte de seigneurs de Cluis-Des- 
sous (2). 

En invoquant la prescription trentenaire, inconnue du 
droit coutumier, Guillaume de Chauvigny se référait au 
droit romain, et vraisemblablement au droit de Justi- 
nien; car Pierre Bouchenoire prétendait écarter l’objec- 
tion et l’obliger à répondre, en disant que, selon la cou- 
tume du pays, lorsqu'un père avait été saisi de quelques 
héritages, la « prescription sans titre » ne courait pas 
contre le fils demandeur (3). Or c’est depuis Justinien 
que la prescription trentenaire pouvait conférer la pro- 
prieté au possesseur de bonne foi, sans qu’il eût besoin 
d’un juste titre (4). Mais était-il vrai de dire que la saisine 
du père empêchait la prescription de courir contre le 


medietatem mercati de Aiguirande, et quedam alia de quibus omnibus pater 
suus fuerat in saysina, tanquam de hereditate sua, ut dicebat. » 

(1) Zbid. : « Idem dominus Castri-Radulphi, post multa erramenta, res- 
pondit quod non tenebatur super hoc eidem Petro respondere, quia, tam ipse 
quam pater suus, et avus suus, in pace tenuerant premissa omnia, per tri- 
ginta annos et amplius, absque eo quod super hoc eos traxisset in curia 
domini idem Petrus predictus. » 

(2) Cfr. La Thaumassière, Histoire, op. cit., p. 518 et 519; — et supra, 
n° 8. — Les Chauvigny étaient devenus seigneurs de Cluis-Dessous comme 
héritiers des princes de Déols [cîr. ©. Chénon, Les origines de Neuvy- 
Saint-Sépulcre, dans le Bulletin des Antig. de France, année 1916, 
p. 226-227]. 

(3) Olim, ibid. : « Petrus vero predictus respondit quod hec excepcio non 
valebat, et quod tenebatur super hoc respondere, quia, secundum consuetu- 
dinem ipsius terre, quum pater alicujus fuit de aliqua re saysitus, pre- 
scriptio sine titulo non currit contra filium petitorem. » 

(4) Cfr. Code Just., VII, 39, loi 8, $ 1. 
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fils? Guillaume de Chauvigny ne chercha pas à réfuter 
cette assertion, cependant singulière. Il se contenta de 
répondre que sa possession n’était pas sans titre; car son 
aïeul, puis après son aïeul, son père, puis après son père, 
lui-même, avaient reçu la terre litigieuse à titre d’héri- 
tiers; ils possédaient donc pro herede (1). Sur ce, le par- 
lement, constatant que Pierre Bouchenoire n'avait pas 
nié la longue possession de son adversaire, que celui-ci 
avait allégué « un titre suffisant, à savoir le titre de 
herede » (2), jugea que la plainte de Pierre Bouchenoire 
ne pouvait être reçue, et que Guillaume de Chauvigny 
n’était pas tenu de lui répondre (3). C’est un des arrêts 
qu’on peut citer pour montrer que la renaissance du droit 
de Justinien, mis en honneur par les glossateurs italiens 
au début du siècle précédent, commençait à produire des 
effets pratiques dans la France coutumière au milieu du 
xt siècle. 


8 X. — Parlement de la Pentecôte 1261. 


Au parlement de la Pentecôte 1261, la Curia regis 
examina de nouveau la plainte des bourgeois de Chà- 
teauroux contre leur seigneur (suprà, n° 18-C), et trancha 
définitivement la question de savoir par quelles assises 


(4) Olim, ibid. : « Ad hoc respondit idem dominus Castri-Radulphi quod 
prescriptio hujusmodi non erat sine titulo, cum per tantum temporis avus 
suus, et post avum pater suus, et post patrem suum ipse, de herede in 
heredem, in pace tenuerunt terram ipsam. » 

(2) Il y a au Digeste, XLI, 5, un titre Pro herede; mais le seul texte 
qui se rapporte à notre espèce est un fragment de Pomponius, disant qu'un 
héritier peut usucaper une chose qui ne fait pas partie de l’hérédité, s'il la 
possède comme telle de bonne foi : « Plerique putaverunt, si heres sim, et 
putem rem aliquam ex hereditate esse, quae non sit, posse me usucapere. » 

(3) Olim, ibid. : « Quia idem Petrus non negavit possessionem ipsius 
domini Guillermi, prout est superius expressa, et idem Guillermus suffi- 
cientem titulum allegavit pro se, scilicet titulum de herede, judicatum fuit, 
contra ipsum Petrum, quod non erat super peticione hujusmodi audiendus, 
nec tenebatur dominus Guillermus respondere super hoc eidem. » 
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serait jugé le comte de Sancerre (suprà, n°15). Aux deux 
parlements suivants, qui se tinrent à l’octave de la Nati- 
vité de la Vierge Marie et à la Saint-Martin d’hiver 1261, 
il n’y eut aucune affaire concernant le Berry, ou du 
moins le greffier du Parlement, Jean de Montluçon, n'en 
a rapporté aucune. On sait d’ailleurs qu’il ne rapporte 
que les affaires civiles et non les affaires criminelles. 


$ XI. — Parlement de l’octave 
de la Chandeleur 1262. 


22. — Le parlement de l’octave de la Chandeleur 1262 
jugea un procès concernant la succession d’un bourgeois, 
d’Issoudun, nommé Raoul Cofin, qui s'était donné « corps 
etbiens » aux Templiers. Après sa mort, ceux-ci s’empa- 
rèrent de ses biens (1). Le bailli de Berry, Guillaume 
de Chenevières, y fit opposition au nom du roi, disant 
que Raoul Cofin ayant été serf de corps d’un certain che- 
valier, n’avait pu, en s’établissant à Issoudun, changer 
de condition, et était resté serf de corps du roi; par 
suite, il n’avait pu valablement se donner, ni lui, ni ses 
biens, aux Templiers (2). Les habitants « du chastel et 
ville d’Issoudun », n’ayant été affranchis de la main- 
morte qu’en 1423, par Charles VII (3), il semble au pre- 
mier abord que le bailli avait raison. Mais les Templiers 
pouvaient alléguer en leur faveur une autre charte, con- 
cédant aux hommes qui se trouvaient dans la « cense » 
d'Issoudun, le droit de disposer de leurs biens, pendant 


(1) Olim, tome I, p. 531, n° xu : « Quidam burgensis Exolduni, qui 
vocabatur Radulphus Cofin, dedit se et sua femplariis. Postmodum, mortuo 
ipso Radulpho, Templarii saysiverunt bona ejusdem. » 

(2) Ibid. : « Ballivus se opposuit pro rege, dicens quod, cum ipse fuisset 
homo de corpore cujusdam militis, ipse remansit domino regi homo de cor- 
pore, in statu in quo erat dicti militis, et ita non potuit dare, nec se, nec 
sua. » 

(3) Cfr. la Charte publiée dans La Thaumassière, Cout. locales, op. cit., 
p. 354-355. 
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leur vie et à leur mort, comme il leur plairait (4); ce qui 
prouve que les habitants d'Issoudun ou du moins certains 
d’entre eux avaient déjà été l’objet d'un affranchisse- 
ment, moyennant le paiement d’une « cense » de fran- 
chise, expression qu’on retrouve ailleurs, notamment 
à La Châtre-en-Berry, à Sainte-Sévère, à Nevers, etc. (2). 

Cette charte de franchise, que l’arrêt du parlement n’in- 
dique pas autrement, est évidemment celle qu'Eude III, 
seigneur d'issoudun, et Ala, sa femme, accordèrent aux 
habitants du castrum en l'an 1190, et par laquelle d’ail- 
leurs ils ne faisaient que confirmer une convention anté- 
rieure entre lesdits habitants et Eude II d’Issoudun, père 
d’Eude III (3). On y lit cet article : « À tous ceux qui 
häbitent dans le castrum, il sera permis, tant en santé 
qu'en maladie, de donner pendant leur vie leurs biens à 
ceux qu'ils voudront (4). » Un autre article indique que 
les bourgeois devront payer chaque année à la Toussaints 
12 deniers par arpent de vigne, et 12 deniers et un septier 
d’avoine par maison habitable (5) : c’est là la cense, que 


(1) Olim, ibid. : « Ex parte Templariorum, respondebatur in contrarium 
quod hoc potuit facere, cum per cartam concessum sit bominibus existen- 
tibus in censa Exolduni quod de rebus suis, tam in morte quam in vita, pos- 
sint disponere prout eis placuerit » 

(2) Cfr. E. Chénon, La grande Charte du musée de la Châtre, La 
Châtre, 1910, in-8, p. 9, 12, 51, etc. ; et Histoire de Saïnte-Sévère-en- 
Berry, Paris, 1889, in-80, p. 475; — Charte de Nevers de 1231, dans 
Teulet, Layettes du trésor des Chartes, tome Il (1866), no 2142. 

(3) Cette charte, dont La Thaumassière n'avait « pas pu recouvrer copie » 
(ibid., p. 353), a été publiée par De Raynal, op. cù., tome Il, p. 556-558, et 
par Teulet, op. cit., tome 1 (1863), n° 380; elle débute ainsi : « Noverint 
universi presentes pariter et futuri quod ego Odo dominus Exolduni, iter 
Jherosolimitanum arrepturus, donavi et confirmavi et propria manu juravi, 
Ala uxore mea concedente et eodem juramento jurante, paccionem illam 
quam pater meus cum burgensibus Exoldunensis castri habuit, hanc vide- 
licet. » 

(4) Ibid., art. 2 : « Omnibusque in eo [castro] habitantibus, tam ia sani- 
tate quam in egritudine corporis constitutis, res suas dum vixerit cuicumque 
voluerint dare licebit. » 

(5) Zbid., art. 8 : « Pro eis quoque in perpetuum observandis dederunt 
ei burgenses annuatim, in festo Omnium Sanctorum, redditus in unoquoque 
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Raoul Cofin avait longtemps payée à Issoudun. Or, 
« selon l’usage du lieu, disaient les Templiers, quiconque 
a fait partie de la cense et l’a longtemps payée comme 
homme libre, peut disposer de ses biens, quelle que soit 
sa condition »; d'ailleurs, ajoutaient-ils, pour donner 
plus de force encore à leur argumentation : « Raoul Cofin 
n’a jamais été serf de corps (1) ». La Curia regis 
reconnut qu’en effet les bourgeois d'Issoudun avaient 
le droit de disposer de leurs biens d’après leur charte, et 
que l’usage invoqué par les demandeurs n’était pas con- 
testé par le baïlli. Elle valida en conséquence la donation 
faite par le défunt, et ordonna de délivrer tous ses biens 
aux Templiers (2). 


$ XII. — Parlement de l'octave 
de la Chandeleur 1263. 


Au parlement de l'Assomption 1262, il n’y eut rien. 
A celui de l’octave de la Toussaints, on trouve un conflit 
entre le bailli de Berry et un écuyer nommé Guignolet, 
à propos d'un record de jugement, rendu à Sancoins; 
mais ce jugement intéresse le Nivernais et non le Berry. 
En revanche, au parlement de l’octave de la Chandeleur 
1263, il n’y eut pas moins de quatre affaires concernant 
le Berry, sans compter celle des bourgeois de Château- 
roux qui y fut terminée (suprà, n° 18-D). 

23. — La première affaire était relative à la composi- 


arpento vinearum suarum duodecim denarios, ex quo quatuor peregerint 
annos, et in upaquaque domo habitabili duodecim denarios et unum sexta- 
rium avene. » 

(1) Olim, ibid. : « …… cum eciam usitatum sit quod, postquam aliquis, 
cujuscumque condicionis sit, fuit in censa Exolduni, et eam diu solvi tanquam 
liber, potest de rebus suis disponere, sicut dicebant ; negabant insuper ipsum 
fuisse homivem de corpore. » 

(2) 1bid. : « Quia continetur in Carta, ut suprà pouitur, et predictus usus 
cognitus fuit à ballivo, determinatum fuit quod idem Radulphus potuit hoc 
facere, et deliberata fuerunt Templariis bona predicta. » 
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tion de la Cour du roi à Bourges, ces fameuses « assises 
de Bourges », qui offusquaient tant le comte de Sancerre 
(suprà, n° 15). Nous savons déjà qu'il y figurait des 
bourgeois de la ville et des chevaliers de la septaine. 
En 1263, les chapitres et les abbés des monastères de 
Bourges réclamèrent le droit d’y assister, disant qu'ils 
l'avaient fait autrefois (1). Les bourgeois soutinrent à 
l'encontre que, « par charte royale et longue coutume », 
c'était à eux seuls et aux chevaliers de la septaine qu’il 
appartenait de rendre les jugements, et nullement aux 
chapitres et aux abbés, qui ne l'avaient jamais fait. 
Était-il prudent d’ailleurs d’introduire des clercs aux 
assises? À raison de leur privilège de juridiction, ne 
refuseraient-ils pas de répondre de leurs fautes devant le 
roi, qui serait impuissant à leur égard : par exemple, si, 
convoqués à l’assise, ils n’y venaient pas, ou s’ils étaient 
l’objet d'un appel pour faux jugement (2)? 

Ce dernier trait était habile; car le privilège du for 
était considéré alors par les auteurs les plus qualifiés 
comme une cause d'exclusion de certaines fonctions 
civiles pour les clercs. Beaumanoir très expressément 
vise les deux mêmes hypothèses que les bourgeois de 
Bourges (3). Mais saint Louis ne se laissait pas effrayer 


(1) Olim, tome 1, p. 544, n° 1 : « Super eo quod capitula et abbates civi- 
tatis Bituricensis petebant interesse judiciis, apud Bituricas, in curia domini 
regis, dicentes quod super hoc usi fuerunt. » 

(2) Ibid. : « Burgensibus ejusdem ville à contrario dicentibus quod, per 
cartam regiam et per longum usum, ad eos pertinebat facere judicia Bituricis, 
et ad milites eciam de septenna Bituricarum, et non ad capitula et abbates 
predictos, et maxime cum super hoc usi non fuerint, sicut burgenses dicebant ; 
nec sint persone que, per defectum veniendi ad judicia, si vocarentur, nec 
pro falso judicio, si inde appellarentur, vellent respondere coram domino 
rege, vel possent compelli, sicut burgenses dicebant. » 

(3) Beaumanoir, op. cit., n° 39 : « L'en ne doit pas fere accesseur 
d'homme que cil ne puist justicier qui le fet,-s'il le trueve en mesfet : si 
comme de clerc ou de croisié, car il ne les pourroit justicier, s'il mesfe- 
soient; car la connoissance d'aus apartient a Sainte Eglise »; — n° 1801 : 
« La setisme resons (pour laquelle il n'y a point appel) si est se cis qui 
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pour autant. « 11 lui plut », dit le texte, qu'on reçût 
comme juges dans l’assise quatre chanoines de la grande 
Église (la cathédrale), deux chanoines des autres églises 
collégiales de Bourges, et les abbés de la ville, lorsqu'ils 
y viendraient; s’ils n’y venaient pas, on ne les convo- 
querait pas : leur présence était donc facultative (1). 
Saint Louis prit néanmoins une précaution : le doyen 
du chapitre cathédral, parlant comme mandataire au 
nom de toutes les Églises, déclara que tous les clercs 
qui assisteraient aux assises, étaient prêts, pour tout ce 
qui regardait lesdites assises, à se soumettre, comme 
les autres juges, à la volonté du roi (2). Cette promesse 
n’était peut-être pas très-canonique; car en principe un 
clerc ne pouvait pas renoncer à son privilège du for, 
qui lui était imposé à titre de discipline. En pareil cas, 
comme le dit très-bien Beaumanoir, l'Ordinaire pouvait, 
en tout état de cause, « oster le clers de la court laie » {3). 

24. — En attendant, ce même chapitre de l'Église 
cathédrale de Bourges était en lutte avec le bailli du roi 
pour une de ces questions de compétence qui surgis- 
saient si fréquemment au moyen àge entre les juges 
ratione personae et les juges ratione loci. Le fait, très- 


est apelés est clers; car il n'est pas tenus a respondre en court laie, tout soit 
€e qu'il vueille poursuir les gages, car li juges n’en doit tenir nul plet, puis 
qu’il sache qu'il soit clers, pour honeur de sainte Eglise et pour ce que ses 
ordinaires l’osteroit de la court laie en quel estat qu'il le trouveroit en cel 
plet. » ’ 

(1) Olim, ibid. : « Tandem, audita carta ipsa, et hinc inde propositis 
intellectis, placuit domino regi quod quatuor persone de majori ecclesia 
Bituricarum, et due de qualibet aliarum ecclesiarum prebendalium Bituri- 
carum, et abbates Biluricenses, ad facienda judicia Bituricis, recipiantur 
usque ad voluntatem domini regis, quando ibidem venerint; si non vene- 
rint, non vocabuntur, » 

(2) Ibid. : « Et concessit decanus Bituricensis, pro ipsis ecclesiis, tan- 
quam procurator, quod, in hiis que pertinent ad hujus judicia, parati sunt 
facere et obedire sicut alii judicatores, ad voluntatem domini regis. » — 
Cfr. De Laugardière, op. cit., p. 15-16. 

(3) Cfr. Beaumanoir, op, cit., n° 1801, swprà cit.; — et Paul Fournier, 
Les officialités aw moyen âge, Paris, 1880, in-8°, p. 72-73. 
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vulgaire en soi, était le suivant : un des serfs de corps 
du chapitre, couchant et levant dans la terre et justice 
de Robert IV de Bomez, seigneur de Bomiers, Condé, 
Montfaucon, et autres lieux, avait volé une jument, 
et était venu la vendre à Bourges. Le propriétaire de la 
jument, qui avait suivi le voleur, reconnut l’animal, le 
réclama, et força le serf du chapitre à avouer son vol (1). 
Le bailli de Berry, considérant que cet homme avait été 
pris en flagrant délit dans une ville royale, en conclut 
que la justice en l'espèce appartenait au roi. Il fit donc 
arrêter le voleur, qui fut enfermé dans la prison royale 
et y mourut (2). Mais le roi Louis VII, par une charte 
de 4174 (a. st.), la fameuse charte à laquelle étaient sus- 
pendus deux anneaux d’or (3), avait accordé au cha- 
pitre de l'Église Saint-Étienne de Bourges la justice sur 
ses hommes, à moins qu'ils ne fussent pris hors du 
cloître, en flagrant délit de meurtre ou de rapt (4). Ce 


(4) Olim., t. 1, p. 550, n° xvu : « Quidam homo capituli Bituricensis de 
corpore, levans et cubans in terra et justicia domini Roberti de Bosmez, 
furatus fuerat quamdom equam, et, dum eandem venderet Bituricis, ille 
cujus erat, eum insecutus, cognovit eamdem equam, et dixit esse suam, et 
postmodum idem homo capituli recognovit furtum. » 

(2) Zbid. : « Et propter hoc captus fuit, et ductus ad prisionem regis, et 
ibi mortuus, quare ballivus dicebat quod justicia ipsius hominis pertinebat 
al regem, cum in villa sua deprehensus fuisset, in presenti forisfacto. » 

(3) Sur ces anneaux d'or, cfr. La Thaumassière, Jistoire, op. cit., p. 112 - 
« Le roy Louis VII donna permission aux doyen, chanoines, et chapitre de 
l'Église de Bourges, par patentes de l'an 1174, de faire clore de murailles : 
et fortifier leur cloître, qu’il affranchit et delivra de toute juridictiun et 
puissance laïque ;..…... et en signe de cet affranchissement et concession de 
liberté, il investit l'Église de la liberté par l'oblation de l'aneau royal qu'il 
portoit au doigt, qu'il offrit et déposa sur l'autel, lequel est depuis demeuré 
attaché à sa charte, qui se voit encore aujourd'huy dans les archives de 
l’église. » Cette charte de 1174 a dû être rendue entre le 11 déc. 1174 et 
le 12 avr. 1175; cfr. sur ce point : E. Chénon, dans le Bulletin des Antig. 
de France, année 1916, p. 247. 

(4) Cfr. Charte de 1174 (a. st.), dans les Ord. du Louvre, tome XIT, 
p. 206 : « Praeterea omnes homines archiepiscopi per archiepiscopum justi- 
ciabuntur ; similiter, omnes homines capituli, per decanum et capitulum;.….. 
nec non servientes archiepiscopi per archiepiscopum, et servientes cujuslibet 


ror 
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n'était pas le cas. Le chapitre réclama donc le droit de 
connaître de l'affaire (1). Après avoir examiné « avec 
soin » Ja charte invoquée par le chapitre, la Cour décida 
que la justice lui appartenait en effet dans le cas pré- 
sent; et le roi ordonna de le « ressaisir » du corps du 
coupable (2). Cet arrêt permet de conclure que la compé- 
tence ratione personae primait alors la compétence 
ratione loci, ce qui est logique. 

25. — Le chapitre de Notre-Dame de Sales, à Bourges, 
fut moins heureux. 1l avait formé devant la Curia regis 
une triple plainte. Il prétendait en effet : — 4° que les 
fossés situés derrière la « Tour neuve », aliàs la Grosse 
Tour (3), le long de la vigne du chapitre dite « clos de 
N. D. de Sales », avaient été creusés dans la terre et même 
dans le cimetière de son église : d’où préjudice pour le 
chapitre, qui n'avait reçu aucune indemnité (4); — 2° que, 
dans ces fossés, il y avait des arbres fruitiers, qui nui- 
saient à la clarté de ladite église : or l’autorité royale ne 
permettait au chapitre ni de les couper, ni d’en perce- 
voir les fruits (5); — 3° que les fossés de la Tour, depuis 


canonici Beati Stephani per ipsum canonicum justiciabuntur, et non per 
alium, nisi forte ad praesens forisfactum multri vel raptôs, extra clausum, 
fuerint publice deprehensi. » 

(1) Olim, ibid. : « Capitulum dicebat e contrario quod ad eos pertinebat 
justicia de ipso homine, per cartam regis Ludovici quam super hoc preten- 
debant, in qua pendebant duo anuli aurei, per quam concessa erat eisdem 
justicia suorum hominum, ut dicebant. » 

(2) Ibid. : « Tandem, diligenter audita etinspecta ipsa carta, determinatum 
fuit quod capitulum haberet justiciam de ipso perce et precepit dominus 
rex quod resaysirentur de ipso homine. » 

(3) Cfr. supra, n° 12. 

(4) Olim, tome I, p. 168, no 1v : « Conquerebantur prior et capitulum 
Beate Marie de Salis Bituricensis super hoc quod fossata, que sunt retro 
turrim que dicitur Turris-nova, secundum latitudinem vinee dicti capituli 
que dicitur clausum Beate Marie de Salis, facta fuerunt in lerra et cime- 
terio dicte ecclesie, in ipsius capituli prejudicium et gravamen, cum inde 
nullam recompensacionem habuerint. » 

(5) Ibid. : « Item conquerebantur quod, cum in dictis fossatis sint arbores 
fructifere nocentes luminibus ecclesie predicte, ipsis priori et capitulo non 
permittat regia potestas d'c'as arbores scindere, vel uti fructibus eorumdem. » 
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les murs de la ville jusqu’à l’école de chant, avaient été 
pris sur la terre du chapitre, et qu'aucun dédommage- 
ment ne lui avait été accordé (1). Le chapitre en consé- 
quence priait le roi d'accorder une « restitution » à son 
profit(2). Mais le roi étant en possession depuis 40 ou 
50 ans et plus, le parlement trouva que la réclamation 
des chanoines de Notre-Dame de Sales n’était pas fondée, 
et que le roi n'était tenu à aucune restitution (3). Il y 
était d'autant moins tenu, que Philippe-Auguste avait, 
en 1190, indemnisé le chapitre du dommage qu’il lui 
causait à l’occasion de sa tour, en lui donnant 30 sols 
parisis de rente à prendre sur la dîme de vin de Trem- 
blay (4). Plus tard, en 1388 ou 1398, pour le même motif, 
le duc Jean de Berry déchargea le chapitre de 24 sols 
parisis de cens qu'il payait sur la tour Parceval et quel- 
ques maisons et jardins sis à l’entour : cette tour et ces 
maisons avaient été démolies, et la Grosse Tour édifiée 
en partie sur le sol qu’elles occupaient (5). 

26. — Enfin la Cour enjoignit à l’archidiacre de Busan- 
çais d'observer la sentence arbitrale portée par Guil- 
laume IV de Linières, entre ledit archidiacre d’une part, 


(1; Ibid. : « Preterea conquerebantur de hoc quod fossata dicte turris, 
prout protenduntur à muris civitatis usque ad scolam cantus, facta fuerunt 
in terra dicti capituli, in ipsius prejudicium et gravamen, cum inde nullam 
recompensacionem habuerint, prout dicunt. » 

(2) Zbid. : « Et petebant dicti prior et capitulum sibi super hoc restitu- 
cionem fieri a domino rege. » 

(8) Ibid. : « Quia minùs sufficienter probalum est pro eisdem priore et 
capilulo, et rex tenuit per quadraginta vel quinquaginta annos et amplius, 
determinalum fuit quod rex non tenebatur super hoc restitucionen facere 
eisdem priori et capilulo. » 

(4) La Thaumassière, Histoire, op. cit., p. 100 : « Ce roy (Philippe- 
Auguste) indemnisa le chapitre de Salles du dommage qu'il luy causoit à 
l'occasion de sa tour, et luy donna trente sols parisis de rente à prendre 
sur la dixme de Tremblay, par charte de l’an 1190. » — Cette charte vient 
d’être publiée par F. Delaborde, Recueil des actes. de Philippe-Auguste, 
Paris, 1916, in-4°, p. 436, n° 360. 

(5) La Thaumassière, 1bid.; — là, il donne la date mars 1398 pour la 
charte du duc de Berry; mais aux Preuves, il donne la date 1388. 
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et d’autre part Ferry de Vailly et Pierre de Crevant, 
chevaliers, et leurs épouses. Ce fut le bailli d'Orléans 
qui fut chargé de veiller à l'exécution de l'arbitrage (1) : 


Nous ignorons quels faits l’avaient inotivé, et sur quels 
points il portait. 


(A suivre.) ÉMILE CHÉNON. 


(1) Olim., t. I, p. 546, n° vin : « Determinatum fuit quod archidyaconus 
de Busenceis debebat tenere et servare arbitrium prolatum a domino Guil- 
lelmo de Lineriis, milite, inter ipsum, ex una parte, et Ferricum de Valliaco 
et Petrum de Crevento, milites, et eorum uxores, ex altera; et fuit injunc- 
tum ballivo Aurelianensi qnod ipsum archidyaconum compelleret ad ipsum 
arbitrium tenendum. » — Sur Guillaume IV de Linières, cfr. La Thaumas- 
sière, ibid., p. 664, et infrà, n° 47; sur Ferry de Vailly, swprà, n° 11. 
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TRAVAUX PRÉPARATOIRES 
DE L’ANCIENNE COUTUME DE PARIS 


Le ms. fr. 11710 de la Bibliothèque nationale, d’où 
provient le texte ci-après publié, est un ms. sur papier 
du début du xvr siècle (1). Il contient une série de textes 
juridiques, formules, styles et ordonnances rédigés sans 
grand soin et sans doute à l’usage de quelque procu- 
reur (2); tous ces textes se réfèrent à la pratique pari- 
sienne et plus spécialement au Châtelet de Paris. 

Au f° 35, un titre en grosse écriture annonce l'A. C. 
de Paris rédigée en 1510, avec au verso la liste des 
titres; de fait, du f° 36 au f° 76, est reproduit le texte 
complet de cette coutume, à l'exclusion d’ailleurs du 
procès-verbal qui l’accompagne d'ordinaire. Mais l’at- 
tention est attirée par des ratures nombreuses, qui 
s'étendent parfois sur plusieurs pages, et par des addi- 
tions, d’une écriture bien plus serrée, inscrites çà et là 


(1) Cf. H. Omont, Catalogue général des Manuscrits Français de la 
Bibliothèque nationale, Ancien Supplément français, t. II, p. 371. Ce ms. 
mesurant 282 »* sur 208 est relié en vélin blanc et portait la cote anc. suppl. 
fçais 349. 

(2) Le ms. a été possédé par Francoys Faulconnier demourant aw 
Filles Dieu à Paris et par Pierre de Bouneau clerc, en 1560 (fo 135 vo 
et 153 ve). 
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en interligne et dans les marges. L'étude de ces parti- 
cularités révèle que le texte primitif du ms. a été systé- 
matiquement remanié pour être rendu conforme au 
texte définitif de l’A. C. 

Il est relativement facile, sous les ratures, de restituer 
ce texte primitif; c’est cette restitution que je donne 
ci-après, sous une forme aussi brève que possible, en 
me bornant à renvoyer aux articles maintenus dans 
l'A. C. et en reproduisant seulement les textes qui ont 
été modifiés ou qui ont disparu en 1510. Et le simple 
examen de cette restitution nous montre que le ms. 
fr. 11710 contenait, dans sa forme première, le Procès- 
Verbal d’une assemblée nombreuse, réunie en juin et 
juillet 1507 au Châtelet pour préparer la rédaction des 
coutumes de la Prévôté et Vicomté de Paris. 

Or il est fait clairement allusion à cette assemblée 
dans les documents insérés au P. V. de l’A. C. de Paris. 
Les lettres patentes de Louis XII du 21 janvier 1510 
(a. st.) commettent Thibault Baillet, président, François 
de Morvillier, conseiller, et Roger Barme, avocat du 
roi au Parlement, ou deux d’entre eux, pour procéder 
à la publication des coutumes de la Prévôté et Vicomté 
de Paris pieca, en assemblée deue et compétente, rap- 
portées, accordées et escrites et depuis, par vous et 
autres nos commissaires par nous ordonnez sur le fait 
desdites coustumes, veues et arrestées, tellement qu'il 
ne reste plus qu'à les publier (4). D'autre part, les 
lettres missives du 26 février de la même année adres- 
sées aux officiers du Châtelet portent : nous avons 
entendu que les coustumes générales et locales de 
nostre Prévosté et Vicomté de Paris ont esté, en l’as- 
semblée qui pour ce a esté faite dernièrement en nostre 
ville de Paris, rapportées el rédigées par escrit et 
prescrivent de faire, pour le 27 mars suivant, derechef 


(1) Bourdot de Richebourg, Nowveuu Coutumier Général, t, TI, p. 16. 
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assembler ious ceux qui dernièrement se trouvèrent 
en cette assemblée (1). 

C’est lors de cette assemblée que fut arrêté le texte 
qui servit de base à la publication de la coutume en 1510 
et dont le greffier de la Prévosté donna lecture article 
par article, sur l’ordre des commissaires (2). Et c’est ce 
texte que reproduisait notre ms., dans sa forme pre- 
mière. Brodeau, à propos des droits spéciaux réclamés 
par les seigneurs censiers de Corbeil et de Tournan, 
nous rapporte avoir vu le cahier des articles présentez 
à Messieurs les Commissaires en l'an 1510, auquel, 
en fin dudit chapitre, il y a douse articles rayez fai- 
sant mention des coutumes locales des dites chastele- 
nies, prévostez et vicomtez de Corbeil et Tournon (3). 
Ces coutumes locales se trouvent bien dans notre ms., 
fos 44 v° et s. D’autre part, le P. V. de l'A. C. cite plu- 
sieurs articles de ce cahier, selon La cotte ancienne, et 
cette cote concorde absolument avec le numérotage que 
j'ai cru devoir ajouter au texte restitué du ms (4). 

‘ Il n’existe donc pas le moindre doute sur la nature de 

ce texte. C'est bien le Procès-Verbal de l'assemblée 
préparatoire tenue pour la rédaction de la coutume. Il 
y manque malheureusement tout le préambule, qui a 
dû être éliminé comme sans intérêt par le praticien qui 
a effectué le remaniement de notre texte. L'ancienne 
pagination du ms. passant du f° 46 au f° 36, qui a été 
sans doute intercalé après coup, on peut penser que les 
feuillets 17 à 35 contenaient ce préambule, ce qui fait 
une lacune de près du tiers, soit 19 feuillets sur 60. 


(1) Loc. cit., p. 17. 

(2) Loc. cit., p. 19 : et ce fait, en procédant au fait de ladite publi- 
cation, feismes lecture par ledit Desinons, greffier de ladite Prévosté 
de Paris, des coustumes d’icelle Prévosté et Vicomté. 

(3) Coutuine de la Prévosté et Vicoïté de Paris commentée, sur 
l’art. 76, no 2, édit. de 1669, t. I, p. 571. 

(4) Par exemple, les art. 99, 132 et 133, 183, 196; loc. cit., p. 22, 23, 
24 et 25. S 
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Ce préambule, à en juger par les documents analogues 
que nous possédons (1), devait reproduire les lettres du 
roi ordonnant la réunion de l’assemblée et donner la 
liste nominative des assistants, avec quelques indica- 
tions, qui nous seraient précieuses, sur la méthode de 
travail adoptée. 

Les renseignements essentiels que nous fournit le 
ms. fr. 11710 sur le Projet de 1507 sont confirmés par 
un texte d’une nature différente transcrit aux f° 121 
à 159 du ms. fr. 5256 de la Bibliothèque nationale (2). 
Ce texte est présenté comme un Style du Châtelet par un 
préambule ambitieux et qui pastiche celui du Séilus 
curie Parlamenti de Guillaume du Breuil (3). En réalité, 
sa source principale doit être cherchée dans le Projet 
de 1507; le rédacteur du ms. fr. 5256 a utilisé trop libre- 
ment le texte qu’il avait sous les yeux pour qu’on puisse 
affirmer qu’il a copié le ms. fr. 11710 lui-même; mais 
nombre de rapports caractéristiques, qui seront relevés 
en leur temps (4), démontrent qu’il s’est servi du Projet 
de 1507. Il a d’ailleurs interverti les titres et brouillé les 
matières comme à plaisir, et il a complété les matériaux 
empruntés au Projet de 1507 par des notes parfois ajou- 


(£) Par exemple : A. C. de Troyes (Bourdot de Richebourg, III, p. 267- 
269); Chaumont en Bassigny, tbidem, III, p. 371-373; Ponthieu, ibidem, 
1, p. 81; Boulenois, I, p. 25-26; Lorris-Montargis dans de la Thaumassière, 
Les anciennes et nouvelles coutumes locales de Berry, édit. de 1679, 
p. 440-442. 

(2) Ce ms. est très important pour l'étude du droit champeaois; j'en ai 
parlé dans mes Textes inédits de droit champenois, extrait des Travaux 
juridiques et économiques de la Faculté de Droit de Rennes, 1913, 
p. 1-2. Il provient de la bibliothèque de Colbert, n° 2032. 

(3) Fo 122 : Pour ce que memoire d'homme est tost fallye et passee, 
affin que on se recorde et ayt l'en memoire du noble stille conservé 
en la court de Chastellet et des coustumes de la ville, prévosté et 
viconté de Paris. 

(4) La comparaison a été faite minutieusement dans les notes qui accom- 
pagnent le texte du ms. fr. 11710. On remarquera, comme particulièrement 
caractéristique, la reproduction des dates des séances de l'assemblée. 
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tées après coup et par des chapitres entiers dont la 
plupart proviennent du Grand Coutumier de Jacques 
d'Ableiges. Le tout constitue un ensemble hétéroclite, 
sans valeur scientifique et dont l’examen détaillé ne 
pourrait servir qu'à montrer l’état d’abaissement des 
études de droit coutumier au début du xvr siècle. 


Le Projet de 1507 nous fournit directement un certain 
nombre de renseignements précis sur les travaux pré- 
paratoires de la rédaction de l’A. C. de Paris. 

Vers le début de juin 1507, les officiers du Châtelet de 
Paris couvoquèrent, en l’auditoire du Châtelet, l’assem- 
blée des Trois États de la Prévôté et Vicomté; une 
réunion préparatoire fut sans doute tenue pour donner 
lecture des ordres du roi, faire l’appel des personnages 
convoqués, donner défaut et recevoir les protestations 
ou réserves. Les premiers feuillets de notre ms. ayant 
disparu, nous ne savons rien sur cette réunion prépa- 
ratoire et nous ne possédons pas la liste des comparants. 
Mais il est certain que cette assemblée était identique 
à celle de mars 1510 (a. st.) dans sa composition géné- 
rale (1); nous retrouvons même en 1510 deux des pro- 
cureurs qui s’opposèrent en 1507 à l'art. 457 du Projet, 
au nom du prieuré de Saint-Martin des Champs et des 
religieux du Temple (2). 

Trois séances consécutives, les 7, 9 et 10 juin, furent 


(1) Cela résulte des lettres missives du 26 février 1510, rapportées au 
P. V. de l'A. C. et citées swpra. Le bailli ou sénéchal avait une certaine la- 
titude pour convoquer les membres devant faire partie de l'assemblée des 
Trois États; aussi recommande-t-on aux gens du Châtelet, en 1510, de con- 
voquer tous ceux qui ont assisté à l’assemblée de 1507. 

(2) Frère Jehan Bisieu et frère Jean Védasti da P. V. de l'A. C., loc. cit., 
p. 18, me paraissent être frère Jean Vissier et frère Jehan de Vastié de 
notre ms. Par contre, M° Guillaume de Velutte, qui en 1507 représentait 
l'abbaye de St-Denis, représente en 1510 l’évêque de Paris: 
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consacrées à l'élaboration du-texte de la coutume; le 
7 juin furent accordés les neuf premiers titres, jusqu’au 
titre communauté de biens; dans la seconde séance, le 
9 juin, on adopta les huit titres suivants, jusqu’au der- 
nier titre autres coutumes, qui fut arrêté le 10 juin. Le 
plus souvent, le texte est enregistré sans observations, 
tel qu’il passera dans la coutume définitive ou du moins 
tel qu'il sera soumis à l'examen des commissaires 
royaux, de l’assentiment unanime des États. Parfois, 
une simple indication en marge relève que la coutume 
transcrite est douteuse ou débatue (4). Plus souvent une 
contradiction s'élève et une véritable discussion s'en- 
gage au sein de l’assemblée, discussion dont un résumé 
très précis est consigné à la suite de l’article litigieux. 
Les diverses opinions sont mentionnées avec l'indication 
générale de ceux qui les soutiennent : /a pluspart et 
seure partie desdits assistans, tous les praticiens, tous 
les nobles, la pluspart et saine partie du clergié, trois 
avocatz, cinq autres avocats et trois nobles, etc. (2). 
Parfois même il est fait état de l’opinion du lieutenant 
civil du Châtelet qui présidait sans doute la réunion au 
nom du prévôt (3). Il s’agit tantôt de coutumes locales 
contestées, tantôt de coutumes générales mal établies, 
ou reconnues notoires et pratiquées, mais qui sont 
jugées trop rigoureuses par une partie de l’assemblée. 
Le débat se termine d'ordinaire par l'indication que la 
question sera soumise au roi ou à ses commis, pour en 
aviser qu'ilz verront estre bon à faire (4). 

A la séance du 10 juin, il fut décidé qu’une dernière 
réunion se tiendrait le 15 juillet pour revoir les cou- 
tumes arrêtées et il fut enjoint aux juges des prévôtés 
dépendantes de produire les coutumes locales de leur 


(1) Art. 33, 132, 208. 

(2) Voyez le texte publié, passim. 

(3) Ms. fr. 11710, f° 67 ve dans la discussion sur l’art. 181. 
(4) Discussions sur les art. 132 et 133 et sur l’art. 181. 
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ressort. Les coutumes, de nouveau lues et publiées à 
cette réunion, furent confirmées par l’assemblée. Il ne 
fut pas produit d’autres coutumes locales; mais l'assem- 


blée demanda au roi ou à ses commissaires d’instituer, 


dans la forme qui paraîtrait la plus expédiente, une 
courte prescription pour les dettes de denrées et de 
salaires et de remédier aux dépenses excessives trop 
souvent imposées aux gens de métier lors de leur récep- 
tion à la maîtrise. 

Les coutumes arrêtées définitivement devaient, d'a- 
près les ordonnances, être signées et authentiquées 
ainsi qu'il appartient (1). Mais, à la différence d'autres 
documents analogues (2), le ms. fr. 11710 ne contient 
aucune formule finale et n’est pas revêtu des signatures 
des gens des Trois États. Ce n’est donc pas le texte 
original du Projet qui fut remis aux commissaires du 
roi par les gens du Châtelet, mais une copie faite par 
quelque praticien désireux de conserver le souvenir 
d’une opération aussi mémorable. | 

Il ne saurait être question d'indiquer ici, même som- 
mairement, les renseignements que le Projet de 1506 
peut fournir pour l’histoire interne de la coutume de 
Paris. À dire vrai, presque tous ces renseignements 
pouvaient déjà être tirés, avec un peu de perspicacité, 
du Procès-Verbal de la rédaction de 1510 (3). On peut 
constater toutefois qu'un certain nombre de questions, 


(4) Notamment d'après les lettres du 28 janvier 1493 (a. st.) citées 
infra. 

(2) Par ex. les anciennes coutumes de Chaumont en Bassigny (loc. cit., 
1], p. 379). L'original de ce texte avec les signatures autographes se trouve 
dans le ms. fr. 5256 de la Bibliothèque nationale, f°* 104-121. Il est pro- 
bable que Bourdot de Richebourg l’a publié d'après ce ms., bien qu'il n’in- 
dique pas sa source, t. III, p. 351, n. a. 

(3) Simon Marion, avocat connu de la fin du xvi* siècle, a rédigé en 1591 
des Observations sur la coustume de Paris que nous a conservées le ms. 
fr. 5254 de la Bibliothèque nalionale; ces Observations sont très intéres- 
santes, mais il n'est pas sûr que Simon Marion se soit servi pour les rédiger 
d’un ms. analogue au ms. fr. 11710. 
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qui n’avaient soulevé aucune difficulté en 1507, provo- 
quèrent de sérieuses protestations en 1510 au sein des 
États (1). Il est possible d’ailleurs que ces protestations 
furent déterminées en sous-main par les commissaires 
du roi. En tout cas, ces derniers intervinrent directe- 
ment, avec des vues systématiques, dans plusieurs ques- 
tions fort importantes, pour modifier des coutumes toutes 
traditionnelles et enregistrées, sans l'ombre d’une dis- 
cussion, par l’assemblée de 1507 (2). Et cette constata- 
tion, que notre ms. met en pleine lumière, conduirait 
peut-être à se demander si les lettres patentes du 15 mars 
4497 (a. st.), en instituant la formalité de la publication, 
avaient pour but unique d’accélérer la procédure de 
rédaction des coutumes (3). 


# 
5 & 


Le Projet de 1507 nous permet enfin de préciser, dans 
une certaine mesure, l’histoire des tentatives qui furent 


(1) Aïnsi les art. 14 et 25 du Projet donnant au seigneur retrayant le droit 
de percevoir le quint denier; les art. 58 et s. relatifs aux droits de mutation 
perçus en cas de constilution ou de rachat de rentes constituées; l’art, 62 
au sujet de l’amende pour cens non payé en la ville de Paris. 

(2) Notamment à propos de la suctession aux francs alleux, de la saisine 
facultative, des formalités du testament, du bail collatéral, du préciput du 
conjoint noble, de la représentation en ligne directe. 

(3) En ce qui concerne la représentation en ligne directe, nous avons le 
témoignage important d'Étienne Pasquier dans sa lettre à Monsieur de la 
Bite, juge général de Mayenne, au sujet du Président de Thou, liv. VII, 
n° 10, édit. d'Amsterdam, 1723, II, p. 185 : « ceux qui réformérent les 
coustumes en l'an 507 et autres années ensuivantes bannirent de la 
France cest article barbare qui vouloit que représentation n'eust point 
de dieu en ligne directe. Cestuy-ci (le Président de Thou) apporta police 
en la collatérale fort à propos. Ce témoignage est d’une grande précision ; 
la coutume de Melun rédigée en 1506 exclut encore, art. 100 et 101, la 
représentation en ligne directe, ainsi que la coutume de Sens, art. 72, rédi- 
gée la même année. On peut se demander si Pasquier ne savait pas, grâce à 
quelque document analogue à notre ms., que la rédaction de la coutume de 
Paris commença en 1507. En tout cas, l'aclion systématique exercée par les 
commissaires royaux à dater de 1507 mériterait une étude détaillée, car elle 
<onstitua un facteur important de l'évolution du droit coutumier au xvi* siècle. 
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faites pour parvenir à la rédaction de la coutume de 
Paris. Le préambule du Procès-Verbal de 1509 ayant dis- 
paru, nous ne connaissons pas la méthode de travail qui 
fut adoptée par l'assemblée. Un incident de la rédaction 
nous apprend cependant, à propos de l'art. 133 du Projet, 
que l’on consulta le texte écrit d'anciennes coutumes et 
il-est bien probable que ce texte, peut-être retouché au 
préalable par les officiers du Châtelet, servait de base 
aux discussions des États. 

D'autre part, des lettres patentes de Louis XII du 
23 mai 1506, qui sont insérées au Procès-Verbal des cou- 
tumes de Melun et de Sens (1), confirment les pouvoirs 
donnés aux commissaires du roi par les lettres anté- 
rieures du 2 septembre 1497 et leur prescrivent d'aller 
effectuer la publication des coutumes en la prévosté et 
vicomté de Paris, ès bailliages de Meaux, Melun, Mon- 
targis et Sens (2). Ces lettres ne furent exécutées que 
pour le bailliage de Sens, dont les coutumes étaient 
prêtes depuis le 46 mars 1495 (a. st.), et pour celui de 
Melun, dont les coutumes étaient accordées depuis le 
49 avril 1496 (3). Les coutumes de Lorris-Montargis 
avaient été rédigées du 4 au 24 avril 1494, mais une nou- 
velle procédure fut recommencée bien plus tard pour 
aboutir à la rédaction de 1531 (4). Il en fut de même 


(1) Bourdot de Richebourg, IT, p. 427-428 et p. 484-485. Ces lettres ne 
semblent pas avoir été insérées au recueil des Ordonnances des rois de 
France, 1. XX et XXI. 

(2) Ces lettres sont reproduites tbidem et aux Ordonnances, XXI, 
p.6ets. 

(3) Cf. Bourdot de Richebourg, Loc. cit. Ces deux coutumes furent rédi- 
gées définitivement en 1506. 

(4) Bourdot de Richebourg, II, p. 829. Bourdot de Richebourg n'a pas 
cru devoir publier les coutumes de Lorris-Montargis rédigées en 1494, car 
l'ouvrage demeura imparfait, ibider:, n. a. L'observation est exacte en 
ce sens que ces coutumes ne furent ni décrétées, ni publiées, mais Bourdot 
de Richebourg a publié nombre d'anciennes coutumes de ce genre qui res- 
tèrent imparfaites, mais qui n'en sont pas moins précieuses. Ces coutumes de 


Original from 
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pour la coutume de Meaux rédigée en 1509 après une 
nouvelle procédure de rédaction (1). 

En ce qui concerne la Prévôté et Vicomté de Paris, 
les lettres du 23 mai 1506 ne peuvent $e référer au texte 
qui a servi de base à la publication de 1510 puisque nous 
savons, par le ms. fr. 11710, que ce texte n’a été accordé 
qu’en juin et juillet 4507. Nous sommes ainsi amenés à 
conclure qu’il y a eu une rédaction antérieure de la 
coutume de Paris au sein des Trois États de la Prévôté 
et Vicomté, qui n’a été ni décrétée par le roi, ni dûment 
publiée par ses commissaires, mais qui a servi de base 
aux travaux de l’assemblée de 1507. 

Cette rédaction doit-être sensiblement antérieure aux 
lettres du 23 mai 1506 qui se réfèrent à des coutumes 
déjà vues et examinées par les commissaires royaux. 
Elle a été effectuée sans douté pour obéir aux prescrip- 
tions des lettres patentes de Charles VIII du 28 janvier 
1493 (a. st.) qui reprennent le mouvement de rédaction 
des coutumes arrêté depuis 1481 (2). Et il est très pro- 
bable que cette rédaction, comme celles des coutumes 
rédigées à la même époque (3), est antérieure à la grande 
ordonnance de principe du 15 mars 1497 (a. st.) qui 


Lorris-Montargis ont été publiées par de la Thaumassière, loc. cit., p. 440- 
472. 

(1) Bourdot de Richebourg, HI, p. 381 et s. A n’est pas question au P. V. 
de la coutume des lettres de 1506 et le texte indiqué dans ces lettres comme 
prêt pour la publication a disparu. 

(2) Nous possédons des expéditions de ces lettres adressées au bailli de 
Chaumont en Bassigoy (B. de R., IIT, p. 371), au bailli de Troyes (ibidem, 
p. 267), au sénéchal de Boulenois (ibidem, 1, p.25) et au bailli de Montargis 
(de la Thaumassière, loc. cit., p. 467). C’est d’après cetle dernière expédi- 
tion qu'elles sont publiées aux Ordonnances, XX, p. 431-433. Le P. V. de 
la coutume de Ponthieu (B. de R., I, p. &1) n’en reproduit que le premier 
mot et elles ne figurent pas dans le texte des coutumes de Clermont en 
Beauvaisis publié par M. Testaud, Nouvelle Revue historique de droit, 
1903, p. 259. 

(3) Les coulumes citées à la note précédente ont été accordées entre 1494 
et 1496, en exécution des lettres patentes du 21 janvier 1493 (a. st.). 
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modifia, dans le sens le plus heureux, la procédure de 
rédaction des coutumes {1) 

Les lettres du 28 janvier 1493 (a. st.) n’avaient fait 
que reprendre le système de l'ordonnance de Montilz- 
lez-Tours (2) : la coutume rédigée par l'assemblée des 
Trois États, sous la direction des officiers du bailliage, 
était soumise au roi qui, après l’avoir fait examiner, 
devait la décréter et en ordonner ainsi qu'il se verroit 
estre à faire. Il est probable que les commissaires dési- 
gnés par le roi pour examiner ces projets et lui faire des 
propositions se trouvèrent dans un grand embarras pour 
trancher les nombreuses questions controversées consi- 
gnées dans les projets; et, de ce fait, la procédure de 
rédaction resta en suspens. 

C'est alors que Charles VIIL, reprenant et précisant un 
système esquissé déjà par les lettres du 2 septembre 
1497 (3), organisa définitivement, par l'ordonnance du 
15 mers 1497 (a. st.), la formalité capitale de la publica- 
tion (4). Les commissaires, au lieu de soumettre au roi 
le projet de coutume, avec leur avis, se rendaient au 
chef-lieu du bailliage et provoquaient la réunion d’une 
nouvelle assemblée des Trois États, au sein de laquelle 


(1) Le texte en est publié par les Ordonnances, XXI, p. 18-20, d'après 
le P. V. de la coutume de Touraine (B. de R., IV, p. 639). 

(2) Sur la procédure de rédaction des coutumes, voyez Klimrath, Études 
sur les Coutumes dans Travaux sur l'histoire du droit français, II, 
p. 135 et s.; Viollet, Histoire des institutions politiques et administra- 
tives de la France, Il, p. 203 et s., et Histoire du droit civil français, 
p. 154 et s.; Esmein, Cours élémentaire, 11° édition, p. 815 ets. 

(3) Reproduites au P. V. des coutumes de Sens et de Melun (B. de R., 
LIT, p. 427 et 483). 

(4) Publiées aux Ordonnances, xxL, p--18-20, d'après le P. V. de l'A. C. 
de Touraine (B. de R., IV, p. 639). La grande nouveauté du système con- 
siste dans le droit donns aux commissaires de rendre immédiatement exécu- 
toires, sans en référer au roi, les coutumes accordées par lesdits Etats ou 
la pluxpart et saine partie d'iceux et la raison donnée pour ne pas sou- 
mettre directement au roi des coutumes accordées est qu'il n'est plus clere 
et évidente preuve de coutume que celle qui est faite par commun ac- 
cord et consentement desdits Estats. 
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il était procédé à une seconde lecture du projet, avec les 
observations des commissaires. Ces derniers, par le seul 
fait de leur présence et de l'autorité qui s’attachait à leur 
qualité de délégués du roi, réussissaient d'ordinaire à 
faire accepter à l’assemblée, sur les points contestés ou 
douteux, la solution qui avait leur préférence (1); les 
articles ainsi adoptés étaient rendus immédiatement 
exécutoires, en vertu des pouvoirs conférés par le roi à 
ses commissaires. On se bornaïit à renvoyer au roi, et en 
fait au Parlement, les rares articles sur lesquels l’accord 
n'avait pu se faire. Cette procédure, outre ses avantages 
de simplicité, permettait enfin aux commissaires de sug- 
gérer à l'assemblée des réformes de portée générale, 
modifiant la coutume traditionnelle. 

Ces mesures ayant été prises pour sortir de l'impasse 
où conduisait le système antérieur, il est probable que 
la première rédaction de la coutume de Paris se place 
entre 1494 et 1497. Et il est possible qu’un court frag- 
ment de cette rédaction nous ait été conservé par le ms. 
fr. 18110 de la Bibliothèque nationale sous le titre de 
Coustumier de Chastelet (2). | 

L’antériorité de ce texte par rapport au Projet de 1507 
est établie par ce fait qu'aux $ 32 et 33 il mentionne, 
parmi les prestations dues en cas de mutation de fief par 
changement de vassal, le marc d'argent, vieille rede- 
vance coutumière qui tombe peu à peu en désuétude au 


(1) Avant cette réforme, les coutumes n'étaient pas examinées exclusive- 
ment sur pièces par la commission centrale. Les lettres du 28 janvier 1493 
(a. st.) indiquent qu'après la rédaction des cahiers préparatoires au sein 
des États, le roi enverra aux baillis gens commis et deputés de par nous 
pour les recouvrer et recueillir et pour eux informer de la commo- 
dité, profit et avantage que à nous et nos sujets en pourra advenir. 
Ces députés pouvaient donc faire une enquête sur place et rapporter de pré- 
cieuses impressions, mais ils n'étaient pas en contact direct avec les États 
comme le furent, après 1497, les commissaires chargés de la publication. 

(2) J'ai publié ce texte dans les Travaux juridiques et économiques 
de la Faculté de Droit de Rennes, 1907, I, p. 411-432. 
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cours du xv° siècle et dont il n’est plus question au Projet 
de 1507. En publiant ce texte en 1907, j'avais admis qu’il 
s'agissait d'une œuvre privée, émanée de quelque prati- 
cien. 1l me paraît aujourd’hui plus vraisemblable de lui 
reconnaître une origine officielle. L'ordre des titres, le 
texte de la plupart des articles présentent une complète 
analogie avec le Projet de 1507; comme dans ce projet, 
à la suite de certains articles contestés, nous retrouvons 
l'indication d’ailleurs brève des diverses opinions propo- 
sées (1). 

Il reste sans doute que ce premier projet de rédaction 
a été qualifié de Coustumier de Chastelet par le prati- 
cien qui l'a transcrit, glosé et peut-être abrégé. Mais cela 
ne saurait surprendre si l’on songe au rôle joué par le 
Châtelet dans l'élaboration de coutume de la Prévôté ct 
Vicomté de Paris : le projet de 4507 nous révèle l’insi- 
gnifiance des coutumes locales produites par les pré- 
vôtés sujettes; toutes suivent la coutume générale qui 
s’est lentement élaborée puis cristallisée en formules 

‘écrites au Châtelet de Paris. 

Le procès-verbal de certaines coutumes très ancien- 
nes (2) nous montre que l'on s’est servi, pour la rédac- 
tion, des registres et coutumiers du bailliage: dans beau- 
coup de juridictions étail tenu et mis à jour un recueil 
des coutumes considérées comme notoires. Le Châtelet 
de Paris, à la fin du xv: siècle, délivrait des lettres attes- 


(1) Art. 33, 39, 62. Le mot de cowtumier n'a pas à cette époque le sens 
technique de rédaction privée que nous lui attribuons; d'autre part, le ren- 
voi à des textes du Code, à l'art. 57, peut être une glose ajoutée par un 
lecteur. 

(2) Coutumes de Chaumont en Bussigny, rédigées en 1494 (B. de R., IL, 
p. 579) : lesquels usages, coustumes et stiles dudit Bailliage ont esté 
retraits des anciens Registres et Coustumiers d'icellui Bailliage. Le 
très curieux procès-verbal des anciennes coutumes de Bourbonnais publié 
par Berroyer et Laurière, Bibliothèque des coutumes, 1699, p. 42 et s., 
mentionne les registres et livres coutumiers des praticiens. qui furent soumis 
aux commissaires. 
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tant la notoriété de telle coutume qui s’y trouvait litté- 
ralement transcrite, après l’avoir publiée en l'auditoire 
civil (4). Il était sans doute tenu registre de ces coutumes 
notoires et ce registre devait servir officieusement à 
éclairer la religion des juges, puisqu'il était de maxime 
au Châtelet que toute coutume alléguée comme notoire 
chiet a discrecion de juge (2). Ces coutumes notoires 
furent peu à peu classées et ordonnées sous divers titres 
et ainsi se constitua un Coutumier du Châtelet sans va- 
leur officielle, puisqu'il était l’œuvre des seuls officiers 
du siège, mais qui inspirait pratiquement les décisions du 
tribunal et devait tout naturellement être suivi lors de 
la rédaction effectuée après 1494 par l’assemblée des 
Trois États. Ce coutumier, du fait même de la rédaction 
officielle de 1510, a perdu tout intérêt pratique et a dis- 
paru. Mais nous devons postuler son existence pour 
découvrir l’origine des textes proposés aux Étals et ex- 
pliquer le fait à première vue surprenant que la coutume 
de Paris ne s’est nullement inspirée du Grand Coutu- 
mier, utilisé cependant d'une façon courante par les pra- 
ticiens à la fin du xv° siècle et au début du xvi°, comme 
suffirait à le prouver le singulier Style du ms. fr. 3256. 


Ouivier MaRTIN. 


(1) Voyez mes Glanes de droit coutumier parisien, extrait des Tra- 
vaux juridiques.., 1914, n° 16 (18 décembre 1490; et n° 17 (9 novembre 
1502). 

(2) Grand Coutumier de Jacques d'Ableiges, édit. Laboulaye et Dareste, 
p. 192. Ce texte provient de l'Ordre de plaidoier des frères de Maucreux, 
ms. fr. 19832 de la Bibliothèque nationale, fo 2. Cf. Fagaiez, Fragment d'un 
répertoire de jurisprudence parisienne, n° 40. 
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COUSTUMES DE LA VILLE 
PRÉVOSTÉ ET VICONTÉ DE PARIS 


Et premièrement du lundi septiesme jour de juing 
Pan mil cinq cens sept. 


DE MATIÈRE FÉODAL. 

Art. 1 — A. C.art. 1. 

Art. 2. Quant aucun fief tenu aux us et coustume ds 
France eschet par succession de père, mère, ayeul ou 
ayeulle, il n’est deu au seigneur féodal dudit fief par les 
descendans en ligne directe que la bouche et les mains, 
avec le serment de féaulté quand lesdits père, mère, 
ayeul ou ayeulle ont fait les droitz et devoirs en leur 
temps (1). 

[f° 36 v°]. Art. 3 = A. C. 3 (2). Art. 4-7 = A. C. 4-7. 

[f° 37]. Art. 8. Le filz aisné prent pour son droit d'ais- 
neesse le principal manoir avec le jardin selon sa clos- 
ture tenu en fief. Et s’il n’y a point de jardin ung arpent 
de terre ou le vol d’un chappon au joignant de ladicte 
maison (3). 

Art. 9-13 — A. C. 9-13. 

{fo 38]. Art. 14. Item en prenant et retenant par le sei- 
gneur féodal ledict fief mouvant de luy il peult retenir 


son quint denier du pris d'icelle vendicion et payer le 
résidu à l’achecteur (4). 


(1) Mème texte dans le ms. 5256, fo 148. L'art. 2 de l'A. C. est identique, 
sauf qu’il supprime tenu aux us et coustuine de France et ajoute à la 
fin : en ce non comprins les fiefs: qui relièvent ét se gouvernent selon 
la coustume du Vuclquecin le Francois. Cf. le P, V, de rédaction de 
l'A. C. sur cet article. 

(2) En marge, l’annotation suivante : Doubteuse parce aucuns nobles 
et la pluspart dient que quant la fille est mariée premiérement elle 
doit relief, et les praticiens et aucuns nobles dient que non. 

(3) L’A. C., art. 8, ajoute tenu en fief après ou le vol d'un chappon; 
cf, le P. V. sur cet article. 

(4) Texte de sens analogue mais de rédaction plus brève dans le ms. 
fr. 5256, fo 148 vo. Cet article a disparu de l'A. C.; cf. le P. V. sur l'art, 13. 
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Art. 15 = A. C. 14 (1). Art. 16-22 = A. C. 16-22. 

[fe 39]. Art. 23-24 — A. C. 23-24. 

Art. 25. Le seigneur féodal prent quint denier et néant- 
moins en prenant par le seigneur le fief par puissance de 
fief il rabat le quint denier (2). 

Art. 26-32 = A. C. 25-31. . 

Art. 33. Item le gardien ou baillistre d’aucuns enffans 
mineurs faisant les fruictz siens est tenu de paier droit 
de relief pour les héritaiges féodaux appartenans a iceulx 
enffans mineurs (3). 

Art. 34 = A. C. 33. [f° 40] Art. 35-41 = A. C. 34-40. 

Art. 42. Item ung vassal se peult jouer et desjouer de 
son fief (la suite comme A. C. 41). 

[fo 41]. Art. 43-46 = A. C. 42-45. 

Art. 47. Item franc aleu se partist comme fief noble (4). 

Art. 48 — A. C. 47 (5). 

Art. 49-50 = A. C. 48-49. |f° 42] Art. 51 — A. C. 50. 


DE CENSIVE ET DROIZ SEIGNEURIAULX. 


Art. 52-53 = A. C. 51-52. 

Art. 54. Item par ladicte coustume les droiz de vente 
deubz au seigneur censier sont de douze deniers ung 
denier qui est pour chacun franc XVI deniers parisis, 
excepté en la chastellenie, prévosté et viconté de Cor- 


(4) L'art. 45 de l'A. C. manque dans le corps du ms. 11710 et n'y a pas 
été ajouté en interligne. Il n’y a rien au P. V. sur les circonstances dans 
lesquelles cet article, que Du Moulin juge d'ailleurs superflu, a été introduit. 

(2) Cet article a disparu de l'A. C., comme conséquence de la radiation de 
l'art, 14, mais il n’en est pas fait mention au P. V. 

(3) En marge : Doubteuse quant au gardien et vraie quant au bail- 
listre et sont la pluspart d'avis que le gardien ne doit relief. L'art. 32 de 
l'A. C. a cependant reproduit ce texte en supprimant les mots ow baillistre, 
comme conséquence de la suppression du bail collatéral. Cf. le P. V. sur 
cet article. 

(4) L'art. 46 de l'A. C. contient une restriction importante dont les molifs 
sont donnés au P. V. 11 y a des remarques très intéressantes sur cette réforme 
dans le ms. de Simon Marion (B. N. ms. fr. 5254, fe 4). 

(5) L'art. 48 de notre ms. se termine ainsi : pourveu toutes voies que 
ladicte proclamacion et signifficacion ayt esté souffisamment et deue- 
ment faicte. L'art. 47 de l'A. C. précise les proclamations ou significations 
nécessaires. Cf. le P. V. sur cet article. 


Revue msrT. — Tome XLII. 15 
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beil, excepté aussi ea la chastellenie de Tournant, 
excepté aussi que le procureur du roy notre sire oudit 
Chastellet dit et maintient que de tout temps et ancien- 
neté ledit seigneur a joy de cinq solz parisis pour cha- 
cune saisine. 

Et ledit Velutte procureur de monseigneur l'evesque 
de Paris et ledit abbé de Sainct Magloire ont dit et main- 
tenu avoir prins le droict de cinq sols parisis pour cha- 
cune saisine en leurs terres et censives (1). 

[fe 431. Art. 55-56 — A. C. 84-55 (2). 

Art. 57 = A. C. 57. 

Art. 58. Quant aucune personne vend ou constitue 
rente sur son héritaige, l’achecteur d’icelle rente doit les 
ventes au seigneur censier ou foncier dont est tenu et 
mouvant l’éritaige sur lequel ledit vendeur constitue 
ladite rente (3). 

Art. 59. Item quant aucune rente [f° 43 v°] constituée 
nommément sur un héritaige tenu en censive est rachec- 
tée, le rachecteur est tenu paier aux seigneurs censiers 
ou fonciers dont est tenu et mouvant ledict héritaige les 
ventes du dict rachapt (4). 

Art. 60. [tem quant aucun vend et constitue rente sur. 
son héritaige lequel il oblige nommément et especialle- 


(1) Texte analogue dans le ms. fr. 5256, fo 144. L'art. 53 de l'A. C. s'ar- 
rête à X VI deniers parisis; cf. le P. V. — Certaines éditions gothiques 
du Grand Coutumier attestent chez leurs auteurs la connaissance de ce pas- 
sage (édit. Laboulaye et Dareste, p. 265, n. 4). 

(2) L'art. 56 de l'A. C.: item il ne prent saisine qui ne veut ne figurait 
pas dans le corps de notre ms.; il a été ajouté visiblement en interligne. 
Cf. le P. V. sur l’art. 62. — 11 est remarquable de constater que cet article 
figure dans le corps du ms. fr. 5256, f° 144. 

(3) C'est l'art. 58 primitif de l'A. C. qui fut rayé par le célèbre arrêt du 
Parlement de 1557 rendu sur l'opposition du Prévôt des marchands et rem- 
placé par un texte différent qui figure dans toutes les éditions courantes de 
l'A. C. -— On trouvera le texte primitif de cet article et des articles sui- 
vants notamment dans Brodeau, Coutume de Paris, sur l’arl. 83, édit. de 
1669, I, p. 633. 

(4) En interligne : ledit article pour la diversité des oppinions des 
assislans a esté remis à la court; cf. P. V. de l'A. C. sur l'urt. 59. C'est 
le primitif art. 59 de l'A. C. rayé en 1557. 
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ment à icelle rente et générallement tous ses biens et 
héritaiges, au seigneur censier ou foncier dont est tenu 
et mouvant en censive ledit héritaige nommément et 
especiallement obligié à ladite rente appartient tous les 
droiz de ventes et saisines de ladite rente. 

Art. 61. Item quant aucun vend et constitue rente 
générallement sur tous ses biens et héritaiges sans en 
spéciffier aucuns et lesdits héritaiges generallement 
obligez sont venduz par décret ou autrement à pris d’ar- 
gent et sur le pris de l’achapt desdits [f° 44] héritaiges 
la rente ainsi constituée générallement y est prinse et 
rachectée, celluy qui rachecte ladite rente est tenu paier 
au seigneur censier et foncier dont proceddent les de- 
niers dudit rachapt les ventes dudit rachapt (1). 

Art. 62 = A. C. 62, sauf la finale si à ladite admende 
payer les détenteurs d'iceulx ne sont expressément 
obligez (2). 

Art. 63 = A. C. 63. 

Art. 64 [f° 44 v°]. Item par la coustume local de la 
chastellenie, prévosté et viconté dudit Corbeil, quant un 
héritaige tenu en censive d’aucun seigneur ou dame 
assise en ladite chastellenie et prévosté dudit Corbeil est 
vendu, l’achecteur et le vendeur sont tenuz en personne 
ou par procureur venir par devers le seigneur censier 
ou foncier, dedans la huitaine de ladite vendicion des 
lettres passées, notiffier ladite vente et le pris d’icelle sur 
peine de soixante solz parisis d’amande à appliquer audit 
seigneur, et, en ce faisant, lui faire apparoir de la lettre 
de l’alliénacion dudit héritaige; et après ce tant le ven- 
deur que l’achecteur sont tenuz paier chacun d’eulx pour 
chacune livre tournois que ledit achecteur héritaige 
(sic) a esté vendu et achecté vingt deniers tournois qui 
se nomme lotz et ventes ou le dépris d’icellui deu. 

Art. 65. Item par ladite coustume localle d’icelle chas- 


(1) Ces deux articles correspondent, avec des nuances de rédaction, aux 
articles 60 et 61 primitifs de l'A. C. — Les art. 59 à 61 se trouvent dans le 
ms. fr. 5256, fo 144 vo-145. 

(2) Cf. le P. V. sur l'art. 62. 
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tellenie et prévosté :f° 45] de Corbeil, se l’éritaige est 
achecté francs deniers ou que l’achecteur le doive 
acquicter, il y a reventons qui vault le quart des diz 
lotz et ventes et ce non comprins ceulx qui vendent les 
héritaiges qui sont en la censive du roy notre sire et du 
prieur Notre Dame des Champs lez ledict Corbeil qui ne 
doibvent que ventes que l’achecteur doit et est tenu paier, 
combien que les deux parties doivent faire ladite notiffi- 
cacion comme dit est. 

Art. 66. ltem par ladite coustume localle d'icelle chas- 
tellenie, prévosté et viconté de Corbeil se aucun achecte 
ou vend sur les héritaiges tenuz en censive aucun droit 
de rente, soit argent ou grain ou autre chose, l’achecteur 
et le vendeur sont pareillement tenuz de faire la notiffi- 
cacion dessusdite audit seigneur sur la peine dessusdite, 
ét dedans la huitaine des lectres passées et du dessaisis- 
sement, et doivent comme dessus loiz et ventes au pris 
dessusdit, fort comme dit est ès censives du roy et 
Notre Dame des Champs ou il n’y a que l’achecteur qui 
doibve. 

Art. 67 |f° 45 v°) Par la coustume localle de la chastel- 
lenie et prévosté de Tournant, les droitz de lotz et ventes 
deubz au seigneur censier ou foncier pour raison d’aucun 
héritaige vendu à pris d'argent sont de seize deniers 
parisis pour franc que doit paier le vendeur et autant 
l’achecteur, qui sont deux sous huit deniers deubz audit 
seigneur censier ou foncier, tant du vendeur que de 
l’achecteur. 

Art. 68. Item et se ledit vendeur vend son héritaige 
francs deniers, l’achecteur est tenu de paier reventes de 
la somme dont il a acquicté ledit vendeur au feur de 
XVI deniers parisis pour franc. 

Lesquelles deux coustumes cy dessus posées et 
escriptes ont, par les gens d’église, nobles, prévost, offi- 
ciers et praticiens de ladite chastellenie cy devant nom- 
mez, |f° 46; esté tenues et repputées vraies et notoires en 
ladicte prévosté et chastellenie de Tournant. 

Et pour icelles empescher sont venuz et comparuz en 
jugement le procureur du roy audit Tournant, pour, au 


Google | PRINCETON UNIVERS 








DE L’ANCIENNE COUTUME DE PARIS. 211 


nom dudit seigneur et aucuns habitans et particuliers de 
ladite chastellenie et prévosté dudit Tournant, lesquelz 
pour ledit empeschement ont dit que de tous temps et 
ancienneté en ladite chastellenie et prévosté de Tour- 
nant n’estoit et n’est deu et n'a esté paié le temps passé 
que droit de ventes, saisines et admendes, selon ladite 
coustume generalle de ladite ville, prévosté et viconté de 
Paris cy dessus rapportée vraie et notoire, combien que 
puis peu de temps ença les officiers du roy audit lieu et 
aucuns seigneurs ayans censive ont contrainctz leurs 
subgectz à paier lesdiz lotz, reventes et admendes [f° 46 
vy°] oultre ladite coustume generalle, et se sont opposez à 
toutes fins que lesdites deux coustumes localles soient 
passées et enregistrées pour coustumes. 

Et par lesdiz gens d'église et nobles de ladite chastel- 
lenie de Tournant dessus nommez a esté soutenu au 
contraire et dit que lesdites coustumes estoient et sont 
vrayes et notoires ct telles avoient et ont esté de tout 
temps et ancienneté tenues et repputées en ladite chas- 
tellenie et prévosté de Tournant et qu'il y avoit bonne 
raison de prandre lesdiz lotz car d'ancienneté ladite chas- 
tellenie de Tournant avoit esté extraicte et esclissée du 
bailliage de Melun auquel lesdites deux coustumes 
avoient et ont lieu tout notoirement. 

Et au surplus que lesdiz particuliers ne feussent à 
recepvoir à (1) debatre et impugner lesdites coustumes 
parce qu’ilz en parloient à leur [f° 47] avantaige et pour 
estre exemps eulx et leurs successeurs desdiz lotz et 
reventes, aussi que lesdiz particulliers se doivent nom- 
mer et inscripre nom après autre. 

Et au contraire a esté soustenu par lesdiz procureur du. 
roy et (2) particulliers de ladite chastellenie et prévosté 
de Tournant qu'’ilz faisoient bien à recepvoir parce que 
lesdiz gens d'église et nobles de ladite chastellenie en 
depposoient à leur prouffit pour ce que lesdiz lotz, droitz 
de lotz, ventes et reventes four compectoient et apparte- 


(1) Le ms. porte et. 
(2?) Le ms. porte de. 
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noient et d’autre part que ledit prévost de Tournant 
avoit mandé qui bon luy semble et que, combien qu'il y 
eust de sept à huit (1) praticiens en ladite chastellenie, 
il n’en avoit fait venir devant nous que deux ou trois 
pour la faveur qu’il avoit ausdiz gens d'église et nobles, 
soustenant leurdite opposicion et requérans [fo 47 v°] 
deffences estre faictes ausdiz nobles de ne leur mesfaire 
ne mesdire en corps ne en biens cet estre mis en la sau- 
vegarde du roy notre sire parce.qu’ilz s’estoient vantez 
leur faire desplaisir. 

Sur quoy a esté ordonné que lesdiz particuliers empes- 
chans lesdites coustumes bailleroient leurs noms au 
greffe dudit Chastellet dedans quinzaine, autrement les- 
dites coustumes seront tenues et repputées notoires et 
avons fait et faisons deffence à tous les nobles de ladite 
chastellenie et prévosté de Tournant de ne mesfaire ne 
mesdire en corps ne en biens aux hostes, hommes et 
subgectz de ladite chastellenie et prévosté et les avons 
pris et mectons en protection et sauvegarde espécial 
dudit roy notre dit seigneur. 

Ce fait lesdiz gens d'église et nobles d’icelle chastel- 
lenie et prévosté de Tournant ont protesté à l’encontre 
dudit procureur du roy audit lieu en son propre et privé 
nom et aussi à l'encontre des particulliers qui se nom- 
meront partir à (2) tous despens, dommaiges et inte- 
restz (3). 


[fo 48]. DE COMPLAINCTE EN CAS DE SAISINE ET DE NOUVELLETÉ. 
Art. 69-70 = A. C. 64-65. 


DE PRESCRIPTION. 
Art. 71-74 := A. C. 66-69. 


(1) Le ms. porte de sept et a huit; le ms. 5256 porte XV11 ou XVIII. 

(2) Le ms. porte et. 

(3) Toute cette discussion sur les coutumes locales de Corbeil et de Tour- 
nant est reproduite, avec des nuances de forme, par le ms. fr. 5256, f° 145- 
146 vo. — Il n’est pas fait mention expressément au P. V. de l'A. C. du 
rejet des articles visant ces coutumes locales, mais ce rejet fut la consé- 
quence de la décision prise à propos de l'art. 53; cf. Brodeau, Coutume de 
Paris, I, p. 570-571. 
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Art. 75 [f° 49]. Toutes actions sont prescrites par le 
temps et espace de XL ans (1). 


DE ACTIONS PERSONNELLES ET YPOTHECQUES. 
Art. 76 = A. C. 70. 
Art. 77 = A. C. 76. 
[fe 49 ve]. Art. 78-79 — A. C. 71-78 (2). 


DE RAPPORTZ DE JUREZ. 


Art. 80 — A. C. 79. Art. 81 — A. C. 80 (3). 
[fo 80]. Art. 82 = A. C. 84 (4); Art. 83 = A. C. 82 (5). 
Art. 84-92 = A. C. 83-91. 


[f° 51]. DE TESTAMENS ET EXECUTION D’ICEULX ET DE DISPOSI- 
CIONS ET DONS (6). 


Art. 93-95 — A. C. 92-94. 

Art. 96. Item les exécuteurs d'aucun deffunct sont 
saisiz dedans l'an et jour du trespas dudit deffunct des 
biens meubles demourez de son décès pour l'accomplis- 
sement de son testament (7). 


(1) Cet article ne figure pas dans l’A. C. et le P, V. ne contient rien à 
cet égard. Par inadvertance, il n’a pas été rayé dans notre ms. Le ms. fr. 
5256, f° 131 porte : toutes actions personnelles sont prescrites... 

(2) Le projet dressé en 1507 ne comprenait sous ce titre que ces quatre 
articles ; le ms. ajoute en marge l'art. 71 qui ne figurait pas dans le projet, 
puis les art. 72 à 75 de l'A. C. qui figurent dans le texte du ms. f° 56, sans 
aucune indication de titre, comme ayant été rédigés au début de la séance 
du 9 juin. Le ms. a même reproduit l’art. 76 en marge, alors qu'il figurait 
déjà dans le texte du projet (art. 77), mais à une autre place. Le P. V. de 
l'A. C. ne contient aucune indication sur ces remaniements de forme. — Le 
ms. fr. 5256, fes 131 vo-132 vo, contient ces divers articles dans l'ordre sui- 
vant : art. 72 de l'A. C, sous le titre des actions pétitoires et possessoires; 
les art. 70, 71, 77 et 78 sous le titre des actions personnelles et hypo- 
theques et les art. 73-75 sous le titre cas de simple saisine. Le premier et 
le troisième de ces titres donnent la date dy mercredi IXe jour de juing 
l'an mil cing cens sept, ce qui suffirait à prouver que le rédacteur du ms. 
5256 avait sous les yeux une copie du projet rédigé en 1507. 

(3) Le projet ne contenait pas au début la limitation en la ville et faul- 
bourgs de Paris. 

(4) Même remarque que ci-dessus. 

(5) L'A. C. ajoute à ses dépens après hausser. 

(6) La finale et de disposicions et dons parait avoir élé ajoutée au texte 
primitif. 

(7) Cf. A. C. 95 qui ajoute : si le testateur n'avoit ordonné que ses 
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Art. 97 = A. C. 97. 
Icy adjoustez la solempnité de faire testament (1). 


[f° 521. DE GARDE NOBLE ET BAILLISTRE. 

Art. 98 — A. C. 99 (9). 

Art. 99. — Par ladite coustume generalle gardée et 
observée en ladite prevosté et viconté de Paris hors la 
ville et faulxbourgs de Paris, il est loisible au plus pro- 
chain parent et lignaiger d'aucuns enffans mineurs 
nobles [f° 52 v°] en ligne collatéral de accepter le bail des- 
dits mineurs; et tel baillistre fait les fruictz siens desdits 
heritaiges desdits mineurs, à la charge de payer par 
ledit baillistre les debtes que doivent lesdits enffans, les 
nourrir, alimenter et entretenir lesdits heritaiges pour 
les charges qu'ilz doivent et à la fin rendre compte, ren- 
dre lesdits heritaiges en bon estat; et dure ledit bail, 
c’est assavoir aux enffans masles jusques à XX ans et 
aux filles jusques à XV ans accomplis (3). 

Art. 100. — Garde et bail noble se doivent accepter en 
Jugement (4). 


DE GARDE BOURGEOISE. 
Art. 401 — A. C. 101 (5). Art. 102-103 = A. C. 102-103. 


exécuteurs fussent saisis jusques à certaine somme seulement. Voyez le 
P. V. sur cet article. 

(1) Cette note cursive prise sans doute lors de la rédaction vise l'adoption 
de l’art. 96 de l'A. C. sur les formes du testament (cf. le P. V. sur l’art. 95) 
qui a été ajouté en marge dans notre ms. ainsi que l’art. 98. — Le ms. fr. 
5256, f° 124 ne reproduit pas les art. 96 et 97 ajoutés lors de la rédaction; 
il modifie légèrement l'art. 96 du projet et ajoute un formulaire de testa- 
ment. 

(2) L’A. C. ajoute la finale restrictive : pourveu que le pere ow mere, 
ayeul ou ayeulle qui acceptera ladite garde noble ne se remarye, car 
en ce cas le temps de ladite garde noble sera fini et sera pourveu aus- 
dits mineurs de tuteurs et curateurs par le juge auquel il appartient 
de y pourveoir. Cf. le P. V. sur cet article. 

(3) Cet article a disparu de l'A. C.; cf. le P. V. sur l'art. 99; comme 
conséquence le titre et l’art. 100 ont été remaniés. 

(4) Cf. A. C. 100. — Le ms. fr. 5256, f° 123 est analogue à notre ms. 
mais ajoute quelques notes cursives. 

(5) L'A. C. ajoute une restriction analogue à celle de l'art. 99 en ce qui 
concerne les remariages. 
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[fo 53 v°]. COMMUNAULTÉ DE BIENS. 


Art. 104-105 = A. C. 104-105 (1); Art. 106 = A. C. 107. 

[fe 54]. Art. 107-112 = A. C. 108-113. 

[fo 55]. Art. 113— A. C. 114; Art. 114 — A. C. 115 (2). 

Art. 445 — A. C. 116 {3); Art. 116-117 = A. C. 117-118. 

Art. 418. Quant aucune rente deue par l’un de deux 
conjoinctz par mariaige est rachectée par les deux con- 
joinctz constant ledit mariaige, tel rachapt est réputé 
conquest (4). 

[fo 561 du mercredi neufviesme jour de juing oudit an 
mil V cents et sept. 

Art. 119-122 = A. C. 72-75 (5). 


[fo 56 v°]. DE suCCEssION. 


Art. 123-125 — A. C. 120-122. 

[f° 57]. Art. 126. Enffans mariez de biens communs de 
père et de mère après leur trespas ne pevent venir à leur 
succession avec les autres enffans leurs frères et seurs 
qui n’ont esté mariez de biens communs desdits père et 
mère, si par le traictié de leur dit mariaige faisant ne 
leur a esté réservé par leur dit père et mère (6). 

Art. 127. Enffans mariez de biens communs de père ou 


(1) L'art. 106 de l'A. C. ne figurait pas davs le projet, non plus que dans 
le ms. fr. 5256, f° 126; cf. le P. V. sur cet article. 

(2) En marge : les aucuns dient qu'elle est bien ainsy qu'elle est et 
les autres dient qu'il fault mectre la femme noble mariée à homme 
noble, — Le ms. fr. 5256, fo 126 et 127, reproduit deux fois cette annota- 
tion en marge de l’art. 115. 

(3) L’A. C. ajoute la finale restrictive pourveu qu'il n'y ait enfans du 
trespassé et où il y aura enfans lesdits biens se partiront par moictié 
entre eulx et le survivant. Cf. le P. V. 

(4) L’A. C. 119 a une rédaction différente. Cf. le P. V. 

(5) Cf. ce qui a été dit swprd à propos du titre des actions personnelles 
et hypothèques. 11 est probable que ces articles ont été proposés par des 
praticiens et adoptés au début de la séance du 9 juin pour compléter ce 
titre et qu’on les a insérés sous ce litre dans le cahier définitivement arrèlé 
qui servit de base à la rédaction. Le P. V. de l'A. C. ne contient aucune 
indication à cet égard. 

(6) Cf. A. C. 123 qui supprime la nécessité de la réserve au contrat de ma- 
riage et impose le rapport. -- Le ms. ajoute bien en interligne le paragraphe 
final de l'A. C. exigeant le rapport mais, par inadvertance, la clause du projet 
exigeant le rappel au contrat n'a pas été rayée, Voyez le P. V. sur cet article. 
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de mère, supposé que au traictié de mariaige faisant par 
leursdits père et mère leur ayt esté promis, saulvé et 
réservé de venir à leur succession avec les autres enffari8, 
leurs mariez frères et seurs sont tenuz de rapporter et 
remectre esdites successions ce qu’ilz ont prins et em- 
porté en mariaige desdits biens de père et de mère ou 
d'autant moins prendre desdits biens desdites succes- 
sions (1). 

Art. 128-131 — A. C. 124-127. 

[f° 58j. Art. 132. Les enffans du filz aisné auquel a esté 
réservé et promis par représentacion de leur père et 
mère venir à la succession de leur ayeul ou ayeulle avec 
leurs oncles et tantes, frères et seurs de leur feu père, 
n’ont aucun avantaige esdites successions à cause de 
l’aisneesse de leur dit feu père mais tous ensemble pour 
une teste seullement comme représentant leur père 
viennent aux successions de leursdits ayeul ou ayeulle 
avec leursdits oncles et tantes tant en fiefz et heritaiges 
tenuz noblement comme autres (2). 

Art. 133. Les nepveux et niepces en ligne directe ve- 
nans à la succession d'aucun deffunct leur ayeul ou 
ayeulle qui ayent survesqu leurs propres enffans, après 
le trespas dudit deffunct partissent et divisent par teste 
egallement les biens d’icelles succession et n’y peuvent 
les enffans du filz aisné dudit deffunct, ne pareillement 
l’aisné desdits [f° 58 v°] nepveux masles ou fumelles 
prandre prerogative ou droit d’aisneesse. 

Les advocatz et procureurs ad ce assistans, après lec- 
ture faicte du present article et icellui mis en délibera- 
cion, ont tous dit qu'’ilz n’ont veu le cas advenir de leur 
temps ne d'icelle user. Et les aucuns d'’eulx oppine que 
pour ce que l’on la trouve escripte ès anciennes cous- 
tumes qui ont ces motz doubteuse en teste que ainsi se 
doit mectre ou présent et que le roy notre sire et ses 
commis en feroit aviser qu’ilz verront estre bon a faire. 


(1) Cet article a disparu de l'A. C, comme côhséquence de l'admission de 
la représentation; il n’en est pas question au P. V. 
(2) En marge, on lit le mot doubteuse. 
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Et les autres ensemble les gens d’église et d’autres estalz 
que l’on doit oster ce présent article et remectre le con- 
tenu d’icellui à disposicion de droit, veu qu'il n’en a esté 
usé ne pratiqué (1). 

Art. 134136 — A. C. 128-130; [f° 59] Art. 137 = A. C. 
131 (2). 

Art. 438. On tient la coustume estre telle et commune 
en le royaulme que le mort saisist le vif son hoir (3). 

Art. 139. Item, par la dite coustume de ladite ville, pré- 
vosté et viconté de Paris, représentacion n’a point de 
lieu s’il n’a esté réservé en traictant le mariaige et s’il est 
réservé à l’un il est réservé aux autres (4). 


DE DOUAIRES. 
Art. 140-149 — A. C. 135-144. 


[fe 60 v°] DE SUCCESSION EN LIGNE COLLATÉRAL. 

Art. 450-152 — A. C. 145-147. 

[f° 61] Art. 153. En ligne collatéral en tant que touche 
les héritaiges tenuz et mouvans en fief, les fumelles ne 
succeddent avec les masles en pareil et esgal degré (5). 

Art. 454-157 = A. C. 148-151. 

A quoy maistre Guillaume de Velutte, procureur des 
religieulx, abbé et couvent de S' Denis en France, frère 
Jehan Vissier, procureur des religieulx, prieur et cou- 
vent de S' Martin des Champs, frère Jehan de Vastié, pro- 
cureur du Temple à Paris et maistre Jehan du Pré, 


(4) Ces articles ont élé rayés lors de la rédaction; cf, le P. V. sur les 
art. 1432 et 133 selon la cote ancienne. — Ces deux articles sont repro- 
duits par le ms. 5256, fo 130 avec le mot doubteuse en marge du premier; la 
discussion est résumée en trois lignes. 

(2) Cependant l'A. C. ajoute la restriction pourveu qu'il n'y ait enfans 
du trespassé… Voyez l'art. 116 de l'A. C. au titre de communauté et le 
P. V. sur cet article. 

(3) Cf. A. C. 132 et le P. V. sur cet article. 

(4) Cet article a été remplacé par l'art. 133 de l'A. C. qui admet la repré- 
sentation en ligne directe. Cf. le P. V. sur cet article. Les art. 133 et 134 
nouveaux ont été transcrits dans les marges de notre ms. — Le ms. fr. 5256, 
fo 129, reproduit à peu près l’art. 139 du Projet. 

(5) Cet article, qui fait double emploi avee l’art. ‘16, a disparu de l'A. C.' 
Le P. V. ne contient rien à cet égard. Il est reproduit par le ms. fr. 5256, 
f° 130 ve. ù 
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comme procureur du révérend père en Dieu Monsei- 
gneur l’abbé de Clugny se sont opposez (1). 
[fe 62] Art. 158-160 = A. C. 152-154. 


DE DON MUTUEL. 


Art. 1461. Homme et femme conjoinctz ensemble par 
mariaige estans en santé pevent et leur loist faire dona- 
cion mutuelle l'un à l’autre egallement de tous leurs 
biens meubles et conquestz immeubles faiz durant et 
constant leur mariaige communs entre eulx et qui sont 
trouvez [f° 62 v°] leur appartenir, estre communs entre 
eulx à l’eure du trespas du premier morant desdits con- 
joinctz, pour en joir par le survivant d’iceulx conjoinctz 
sa vie durant seullement, en baillant par lui caucion 
souffisant de restituer lesdits biens après son trespas (2). 

Après que la coustume contenue en l’article précédent 
eust esté leue, tous les praticiens et la plus grant partie 
des autres assistans, tant le clergié que autres, ont dit 
ladite coustume estre notoire et avoir esté par cy devant 
tousjours gardée et observée et que selon icelle est creuz 
et sont intervenuz plusieurs jugemens, sentences et 
arrestz. Toutesvoyes la pluspart et saine partie dudit 
clergié, advocatz et praticiens assistans, aussi les officiers 
et prevostz praticiens des prévostez et chastellenies de 
Chasteaufort, Montlehery, Gonnesse, Torcy, Tournant 
et Gournay ont esté d'avis que la coustume est bien 
rigoreuse et qu’elle gist en réformacion quant les con- 
joinctz par mariaige qui font don mutuel ont enffans ou 
enffant mineur {f° 63] et en bas aage au jour du trespas du 
premier morant desdits conjoincetz, qu’il seroit bon que le 
survivant qui joiroit dudit don mutuel fust tenu nourrir, 
entretenir et alimenter lesdits enffans durant leur mino- 
rité. 


(1) Voyez le P. V. sur l'art. 151 de l'A. C. — Le ms. fr. 5256, f° 130 ve, 
reproduit ce texte, mais en altérant certains noms de personnes. Plusieurs 
de ces noms se retrouvent, sous une forme d'ailleurs parfois différente, au 
P. V. de l'A. C. 

(2) C'est l'art. 155 de l'A. C. qui ajoute seulement pourveu qu'il n'y ait 
enfans et ou il y aura enfans ledit don mutuel n'aura lieu pour le 
temps adrenir. Cf. le P. V. sur cet article. 
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Les aucuns ont dit oultre que le survivant qui joiroit 
dudit don mutuel fust tenu nourrir lesdits enffans après 
ladite minorité jusques à ce que iceulx feussent pourveuz 
et eussent estat pour vivre. 

Et aucuns autres que le survivant joissant d’icellui don 
mutuel feust tenu de marier ou pourveoir en religion les 
filles, selon la faculté des biens de ses feux père ou mère, 
quant il y auroit des filles et qu'elles auroient trouvé 
leur bien en mariaige ou religion, ou leur bailler pour les 
marier ou mectre en religion leur porcion afferans de 
leurs biens à cause de la succession de leur père ou mère 
déceddez. 

Et tous les nobles ensemble les officiers et praticiens 
de la soubz-baillie et prévosté de Torcy et de la prévosté 
de Corbeil ont esté d'avis [f° 63 vo! que ledit don mutuel 
ne devoit avoir lieu quant il y avoit enffant ou enffans 
vivant au jour du décès du premier mourant (1). 

Art. 162-167 = A. C. 156-161. 


[f° 64] ARRESTZ, EXECUCIONS ET GAÏGERIES. 
Art. 168-177 — A. C. 162-171. 


[fo 65 v°] EN MATIÈRE DE RETRAIT LIGNAGER. 


Art. 178-180 — A. C. 172-174. 

[f° 661. Art. 181. Item et par icelle mesme coustume, 
quant audit retraict faire vient le frère ou la seur ou 
autre parent prouchain dudit vendeur, du costé et ligne 
dont ledit heritaige est venu et mouvant, jusques au cou- 
sin germain, ledit retrayant n’est point tenu rembourser 
l'achecteur des ventes par luy paiées au seigneur foncier à 
cause de l’achapt par {f° 66 v°] luy fait dudit propre heri- 
taige et à cause d’icelles ventes luy offrir aucune chose. 

Après ce que la coustume contenue en l’article cy 
devant escript a esté leu et publié, tous les advocatz, 
procureurs et praticiens et la pluspart et saine partie du 
clergié, nobles et assistans dessus nommez ont dit que 
ladicte coustume est notoire et que par devant telle a 


(1) Cette discussion est brièvement résumée par le ms. fr. 5256, f° 128 ve, 
qui donne de l'art. 155 de l'A. C. une rédaction conforme à celle de notre ms. 
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esté tousjours tenue et réputée, fors et excepté que tous- 
jours a eu difficulté si le cousin germain devait estre 
comprins en la coustume ou non. Et néantmoins la 
pluspart desdits assistans ont icelle trouvée difficile parce 
que l’achecteur devoit estre remboursé desdites ventes 
et après la matière ouverte et disputée par lesdits assis- 
täns et que ledit lieutenant en a demandé particullière- 
ment sur ce leur advis, y a eu trois advocatz qui ont 
oppiné et dit que leur advis estoit qu’il feust mis et 
escript en teste de ladite coustume ces motz : les aucuns 
sont (f° 67] d'oppinion que ladite coustume est bonne et 
que le cousin germain y doit estre comprins et les 
autres ont esté d'oppinion au contraire et que on y doit 
comprendre que le frère, la seur et l'oncle, affin que 
lesdits motz veuz par le roy nostre sire ou messeigneurs 
les commissaires par luy ordonnez en ceste partie en 
ordonnent ainsi qu'’ilz verront estre bon à faire. 

Cinq autres advocatz et trois nobles ont esté d’avis que 
en ladite coustume soient comprins le frère et seur et 
l'oncle seullement et qu’ilz ne soient tenuz de rembourser 
les ventes dont ladite coustume fait mencion et que le 
cousin germain et le seurplus de tous les lignaigers du 
vendeur soient regectez et mis hors de ladite coustume. 

Ung noble a esté d’avis que ladite coustume est noble 
(sic) ainsi qu’elle est couchée et articullée cy devant et 
qu’elle fait à tolérer. 

Et les autres assistans tant clergié, nobles, practiciens 
que autres [f° 67 v°| et aussi nostre dit lieutenant civil ont 
esté d’avis que ladite coustume n’est bonne et qu’elle ne 
fait à tollérer mais doit estre repoussée et que le re- 
trayant, en quelque degré qu’il soit parent du vendeur, 
doit et est tenu de paier et rembourser lesdites ventes 
et que l’achecteur ne les doit perdre (1). 

Art. 1482 — A. C. 176. 

[f° 68]. Art. 183. Item par lesdits usaige et coustume, 


(1) L'art. 181 du projet fut remplacé à la rédaction par l'art. 175 de l'A. C. 
Cf. le P. V. sur l'art. 181. — Un résumé très bref de celte discussion se 
trouve dans le ms. fr. 5256, fe 135 v°, à la suite de l’art, 181 du Projet. 


UNIVERSITY 


F0 qle PRINCETON 





DE L'ANCIENNE COUTUME DE PARIS. 221 


x 


ung héritaige baïillé à cens ou rente ne chet point en 
retraict s’il n’y a deniers baillés (1). 
Art. 1484-1490 = A. C. 177-183 (2); Art. 191 = À, C. 186. 


[fo 69] ToucHANT LES CRIÉES DES QUATRE QUATORZAINES AN- 
CIENNES. 


Art. 492-195 — A. C. 187-190. 

Art, 196. Item et par lesdits stille et coustume, quant 
aucuns héritaiges assis en la ville, prévosté et viconté de 
Paris sont saisiz et [f° 70] mis en criées par lesdites quatre 
quatorzaines anciennes et depuis adjugez par décret et le 
rentier, qui a la rente (3) nommément constituée et assise 
sur lesdits héritaiges deuement perceue et ensaisinée ou 
inféodée sur iceulx héritaiges, ne s'oppose ausdites 
criées, en ce cas le rentier, par ladite adjudicacion de 
décret, pert seullement les arréraiges de ladite rente et 
non pas le droit d'icelle. 

Il a semblé et est d'avis à la pluspart et seure partie 
desdits assistans que lesdits usaige, stille et coustume 
chéent en réformation parce que l'achecteur par décret 
ne serait jamais seur de ce qui luy seroit adjugé, qui est 
l’une et la principalle cause pour laquelle se font telles 
criées et que desdits usaige, stille et coustume n'en est 
aucune chose trouvé par escript, et que ès cours de Par- 
lement, des généraulx sur le faict des aydes, des Re- 
questes du Palais, du Trésor et autres juridictions 
royalles celluy ou ceulx qui ne s'opposent ausdites criées 
pendant icelles et jusques au décret adjugé et scellé, 
perdent tous ces droitz de rente, arréraiges et autres 
droitz qu’ilz [f° 70 v°] pourront avoir, prétendre et de- 
mander sur lesdits héritaiges adjugez (4). 


(1) Cet article n'a pas été retenu lors de la rédaction. Cf. P. V, sur l’art. 
183 selon la cotte ancienne. — Le ms. fr. 5236, fv 136 reproduit cet article. 

(2) L'art. 183 de l'A. C. ajoute : en paiant les droits seigneuriaulx à 
la fin de l'art. 190 du Projet. — Puis l'A. C. ajoute les art. 184 et 185; 
cf. le P. V. sur l'art. 181. 

(3) Le ms. porte rentier. 

(4) Cet article du Projet a disparu lors de la rédaction; cf. P. V. sur 
l'art. 196 selon la cotte ancienne. — Cet article et un résumé de la dis- 
<ussion se retrouve dans le m3. fr. 5256, f’ 157 ve. 
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Du jeudi dixiesme jour dudit moys de juing audit an 
cinq cens et sepl (1). 


AUTRES COUSTUMES. 


Art. 497-200 = À. C. 191-194. 

[f° 74]. Art. 201. Item que ung respit ne se [f° 71 vo] 
peult adapter ni avoir lieu contré le deu d'aucun à lui 
adjugé par sentence diffinitive et contradictoire, louaige 
de maison, arréraiges de rentes, moison de grain et 
debtes de mineurs (2). 

Art. 202 = À, C. 196. 

Art. 203. Par les usaige et stille gardez et observez ès 
chastellenies et prévostez royalles resortissans par appel 
au Chastellet de Paris et esquelles nous ou notre lieu- 
tenant avons accoustumé tenir des assises comme 
bailly desdites chastellenies et prévostez, quant aucun 
se porte pour appellant devant nous de l’ung des juges 
desdites chastellenies et prévostez, l'appellant est tenu 
de réciter son appel par devant nous ou notre lieute- 
nant dedans le premier jour de l’assise qui se tiendra 
en ladite chastellenie, si l'appelant ne renonce à son 
appel dedans la huitaine d’icelluy appel et qu’il signifie 
ladite renonciacion; [f° 72] et où il ne reliève ou renonce 
par la manière que dit est cette appellacion demeure 
defeicte. 

Art. 204. Item et par lesdits usaige et stille gardez 
et observez, quant aucun se porte pour appellant d’au- 
cuns sergent et officier desdites chastellenies et pré- 
vostez royalles resortissant oudit Chastellet et esquel- 
les avons acoustumé tenir les assises comme dit est, 
ou d'aucun juge ou officier subalterrie desdites chas- 
tellenies et prévostez, resortissant par appel esdites 
chastellenies et par devant les juges desdits lieux, lap- 
pellant est tenu de réciter son appel dedans la quin- 
zaine par devant le juge de ladite chastellenie soubz 


(4) Cf. ms. fr. 5256, f° 158, qui reproduit la même date avant le titre 
Autres coustumes. 0 

(2) L'art. 195 de l'A. C. correspond à cet article du projet. Cf. le P. V. 
sur l’art. 175. 
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lequel tel juge et officier dont a esté appelé est subject 
et resortissant, sinon que l’appellant eust renoncé et 
signifié ladite renonciacion à la partie dedans la huic- 
taine dudit appel. 

Art. 205. Par la coutume generalle de la prévosté 
et viconté de Paris, quant aucune trouve aucune beste 
en son dommaige, soit en blé, vigne, avoine, prez ou autre 
chose, il peult prendre et mener les bestes à justice et 
icelles bailler [f° 72 v°] en garde à cellui à qui elles 
appartiennent ou à celluy qui a la garde d’icelles bestes; 
et, s’il n’y a tesmoings lorsqu'il fait ladite prinse, il en 
doit estre creu par son simple serement s'il est homme 
bien famé et renommé et que le dommaige n’excedde 
Vs. p., à la charge que cellui qui ainsi a prins lesdites 
bestes est tenu faire visiter ledit dommaige dedans 
vingt-quatre heures de ladite prinse, partie présente 
ou appellée, et faire adjourner sa partie au premier 
jour plaidoiable ensuivant, autrement il n'y doit estre 
receu; et oultre, avant que le complaignant soit creu 
de sa prinse, il doit affermer par serement sollempnel 
s'il avoit aucuns tesmoings pour en parler et qu’il n’en 
a trouvé aucuns. Auquel cas il sera creu et non autre- 
ment. Toutesvoyes, s'il estoit trouvé le dommaige ne 
monter que jusques à XVI deniers parisis et au des- 
soubz, tel complaignant ne doit avoir aucuns frais et 
despens (1). 

Art. 206-207 = A. C. 197-198. 

[f° 73]. Art. 208. Quant aucun pour cas de crisme ou 
délict par luy commis est adjourné et appellé aux droitz 
du roy à trois briefz jours et icellui adjourné se va 
rendre ès prisons d'aucun juge subalterne auquel il se 
dict subgect, tel ainsi condampné et prévenu par les gens 
et officiers du roy est tenu soy rendre prisonnier ès 
prisons du roy sans préjudice de réquisicion (2). 


(1) Les art. 203 à 205 du projet n'ont pas été admis lors de la rédaction; 
cf. le P. V. sur l’art, 195. — Le ms. fr. 52956, fes 158 vo-159, reproduit ces 
trois articles. 

(2) En marge de cet article se trouve la note suivante : Débatue et dient 
les aucuns qu'il n'est coustume et les autres dient que si. Cet article, 


Revue misr. — Tome XLII. 16 
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Et après le contenu cy-dessus fait et accomply, par 
advis et délibéracion de tous ou du moins de la plus- 
part et seure partie desdits clergié, nobles et praticiens 
dessus nommez, a esté conclud et ordonné que quant 
à présent ne seroit plus avant proceddé en ceste partie 
et que tous les dessus nommez se trouveront et com- 
pareront audit auditoire civil dudit Chastellet le jeudi 
quinziesme jour du moys de juillet prouchain venant 
pour illec veoir lire [f° 73 v°: de nouvel lesdites cous- 
tumes, stilles et choses dessusdites, pour icelles estre 
signées et authenticquées ainsi qu'il appartient. Et sur 
ce a esté ordonné et enjoint à ceulx desdites prévostez 
et chastellenies de Poissy, Chasteaufort, Montlehery, 
Torcy, Gournay, Gonnesse, que s'ils avoient et ont 
aucunes coustumes et stilles et usaiges locaux esdites 
prévostez et chastellenies, ilz les apportent signées et 
autentiquées audit jour; et au regard des clergié, nobles 
et praticiens desdites prévostez et chastellenies de Cor- 
beil et Tournant, ilz ont dit qu'ilz n’avoient et n'ont 
autres coustumes, usaiges ou stilles locaux esdites 
chastellenies et prévostez de Courbeil et Tournant que 
celles cy devant contenues et escriptes. Fait le dixiesme 
jour de juing oudit an mil cinq cens et sept. 

Et ledit jeudi XV° jour dudit moys de juillet ensui- 
vant oudit an mil cinq cens et sept, en ensuivant le con- 
tenu cy dessus et icelluy accomplissant [f° 74], tous au 
moins la pluspart et saine partie des clergié, nobles, 
praticiens, bourgeois et autres devant nommez sont 
venuz et comparuz oudit auditoire civil dudit Chastellet 
par devant notre dit lieutenant civil, en la présence 
des advocatz, procureur du roy, conseilliers et officiers 
dudit siège aussi cy devant nommez; que illec toutes 
les coustumes, usaiges et slilles cy dessus contenuz en 
escriptz ont esté derechief leuz et publiez et ont toutes 
lesdites coustumes, usaiges et stilles esté tenues et 
réputées vraies et notoires et que d’iceulx avoit et a 


avec la note marginale abrégée, se trouve dans le ms. fr. 5256, f° 159. L'ar- 
tiele a disparu lors de la rédaction; cf. le P. V. sur l’art. 195. 
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esté par cy devant ainsi usé et pratiqué fors et excepté 
que en ceulx qui ne sont du tout notoires et où il y a 
difficulté sont coctées en teste et au bout des articles 
débatuz les débatz et difficultez qui y sont et les causes 
desdits débatz et difficultez. Et si ont tous ceulx des- 
dites prévostez et chastellenies estant sictuez et assis 
en ladite prévosté et viconté de Paris et siège d'icelle 
dit et déclairé qu’ilz n’avoient et n’ont aucunes autres 
coustumes, usaiges ou [f° 74 v°\ stilles iocaulx que ceulx 
qui cy devant sont contenuz et escriptz et à quoi ilz se 
sont du tout arrestez et arrestent, selon, ainsi et par 
la forme et manière qu'il est ci-dessus contenu et 
escript. 

Et oultre tous lesdits présens et assistans ont esté 
d’advis, pour obvier à plusieurs débatz, questions et 
procès qui de jour en jour se meuvent entre plusieurs 
personnes pour raison de menues denrées et marchan- 
dises vendues et livrées à destail tant par drappiers, 
chaussetiers, pelletiers, orfèvres, apothicaires, sallaires 
de médecins, cirurgiens, barbiers, laboureurs, manou- 
vriers, servicteurs, maçons, charpentiers et autres mer- 
cenaires, dont le plus souvent et communément les 
debteurs ne prennent aucune quictance, que seroit 
utille et procffitable pour le bien de justice et de la 
chose publicque, toutesvoies soubz le bon plaisir et 
voulloir du roy notre dit seigneur ou de nosdits sei- 
gneurs les commissaires par luy tenus, ordonnez et 
depputez en céste partie [f° 75}, ordonner et statuer 
par édit royal, coustume ou autrement, ainsi qu’ilz 
verront estre bon à faire que doresenavant aucuns 
marchans, gens de mestier et autres vendans leurs 
denrées et marchandises à destail, médecins, cirur- 
giens, barbiers, orfèvres, apolhicaires, maçons, char- 
pentiers, laboureurs, manouvriers, serviteurs et autres 
mercenaires demourant en la ville, banlieue, prévosté 
el viconté de Paris ne puissent faire action, question 
ou demande de leurs dites denrées, marchandises, sal- 
laires et services après trois ans passez lesdites den- 
rées vendues, débictées et livrées à destail, ouvrages, 
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labeurs, sallaires et services fais, fors et excepté celles 
qui auroient esté et seroient recongneues par obliga- 
cion, cédule ou autrement deuement (1). 

Item d’autres desdits assistans ont esté d'avis et leur 
a semblé qu’il serait bon et utille pour le bien de la 
chose publicque de prohiber et deffendre à tous mais- 
tres de confrairies, jurez de mestier ou autres qui 
rapportent la souffisance ou insouffisance desdits chef- 
d'œuvres que font les compaignons ou varletz de mes- 
tiers de la ville de Paris pour estre receuz et parvenir 
à la maistrise desdits mestiers, que doresenavant lesdiz 
maistres de confrairies, jurez [fo 75 vo] de mestiers, com- 
paignons, varletz ni autres personnes quelzconques ne 
feissent ou feissent faire par lesdits compaignons, ser- 
viteurs ou varletz d'iceulx mestiers aucuns disners, 
despence de bouche ne autres fraiz, soit en argent ne 
autrement en manière quelzconque, pour le rapport des- 
dits chef-d’œuvres, récepcion de nouveaulx maistres 
desdits mestiers, sous peine de suspension et privacion 
desdits mestiers et d'amende arbitraire, réservé toutes- 
voyes les droitz appartenant au roy notre dit seigneur 
et aux confrères desdits mestiers selon la teneur des 
ordonnances d’'iceulx mestiers seullement, supposé que 
voluntairement ceulx qui vouldraient estre receuz esdits 
mestiers voulsissent faire lesdits disners, despence de 
bouche ou bailler argent; et à ce qu'il fust et soit entre- 
tenu et accordé que les nouveaulx maistres à leur récep- 
cion soient tenuz de jurer et faire serement solempnel 
qu'ils n’auront fait ou fait faire aucuns disners, despence 
de bouche, bailler argent ne promis ce faire par eulx ne 
par autrui en quelque manière [f° 76] que ce soit, nonobs- 
tant quelzconques usaiges, coustumes ou autres maniè- 
res de faire qui par cy devant pourroient avoir esté 
tollérées et souffertes, en les adnullant el mectant du 
tout au néant en tant que mestier seroit. Et néantmoins 
après que les nouveaulx maistres seullement auroient 


(1) Cf. art. 199 de l'A. C. et le P. V. sur cet article. Le ms. fr. 5256, 
fo 159, reproduit, en l’abrégeant, le texte du projet. 
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eslé receuz et passés maistres de leur mestier, chacun 
en son esgard, ilz pourront se bon leur semble faire un 
disner aux jurez et aucuns des gens notables de leur dit 
mestier, en tel nombre que la despence pour ce faicte 
n’excedde la somme de quatre livre parisis pour une 
fois et non plus, sur les peines comme dessus. 


Original from 
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Les corporations, l'icdustrie et le commerce à Char- 
tres du xi° siècle à la Révolution, par Geneviève 
Aclocque, archiviste-paléographe, 1917, in-8°. Paris, Picard. 


M'e Aclocque n’a pas cru devoir nous expliquer dans un 
avant-propos ou une préface ce qu’elle a précisément voulu 
faire et justifier par là même le plan et la méthode qu’elle a 
suivis. Est-ce excessive modestie, prévention contre les apo- 
logies, les complaisances auxquelles échappent difficilement 
ces explications et qui leur donnent un caractère tendan- 
cieux et personnel? Pourtant les pages dont un auteur fait 
précéder son livre ne sont pas inspirées uniquement par le 
besoin de parler de soi, de son œuvre, de faire valoir ses 
recherches et son effort, de prévenir le lecteur en sa faveur, 
elles se justifient par l’utilité qu’il y a à connaître ses inten- 
tions, la façon dont il a compris et divisé son sujet. Puisque 
M'° A. ne s’en est pas ouverte à nous, interrogeons, Sur la 
conception fondamentale d’un livre dont le titre nous laisse 
un peu perplexe, la table des matières. Elle nous apprend 
ce que ce titre nous avait déjà appris en gros, que l’ouvrage 
se compose de trois parties : 1. Le régime corporatif, l’in- 
dustrie; 2. Le commerce; 3. L'impôt et les classes labo- 
rieuses. On aperçoit tout de suite les rapports qui existent 
entre ces trois sujets; mais ce qu’on n’aperçoit pas, c'est un 
centre qui leur soit commun, qui assurerait l'unité de l’en- 
semble. Nous sommes ici en présence de trois sujets juxta- 
posés dont le premier (les corporations) chevauche dans les 
deux autres sans cependant se confondre avec eux. Comment 
en effet ne pas remarquer que les corporations ne se séparent 
pas plus du commerce que de l'industrie, qu’elles sont pour 
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l’un comme pour l’autre un organisme par lequel le premier 
s’exerce aussi souvent que le second? L'auteur n'aurait-il 
voulu étudier l’industrie et le commerce que dans leur orga- 
nisation corporative? Il suffit de jeter les yeux sur son livre 
pour reconnaître que telle n’a pas été sa pensée. Quand on 
l'a lu, quand on a constaté que l’industrie et le commerce 
n’y sont pas ramenés à cette organisation, que celle-ci n’en 
fait pas le nœud, on est amené à penser que, si Me A. l'avait 
intitulé : L'industrie et le commerce à Chartres, en suppri- 
mant dans le titre de la 1"° partie les mots : Le régime cor- 
poratif, qui seraient aussi bien à leur place dans le titre de 
la 2°, en faisant de l’impôt sur le travail et les affaires, par 
une subordipation justifiée, l’objet d'un simple chapitre, elle 
aurait évité à ceux qui ne connaissent encore son œuvre que 
par un examen sommaire toute incertitude sur ce qu'elle a 
fait et voulu faire. 

La sincérité nous obligeait à ne pas taire une impression 
à laquelle on ne peut dès le premier abord échapper. Mais 
on ne pourrait y insister sans en exagérer l'importance. 
Après tout si l'auteur n’a pas su subordonner son travail à 
une conception unique et maîtresse, il n’est pas bien difficile 
de suppléer à cette absence de synthèse, et c’est ce que nous 
venons de faire en présentant comme le véritable objet de ce 
travail l’histoire de l’industrie et du commerce, dont celle 
des corporations n'est ici qu'une partie. 

Maintenant que le lecteur sait ce qu’il trouvera dans l'ou- 
vrage de M'e À., il faut lui apprendre dans quelle méthode 
elle a traité une matière aussi vaste, si cette méthode est en 
rapport avec cette étendue, si elle tient suffisamment compte 
des jours que l’histoire de l’industrie et du commerce à Char- 
tres peut ouvrir sur celle de l’industrie et du commerce en 
général et de ceux qu'elle peut en recevoir. Ce que nous 
allons dire doit être considéré moins comme des critiques 
adressées à Mlle A. — elles seraient probablement imméri- 
tées — que comme des observations générales utiles à rap- 
peler à ceux qui entreprennent des travaux historiques. La 
première, c’est que l’historien doit établir l’économie de son 
travail sur les phases les plus importantes de l’évolution à 
laquelle a été soumise l'institution qu'il étudie. C'est seule- 
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ment quand il se renferme dans une période restreinte où 
l'évolution, ne se manifestant pas par des phénomènes carac- 
téristiques, semble stationnaire, qu’il peut se résigner à 
adopter, au lieu de la méthode dynamique, la seule conforme 
au mouvement incessant des choses, la méthode statique. Si 
l'on applique cette observation à l’histoire de la corporation 
professionnelle, on voit celle-ci livrée successivement, après 
une brillante maturilé, à deux orientations contraires : la 
première, suscitée par la crise économique et sociale qui fut 
la conséquence de la guerre de Cent ans, tend à la dissocier, 
à en relâcher les liens, à remplacer son monopole par une 
liberté contrôlée par les pouvoirs publics, particulièrement 
par les municipalités; la seconde, provoquée par les abus de 
la liberté, par des préoccupations d’ordre public et de fisca- 
lité, la resserre au contraire, et la fortifie, l’achemine vers 
l'oligarchie. Ce double mouvement de détente et de concen- 
tration ne met pas moins de deux siècles (xv° et xvi°) à s’ac- 
complir, de sorte que l'historien qui s’arréterait à la fin du 
xiv° ne pourrait que signaler le prélude du premier. Indé- 
pendamment de la préférence à accorder, chaque fois que 
cela est possible, au plan chronologique sur le plan métho- 
dique, celui-ci trouvant sa place dans l’utilisation du premier, 
les monographies comme celle de M!° A. appellent une 
observation particulière. Elles doivent, pour avoir tout leur 
intérêt, pour être aussi instructives que possible, mettre 
l'objet plus ou moins spécial qu’elles étudient en rapport 
avec les autres du même genre, lui assigner sa place propre 
dans la classification des choses analogues. C’est par ce qu’il 
a de commun avec la série à laquelle il appartient qu'il faut 
commencer et c’est par les particularités qui l’en distinguent 
qu'il faut finir. Si M'® À. ne s’est pas conformée méthodique- 
ment à ces deux règles de la composition historique, on ne 
peut dire qu’elle n’en ait pas tenu compte. Elle n’a pas, il 
est vrai, fait entrer l’industrie et le commerce chartrains 
dans un groupe régional qui se serait caractérisé par des 
traits communs. C’est très probablement parce que les faits 
ne lui ont pas fourni les éléments d'une pareille classification, 
mais elle a du moins fait de fréquents rapprochements 
entre ce qui se passait à Chartres et ce qui se passait ail- 
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leurs. Cherche-t-on chez elle les étapes d’une évolution qui 
subit fatalement l'influence des vicissitudes prospères ou 
calamiteuses du pays, y cherche t-on, par exemple, les 
traces de ce relâchement de l’organisation corporative, puis 
de cette réaction vers le privilège et la réglementation dont 
nous avons relevé ailleurs les preuves, on n’y trouve qu'un 
texte (1) relatif à la première de ces deux phases et déjà 
signalé par nous (2). C’est assez pour montrer qu’à Chartres 
comme ailleurs le défaut de main-d'œuvre et la cherté de la 
vie ont fait sentir le prix de la liberté du travail : ce n’est 
pas assez pour établir sur la succession et l'opposition de ces 
deux tendances une de ces divisions qui auraient éclairé et 
simplifié le vaste sujet de M'e À. en le rattachant à des lois 
économiques et sociales qui semblent inéluctables. Dans cette 
histoire économique de Chartres, telle que Me A. a pu 
l'écrire, on ne trouve vraiment qu'un fait assez important 
pour permettre de la partager en deux parties; c'est la trans- 
formation graduelle qui fit d’une ville industrielle autant 
qu’entrepôt agricole un pur marché de céréales. Qu'il n’ait 
pas tenu à M! A. de ménager dans son livre plusieurs de 
ces divisions lumineuses qui marquent les degrés d’une évo- 
lution et, d’autre part, d'envisager Chartres comme le centre 
d’une région économique, conformément aux deux règles 
de la composilion historique que nous avons cru pouvoir 
poser, c'est ce que nous inclinons à croire par plusieurs rai- 
sons. Si l’on jette les yeux sur la note relative aux sources 
manuscrites, on voit combien elles sont loin de former un 
corps de documents présentant une chaîne continue d'’infor- 
mations; de là dans l'exposé le brusque passage de faits 
appartenant au moyen âge à des faits relatifs au xvrr° et au 
xvur* siècles. Les archives de la ville et de la région n'offrent 
pas de ressources comparables à celles que nous fournissent 


(1) «… eile [l'ordonnance de 1416]... contenait une menace grave contre 
les monopoles des ouvriers : elle admettait la possibilité de rendre la ville 
de Chartres « commune en mestiers et marchandises à loutes personnes 
quelconques qui s'en voudraient mesler et entremettre jusques à ce que le 
temps fut aucunement amendé. » (p. 136). 

(2) Doc. relatifs à l’hist. du comm. et de l'ind., u cvi. Sur çe double 
mouvement, voy. ibid, LV-Lxt1. 
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pour Paris, par exemple, le livre des métiers, les livres de 
couleur, les registres des bannières du Châtelet, les regis- 
tres civils de la même juridiction (à partir de la fin du 
xiv® siècle), les registres du parlement, etc. Ce qui semble 
prouver encore qu’il n’a pas dépendu de Me À. d'élargir son 
sujet et de le diviser en périodes, c’est son attention déjà 
signalée à relever ce qui peut du dehors projeter sur lui 
quelque lumière, c'est enfin qu’elle n'a pas reculé devant les 
questions générales qui se présentaient à elle, particulière- 
ment au début de son travail. C’est ainsi que, s'étant trouvée 
en face de la question de l’origine des corporations profes- 
sionnelles, elle ne l’a pas éludée. C’est une de celles aux- 
quelles, bien qu’elle en dépasse les bornes, l’auteur d’une 
monographie ne doit pas se dérober, sur laquelle, sans la 
traiter avec l’ampleur quelle comporte, il doit prendre parti 
et, à l’aide surtout des révélations fournies par cette mono- 
graphie, justifier ce parti. Justement au sujet de cette origine, 
l’auteur rencontrait, sur le terrain topographique qui est le 
sien, un savant qui a rajeuni, par la façon dont il l'a pré- 
sentée, la thèse ancienne et en apparence surannée qui 
attribue aux groupements d'artisans constitués aux premiers 
siècles du moyen âge dans les grandes propriétés, la forma- 
tion des communautés d’arts et métiers. 

C'est en effet à des documents chartrains qu’Eberstadt a 
emprunté une partie de ses exemples et de ses preuves. En 
répudiant cette théorie M'e A. a évidemment moins fait 
valoir contre elle des objections personnelles qu'elle ne s’est 
autorisée de celles de Pirenne. Nous regrettons qu'elle ne 
l'ait pas discutée pour son compte avec la sobriété, mais 
aussi avec la pénétration requises. C’est se contenter à peu 
de frais que de lui opposer que « certains artisans de la 
familia féodale ont vécu (?) après la formation de groupe- 
ments entre ouvriers libres » (p. 8), et d’en conclure que 
l'atelier de serfs ne peut pour cetle raison être « le proto- 
type de la fédération ouvrière », qu'il « s’agit de deux institu- 
tions différentes qui se sont succédé dans l’ordre des temps, 
sans rapport de filiation et qui, en certains cas, ont pu exister 
parallèlement ». Moins encore que M!* A. nous ne pouvons 
entrer ici dans un débat qui a enfanté une littérature abon- 
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dante. Tout ce que nous pouvons faire, c’est de rassembler 
en quelques lignes les données que les textes nous fournis- 
sent sur l’organisation primitive du travail en soulignant 
ceux qui donnent de la vraisemblance à l’origine domaniale. 
Nous avons réuni ces textes eux-mêmes dans le 1° volume 
d’un recueil de documents relatifs à l’histoire de l’industrie 
et du commerce (1), nous en avons signalé d’autres dans l’in- 
troduction de ce premier volume et dans un petit livre de 
vulgarisation publié sous le titre : Corporations et syndicats 
(1905). Ces témoignages sommaires et sporadiques suggèrent 
sur l’origine et la formation des corps de métiers des idées bien 
différentes. Tantôt c’est Grégoire de Tours qui nous parle 
d’un tailleur parisien ingénu de naissance, et qui ailleurs 
nous montre les habitants d'Orléans allant, en 585, au-devant 
du roi Gontran avec leurs bannières qu’il est difficile de ne 
pas se représenter comme distinctes pour les diverses classes, 
les diverses communautés de la ville. Là ce sont les lois des 
Alamans, des Burgondes qui mettent à part parmi les arti- 
sans, pour leur attribuer un wergeld plus élevé, des artisans 
d'élite ayant fait publiquement leurs preuves (lecti, publice 
probati) d’où Gfrürer, avec l'esprit systématique à l'excès de 
ses compatriotes, conclura qu'il y avait déjà sous l'empire 
de ces lois des corporations libres délivrant des certificats de 
capacité. Nous rencontrons aussi des marchés de travail, 
d’entreprises qui attribuent à ceux qui en assurent l’exécu- 
tion la juridiction des artisans de même métier; mais c’est 
surtout comme membres de la domesticité seigneuriale que 
les « gens mécaniques », ainsi qu’on les appellera plus tard, 
apparaissent dans nos textes anciens. Ce n’est pas le lieu de 
nous appesantir sur ces ateliers domestiques : l’existence 
n'en est pas contestée et l’organisation en est connue. Ce qui 
est en question, c’est la filiation de ces familiae domestiques 
et des corporations de métiers. Sur ce point, sans redire ce 
que nous avons dit ailleurs et en affirmant de nouveau qu’à 
‘l'instar des constitutions urbaines, ces corporations ont eu 


(1) Nous donnons ici les numéros des documents de nature à élucider cette 
question d’origine : 84, 86, 89, 91, 93, 95, 99, 102, 103, 114, 115, 131, 136, 
147, 159, 152, 166, 184, 193, 196, 202, 212, 215, 218, 228, 239, 248, 257, 
258, 280. 
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des origines diverses, nous nous contenterons de rappeler 
deux faits qui nous paraissent pouvoir être considérés comme 
des préludes de la transformation de l’organisation servile 
du travail en organisation libre, comme une transition des 
groupements constitués dans l’intérêt des grands proprié- 
taires aux communautés plus ou moins indépendantes. L’un 
d’eux nous présente des abbés de Saint-Bertin qui, au 1x° et 
au x° siècles, à la suite des destructions accomplies par les 
Normands, restaurent l’abbaye, fortifient la ville et y distri- 
buent par métiers la population (per ministeria disposuitl). 
D'autre part, une biographie composée au xu° siècle nous 
raconte que celui qui en est le sujet, Gebhard, évêque de Cons- 
tance de 980 à 995, ayant réuni ses serfs, choisit parmi les meil- 
leurs des cuisiniers, des boulangers, des foulons, des taver- 
niers, des cordonniers, des jardiniers, des charpentiers et d'au- 
tres artisans, leur assure, le jour où ils travailleront pour les 
religieux de Petershausen, le pain conventuel et affranchit 
de la mainmorte leur postérité directe. II n’y a rigoureuse- 
ment dans les deux cas que des actes d'administration doma- 
niale, on n'y voit à la vérité que des grands propriétaires 
qui disposent comme ils l’entendent de leur personnel servile : 
mais ce grand propriétaire qui répartit ses hommes de corps 
en groupements professionnels, cet autre qui choisit parmi 
eux les plus capables d'assurer à la population les produits 
et les services dont elle a besoin, qui abolit pour eux avec 
la mainmorte l’une des marques distinctives du servage, 
ne font-ils pas pressentir ceux qui demain, en se réservant 
sur eux des prestations, accorderont à ces groupements 
l'autonomie et le monopole qui constitueront les corpora- 
tions libres? 

On ne peut parler de l’origine de ces corporations sans se 
demander si l’existence des maitres qui sont souvent placés 
à la tête de plusieurs métiers congénères, et qui ne peuvent 
pas être confondus avec les gardes jurés appelés aussi 
esgards, eswardeurs, prud'hommes jurés etc., est de na- 
ture à éclairer cette origine. Il ne nous paraît pas douteux 
que la création de ces maîtres, l'attribution qui leur est 
faite de la juridiction et de la haute police d’un métier ou 
d'une classe de métiers sont le signe le plus distinctif de 
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l'indépendance corporative. La vénalité de certains d’entre 
eux, quand elle est originelle, car, introduite après coup, elle 
n'est plus qu’une mesure fiscale, est une présomption qu'ils 
ont été d’abord exercés par des artisans domestiques avant 
de l’être par des corporations émancipées. Nous n’en dirons 
pas autant du hauban et du guet. Le hauban est un abonne- 
ment pour la réduction des charges qui pèsent sur l’industrie 
et le commerce, le guet est un service public. 

Après avoir constaté que la question générale de l’origine 
des corporations professionnelles n’a pas été traitée par 
Mie À. avec la connaissance et la critique suffisantes des 
textes, il faut voir comment elle l’a posée et résolue pour les 
corporations chartraines. Les pages qu’elle a consacrées à 
ce sujet offrent des vues suggestives, mais trahissent en même 
temps une inconsistance qui.ne permet pas de saisir le fond 
de sa pensée. C’est une vue suggestive que celle qui envisage 
la construction de la cathédrale de Chartres comme la cir- 
constance qui attira dans la ville une population ouvrière 
considérable. Ce fait est assez important pour qu'on soit 
tenté d'y rattacher la naissance des syndicats d'artisans et 
de commerçants. Cetle affluence d'ouvriers en partie volon- 
taires, de fidèles, de pèlerins n’a-t-elle pas enfanté des con- 
fréries qui, à leur tour, se recrutant par professions, seraient 
tout naturellement arrivées à mettre en commun leurs inté- 
rêts économiques ? Ce n'est pas toutefois aux confréries, mais 
à l’organisation domaniale du travail que nous fait penser 
la charte du comte Thibaud IV, qui établit que les taverniers 
ont, sur sa demande, renoncé à leur repas de corps annuel 
pour faire profiter des frais de ce repas la léproserie de 
Beaulieu en lui servant par les mains de leur maitre une 
rente annuelle de 30 sols. Cette application charitable d'une 
dépense épulaire, les taverniers ne pouvaient guère la re- 
fuser à celui de qui ils tenaient leurs métiers (o/fficia), qui les 
en avait investis. M'®° A. ne semble pas comprendre autre- 
ment que nous le caractère de ces officia : pour elle comme 
pour nous ce sont bien des créations seigneuriales; c’est 
bien d’abord pour le compte du seigneur, en vertu d’un 
brevet, d’une licence accordée par lui qu’ils avaient exploité 
leurs boutiques. Aussi s’étonne-t-on de la conclusion par 
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laquelle elle repousse d'une façon catégorique et générale 
l’idée que certains corps de métiers ont pu sortir des ateliers 
domestiques. Cette filiation, est-il besoin de le dire, n’est 
nullement incompatible avec l’influence qu'a pu exercer sur 
leur formation le développement de la population et de la 
richesse publique (1 et 2). Le processus organique est une 
chose, le milieu ambiant qui favorise le développement de 
l'organe en est une autre. 

A Chartres comme ailleurs on trouve des fédérations de 
métiers congénères qui tendirent à se séparer en corporations 
particulières. Telle fut la fédération qui, sous le nom de métier 
de la rivière, réunissait les diverses branches de l’industrie 
drapière, tisserands, pareurs, arçonneurs, teinturiers; celle 
des fèvres et maignans qui comprenait les armuriers, les 
chaudronniers, les cloutiers, les éperonniers, les épingliers, 
les fourbisseurs, les maréchaux ferrants, les ferblantiers, 
les serruriers, les marchands de ferraille; celle des pelletiers 
dite la Queue de renard qui, outre les pelletiers, se com- 
posait des gantiers, des brocanteurs, des fripiers, des guê- 
triers, des détaillants de linge. Ces fédérations, dont les deux 
dernières portent le nom de maîtrises, avaient une ascen- 
dance domaniale. L'auteur est entrée dans des détails inté- 
ressants sur leurs vicissitudes, sur la rédaction des statuts 
corporatifs en général, sur les emprunts que se faisaient les 
différentes villes dans leur réglementation professionnelle. 

M'° A. passe ensuite à la composition de la corporation. 
Comment se recrutait-elle? Comment en franchissait-on les 
degrés? Quelle part faisait-elle, dans les rapports entre les 
trois classes qu’elle comptait dans son sein, apprentis, ou- 
vriers, patrons à l'esprit de famille, d’oligarchie et de mono- 
pole et au contraire à la concurrence? De tout cela dépend 
l'idée qu'il faut se faire de son caractère moral et écono- 
mique. Nous apprenons qu’à Chartres elle arriva à limiter 
le nombre des apprentis, mais qu'elle n’y arriva qu'au 
xiv* siècle Il en fut de même à Paris : mais à Paris les maî- 
trises restèrent accessibles aux apprentis qui avaient fait 
leur apprentissage ailleurs, pourvu que ce fût dans les mêmes 


(1 et 2) Eberstadt Magisterium u. Fraternitas, 119, n. 5, 120. 
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conditions. Une chose qui frappe dans cette réglementation 
de l’apprentissage, c’est l’analogie qu’elle présente dans les 
villes de loi, et Chartres en était une. Mile À. a contribué 
pour sa part à mettre en lumière la façon dont le moyen âge 
avait compris cette institution qui n’est plus qu’un souvenir. 
Ce que nous disons de l'apprentissage et des apprentis s’ap- 
plique aussi bien au contenu tout entier des chap. 11, 11 
et1v. M! A. ne nous y laisse rien ignorer de la composition 
de la corporation, des confréries, de la police et de la juri- 
diction corporatives et tout ce que les textes lui en ont appris; 
elle le présente avec soin, avec intelligence, avec une juste 
distinction des temps, en dépit de l'impossibilité de remplir 
les vides que les documents laissent entre eux. Tout cela 
enrichit beaucoup, dans son ensemble et dans ses particula- 
rités locales, cette histoire du travail sur laquelle abondent 
déjà tant d'œuvres méritoires qui illustrent plus ou moins la 
vérité dont Mlle A. a fait la conclusion de son chap. 11 (1). 

Dans la réglementation qui fait l'objet du chap. v, M''° A. 
aurait dû distinguer plus nettement, d’une part, les précau- 
tions générales contre la fraude et la malfaçon, de l’autre, 
les prescriptions techniques particulières à chaque profes- 


(1) « L'étude de la constitution interne des corps de métier nous met en 
présence d'un organisme dont toutes les parties sont disposées en vue d'un 
but unique, concourant à défendre les intérêts d’un pelit nombre de familles. 
D'après la seule raison, un monopole si puissamment constitué pourrait 
abriter tous les abus. Il ne peut se défendre que limité par un contrepoids. 
N'est-ce pas le rôle que la modicité des gains permis à chaque maitre jouait 
sur la masse populaire mieux et plus sûrement que les règlements techni- 
ques? Les faits soht convaincants. Pour juger les privilèges corporatifs, en 
effet, il ne faudrait pas s'appuyer sur des considérations spéculatives ou 
humanitaires... Le meilleur critérium pour apprécier le mode de recrute- 
ment des artisans est son résultat. Si l’ensemble de la production est, sui- 
vant l'expression consacrée, loyale et marchande, la majorité des ouvriers 
et surtout les chefs ont des capacités professionnelles suffisantes, tant 
d'œuvres consciencieusement exécutées sont sorties des anciens ateliers, un 
goût si sûr distingue le plus grand nombre, la décadence du style français 
après la mort des maîtres formés au temps de Louis XVI et qui prolongèrent 
leur elfort jusque sous l'Empire est si évidente, qu'il est difficile de ne pas 
attribuer à la limitation des bénéfices, à l’exclusivisme familial et aux dis- 
positions héréditaires qu'il engendre, le respect de la probité, honneur des 
classes laborieuses, l'impressionnabilité vive et la persévérance dans l'effort 
nécessaires. pour atteindre l'art » (p. 52-53). 


ON UNIVERSITY 





oittzei y GOOgle 


238 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


sion. Elle a, au contraire, mis dans un relief suffisant les 
conditions habituelles du marché de travail et de vente dans 
certains métiers, les rapports les plus fréquents entre clients 
et fournisseurs, fournisseurs de travail ou de marchandises. 
Tout ce qu’on peut dire, sans se perdre dans des détails 
infinis et techniques, du chap. v où M''° A. a traité ces ques- 
tions spéciales à propos de la boucherie, de la boulangerie 
et de l’industrie textile choisies pour exemple, c’est qu’elle 
s’est bien acquittée de cette partie de sa tâche. Elle en avait 
une autre non moins difficile, quoique pour une autre raison. 
C'était de faire comprendre à l’individualisme et à l’utilita- 
risme de notre temps l’influence d'une conception morale sur 
une organisation économique. Nous venons de voir et d'ap- 
prouver l'optimisme avec lequel elle apprécie l'institution 
corporative. Elle y revient à la suite de sa monographie 
technique de la boulangerie, de la boucherie et de l’industrie 
textile, et c’est pour faire remarquer que le monopole ne doit 
pas être séparé de la solidarité patronale qui en partageait 
les fruits. Mais ce monopole lui-même, jusqu'où allait-il? 
L’auteur aurait pu rappeler tout ce qui abaissait les prix, 
rendait la concurrence possible, permettait par la diversité 
des produits de satisfaire la diversité des goûts. D'abord le 
droit commun, ce n’était pas le métier juré, c'était le métier 
libre. Ensuite, dans les villes de loi elles-mêmes, à Paris, 
par exemple, la rigueur de la réglementation était tempérée 
par plus d’une tolérance. Ces tolérances se manifestaient 
dans les importations, dans les marchés et les foires, dans 
les marchés sur commande et, pour les objets destinés à l’ex- 
portation, par le placement de ceux-là mêmes qui n'étaient 
pas conformes aux règlements, à condition que le public fût 
averti (1). Si l’on veut connaître les véritables conditions de la 
vie économique du passé, c’est moins dans les textes légis- 
latifs et réglementaires qu'il faut les chercher que dans les 
transactions privées et les décisions contentieuses. 

La royauté fut naturellement pour beaucoup dans les 
vicissitudes du corps de métier. Elle apporta dans ses rap- 


(1) A Chartres cette dernière tolérance s'étendait jusqu'aux bêtes de bou- 


cherie malsaines (96-97). Quand il n'était pas saisi et détruit, l'objet défec- 
lueux désigné par une marque spéciale pouvait être vendu (123). 
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ports avec lui une méfiance justifiée, des vues politiques, le 
souci de l'intérêt public et des préoccupations fiscales. Son 
influence fait l’objet du chap. vi. Chapitre nourri et bien 
ordonné. Juridictions auxquelles étaient soumis les gens de 
métiers, effets de la politique économique de nos rois sur le 
milieu chartrain, tentatives de généralisation du système 
corporatif en 1581,1597 et 1675, colbertisme, échec de l’eftort 
pour relever la draperie chartraine, décadence continue de 
cette industrie, préventions de l’opinion et même du pouvoir 
contre les institutions corporatives, tout cela n’est pas seule- 
ment intéressant, mais encore bien en place. 

Jusqu'à la fin du xi1v° siècle, la draperie, en effet, avait 
fait de Chartres une ville industrielle. Son affiliation à la 
hanse des dix-sept villes drapières indique assez l’importance 
que lui avait donnée parmi les villes de fabrique l’industrie 
textile. A partir du xve siècle, à la suite de la décadence de 
cette industrie, que les efforts de Colbert furent impuissants 
à relever, la ville était devenue presque exclusivement un 
centre de commerce agricole, un marché de céréales. C’est 
à cette spécialisation économique que sont consacrés les 
chap. r et 11 de la 2° partie, mais, avant de lui accorder la 
place prépondérante qu’elle mérite, l’auteur n’a pas manqué 
de nous faire l'histoire des marchés et des foires, ainsi que 
des travaux de navigabilité de l'Eure de Chartres à Rouen. 
Il a excellemment traité ces deux sujets et dans un ordre où 
il n’y aurait rien à reprendre, s’il n'avait commencé par les 
foires et fini par les marchés, contrairement à la raison qu’il 
donne lui-même pour faire le contraire (1). 

C’est dans le dernier chapitre de cette 2° partie que Mlle À, 
poursuit jusqu’à la Révolution, avec des ressources docu- 
mentaires plus étendues, l’histoire de ce commerce de 
céréales qui devait faire la renommée de Chartres dans l’éco- 
nomie nationale. C'est grâce à ces ressources, dont l’abon- 
dance est le privilège du xvin® siècle, qu’elle a pu traiter ce 
sujet de façon à faire valoir sa diligence et son intelligence 
historiques. Cette histoire se ramène surtout à celle des 
fluctuations entre l’interdiction et la liberté des exportations. 


(1) « Le marché, répondant à des besoins plus dé in | est | habituellement 


antérieur à la foire. » (179). 
Revue misr. — Tome XLII, 17 
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‘Les mesures restrictives viennent surtout des autorités 
locales ; la liberté, à partir de 1763, obtient la préférence 
de l'administration centrale. Elle y reste fidèle jusqu’en 1770, 
mais à partir de cette date elle y renonce et y revient suivant 
les circonstances et les vues des contrôleurs généraux qui 
se succèdent à sa tête, de Terray à Turgot, de Necker à 
Calonne et de nouveau à Necker, jusqu’au jour où la Révo- 
lution, en la proclamant, se flatte d’en assurer le triomphe. 

M'e À. a adopté pour sa 3° partie (L'impôt et les classes 
‘laborieuses) les divisions naturelles du sujet : impôt féodal, 
impôt communal, impôt royal. Toutes trois correspondent 
à des phases différentes de l’histoire sociale qui se prolon- 
gent l’une dans l’autre et coexistent parallèlement. Le sei- 
gneur exerce une souveraineté, la ville tient sa place dans 
la hiérarchie féodale, le roi perçoit l'impôt en vertu de la 
notion grandissante de l'État, mais continue à percevoir en 
même temps les droits domaniaux. La complexité du sujet, 
interdisant toute analyse, ne nous permet que de relever cer- 
tains traits généraux de cette triple fiscalité. Me À. a classé 
les redevances seigrieuriales en taxes sur l’ensemble des 


opérations commerciales et impôts indirects sur les diverses . 


marchandises envisagées en particulier. Notons, pour cette 
dernière catégorie, que les droits d’étalage se substituent 
de plus en plus aux droits de vente. Ce n’est pas d’ail- 
leurs avant la seconde moitié du xrv° siècle ou mieux à partir 
de 1437 et surtout de 1558 que devient possible, grâce aux 
comptes et aux délibérations de la commune, l’étude suivie 
de l'impôt municipal et de l'impôt royal. A partir de 1370 
les ressources municipales sont prises sur l'impôt général 
(259-260). L'auteur s’en autorise pour mener de front l’his- 
toire de ces deux sources de revenus par où la situation 
financière de Chartres se lie à celle du royaume. C’est 
d’abord aux affaires extraordinaires, c'est-à-dire aux créa- 
tions d’offices, que, dès le xvi° et surtout au xvrie siècle, la fisca- 
lité publique a recours : c’est ensuite et concurremment aux 
impôts directs, capitation, dixième, vingtième. A la fin de 
l’ancien régime les deux produits les plus importants à 
Chartres le blé et le vin supportaient, le premier des droits 
peu élevés, le second des droits onéreux. En résumé les Char- 
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trains partagèrent l’aisance et la gène que les circonstances 
politiques et économiques firent connaître successivement au 
pays, et c’est un des mérites de M! A. de n’avoir pas séparé 
leur sort de la situation générale. 

L'ouvrage se termine par un appendice, par des pièces 
justificatives au nombre de vingt-deux et par un index 
alphabétique. L’appendice comprend : 1° un catalogue ana- 
lytique et chronologique des statuts des corporations char- 
traines;. 20 quatre graphiques du cours du blé froment, le 
premier de 1699 à 1721, le second de 1722 à 1744, le troi- 
sième de 1745 à 1766, le quatrième de 1767 à 1789; 3° une 
iconographie des métiers chartrains d’après les verrières et 
les sculptures de la cathédrale. 

La première des pièces justificatives est une charte de 
Thibaud VI, comte de Blois, de Chartres et de Clermont, du 
mois d'août 1214, qui légalise l'existence et peut-être l’éta- 
blissement à Chartres de la corporation des arçonneurs en 
confirmant ses coutumes. Cette charte a pour la formation 
des corps de métier une importance qui aurait dû lui mériter 
l'attention de M!!° À. et de tous ceux qui se sont occupés de 
ce problème historique. En effet, si les arçonneurs n’avaient 
pas été soumis à d’autres conditions corporatives que celles 
pour lesquelles ils obtiennent l’homologation du comte, il en 
résulterait que leur corporation aurait été constituée unique- 
ment par le serment professionnel et qu’on aurait là l'exemple 
d’une corporation rudimentaire, sans monopole, sans autre 
dépendance de l’autorité publique que celle qui résulte de la 
consécration de son existence par le seigneur. Il est vrai qu'à 
l'encontre de cette hypothèse le document lui-même fournit 

- deux objections. La première, c’est celle qu'on pourrait tirer 
du mot primum (1) qui, dans la phrase prescrivant le ser- 
ment, semble devoir faire supposer qu’il y avait autre chose 
encore que le serment pour former le lien corporatif. La se- 
conde se fonderait sur ce que la charte contient en effet deux 
autres clauses relatives aux laines et aux aiguelins qui, chose 


(1) Insuper si aliquis voluerit esse arconnarius in villa Carnotensi primum 
jurabit quod legitime servabit opus et hoc idem jurabunt omnes alii (Pièces 
justif., n° 1). 
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remarquable aussi, étaient fournies à l’arçonneur par le 
client. Après tout, rien de plus plausible que la formation de 
certaines corporations par le simple serment; comme il y 
eut des communes jurées, il y eut vraisemblablement des 
corporations jurées. 

La seconde pièce justificative est un vidimus de 1278 de 
la charte des franchises des bourgeois de la rivière. La pre- 
mière partie de cette charte consiste dans la déclaration par 
les douze gardes jurés de la draperie des coutumes anciennes 
relatives à la technique et au prix du foulage. Elle est suivie 
d’un règlement dont la valeur est attestée également par les 
gardes jurés, et qui est relatif aussi au foulage. Vient ensuite 
une série de règlements relatifs à la draperie et aux métiers 
qui s’y rattachent et qui font partie des métiers de la rivière. 

La 3° pièce est une ordonnance de Jean de Châtillon, comte 
de Blois et de Chartres, confirmant le privilège de ces mêmes 
métiers. Sous le n° 4 on trouve des lettres patentes de 
Louis XII confirmant les statuts des maîtres tondeurs 
(août 1510). Sous le n° 5 figurent des lettres patentes de Fran- 
çois [°* de mars 1527 (n. 1), homologuant les statuts présentés 
par les maîtres carreleurs et savetiers. Le n° 6 est un procès- 
verbal du 30 novembre 1666 de l’assemblée des drapiers 
et sergiers de Chartres et la teneur des statuts adoptés par 
elle. Viennent ensuite une cession d’apprenti du 15 février 
1508 (n. s.), le brevet d'apprentissage d’un apprenti tourneur 
et hoquetier du 16 juin 1508, un brevet d’apprentissage 
dans le métier de couturière-lingère du 7 octobre 1528, un 
acte de réception à la maïtrise dans le métier des tonneliers 
du 26 février 1528 (n. s.), un acte de réception à la maîtrise 
des menuisiers du 47 mai 1533, l'abandon de sa maîtrise par 
un tisserand en drap et sa réception à la maîtrise des pareurs 
et foulons du 26 juillet 1528, une permission accordée par la 
corporation des couturiers à Jeanne Rebours d’exercer le 
métier de couturière du 3 novembre 1517, une permission 
du même genre valable en dehors de la ville et des faubourgs 
du 13 décembre 1530, la cession du bail de la maîtrise des 
pelletiers comprenant les produits et les charges de ladite 
maîtrise du 6 septembre 1528, une permission d'exercer le 
métier de cloutier accordée par le maitre des fevres et mai- 
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gnans (19 mai 1528), une transaction entre le titulaire d’une 
lettre de maîtrise et les tisserands en toile (2 janvier 1519, 
nu. s.) et enfin ciny pièces relatives au commerce et aux 
marchés de grains. 

Aux additions et corrections (p. vit) nous ajouterons une 
observation et quelques corrections. C’est évidemment le 
contraire de sa pensée que M'e A. a exprimé quand elle a 
écrit : « On nommait cette assemblée... mercalum comitis, 
bien que les redevances coutumières y fussent perçues autant 
au nom du comte qu’à celui de l'évêque (180). C'était juste - 
ment pour cela qu'ôn l’appelait mercalum comitis. Les 
rectifications sont peu nombreuses. P. 330, ligne 4, il faut 
substituer nus (nùl) à uns. Restituons à l’auteur de la Des- 
cription de la France son véritable nom : Hayerne Turquet 
et non Mayenne (194). P. 73, n. 1, au lieu de menneurs, 
qui pour nous n’a pas de sens, nous proposons de lire mi- 
seurs qui veut dire arbitres (Voy. Du Cange, v° misa, 2) 
dont le sens convient bien au contexte. Dans le passage cité 
p. 81, couray est une altération de conroy, facent doit être 
remplacé par $acent, c’est-à-dire sachent. P. 12, n. 3, M!° A. 
a donné un extrait de la charte par laquelle Louis VII accorde 
aux boulangers de Pontoise le monopole de la panification. 
Elle a tiré ce fragment de la charte publiée intégralement par 
nous sous le n° 114 de notre recueil, t. I. Or notre texte 
contient une erreur qui se trouve déjà dans le recueil au- 
quel nous l'avons emprunté et qui a été reproduite par 
M'ie À. En effet, au lieu de pro populo, leçon à peu près 
dénuée de sens que les trois éditeurs ont servilement res- 
pectée, il faut lire certainement pro preposito, comme le 
prouverait au besoin le mot prepositure qui est un peu plus 
loin. 

G. Facizz. 
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